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INTUODUCTION 



L*aniiral Bniat demandait à un chef taïtien qui l'avait eu 
pendant une heure au bout de sa carabine, pendant qu'il se 
baignait, pourquoi il n'avait pas tiré « J'aurais été déshonoré 
aux yeux des miens si j'avais tué nu et par surprise un chef 
tel que toi, » répondit le sauvage. Et M. de Quatrefages, qui 
rapporte ce trait de générosité chevaleresque, dans son re- 
marquable ouvrage sur VEspèee humaine, ajoute : t Qu'eût 
fait, qu'eût dit de mieux l'homme le plus civilisé? » 

Je ne sais si Sa Majesté Guillaume II, Empereur d'Alle- 
magne et Roi de Prusse, est, comme il incline à le croire, 
l'homme le plus civilisé et le prince le plus accompli des 
temps modernes, mais il n'est pas douteux qu'il n'eût rien 
fait d'analogue, et l'on peut affirmer, sans crainte de s'abuser, 
que le sauvage le plus inculte en remontrerait à ce seigneur 
de si haute lignée pour la conscience et la modération. 

Un incident regrettable se produit, provoqué par le répré- 
hensible emportement d'un jeune écervelé que ses multiples 
algarades,à Port-au-Prince et ai Heurs, ont déjà signalé comme 
un professionnel de la turbulence. Pour qui connaît M.Emile 
Luders, ses excentricités et ses violences, il n'est pas d'in- 
certitude ni d'étonnement possible. Ses coups de tête, ses 
querelles, ses pugilats ont fini par lasser les plus indulgents, 
encore que, devant tant d'extravagances et de folles équipées, 
les bien informés, ceux pour qui une généalogie scabreuse 
n'a pjis de secret, ceux qui n'ignorent pas la singularité des 
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origines et les tares ancestrales, allèguent Tatavisme et, 
considérant le cas plutôt comme pathologique, chuchottent, 
presque par manière d'excuse : « C/est le sang de Yayonte 
qui rétouffe! » ( Yayoute, c'est Taïeule maternelle; c'est l'a- 
visée servante qui, doucement, méthodiquefuent, sans ef- 
fraction ni « violation de domicile », introduisit sa fille à 
peine nubile dans le lit de son maître ; c'est la négresse dont 
l'image édifiante n'encombre pas la galerie des portraits de 
Diquiny, mais qui revit d'une façon saisissante dans une 
descendance inquiète et féline, lâchée à travers les couloirs 
de l'antique logis où toujours flotte et abonde le souvenir 
hasardeux des complaisances et des enveloppements an- 
cillaires. ) — 

De tels antécédents ainsi qu'une loyale enquête eussent été 
de nature ù éclairer un esprit impartial, à convaincre un 
homme de sang-froid — tout autre que le César tudesque 
dont une incurable infirmité semble avoir fermé l'oreille, 
surtout à la voix de îa justice. Hélas! qui oserait révoquer 
en doute l'omnipotence du monarque paré de la gloire de 
son c« inoubliable» grand-père? Qui pourrait méconnaître la 
légitimité de son impérial caprice? C'est dit : le souverain 
de cinquante-deux millions d'i\mes a décidé de faire sentir 
la force diî son bras à un Etat minuscule et désarmé. Cela 
importe à ses projets maritimes et convient à sa conception 
personnelle de la grandeur de « l'invincible » Allemagne. 
Comu)e .la Grèce, il faut traiter Haïti par le canon. Et, sans 
vouloir rien en tendre, buté à l'implacable arrêt qu'a formulé sa 
morgue féodale, le protecteur et l'ami de celui que M. Glads- 
tone a appelé l'assassin Abdul-Hamid, n'aura de cesse qu'il 
n'ait incliné devant sa toute-puissance le petit peuple voué 
û risolement et à une lutte sans espoir. Ensuite, cette 
glorieuse besogne accomplie. Sa Majesté, le front ceint des 
lauriers promis à son frère, s'écriera en parlant des haïtiens : 
<ï C'est une bande méprisable de nègres légèrement teintés 
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<l<M-ivilisationfi*aiiraise. Mi'snavires-é(M>les, bi(3n(jne moulés 
si'uloiiienl par de jeiinos parlons, Unir n|)prendront les 
lionnes manières. » 

11 n'y aurait pas lieu de s'arrêter à ces paroles tombées des 
lèvres d'un auguste illuminé, en veine de bravades à Tégaid 
d'une nation faible. Le délire de la suprématie se manifeste 
s(Mis des formes si étranges qiVon ne ferait que médiocre- 
n)rnt attention à cette grande pensée d'un empereur qui 
Taura sans aucun doute introduite dans son nouvel Evan- 
gile, « l'Evangile du poing gantelé ». Tout au plus l'eussions- 
noLis signalée, en passant, au professeur Quidde, de Munich, 
Tauteur d'un piquant paniphlet intitulé : « Caligula, étude 
sur la folie césarienne romaine ». Cependant le chœur des 
thuriféraires cosmopolites, toujours prêts à adorer le succès 
et à € venir au secours de la victoire », a célébré et exalté 
cette double prouesse de Guillaume II avec un si touchant 
accord que c'est pour moi un devoir de jeter un peu d'eau 
sur ce beau feu et de rendre &ux faits leur réelle physiono- 
mie, en faisant jaillir de leur rapprochement la vérité — éga- 
lement indifférente aux diatribes princières et aux lâches 
apothéoses. 

Février 1898. 
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Une visite diplomatique. 

Le mardi 21 sc^pleivibre 1897, je venais ù peine de rentrer 
à la maison, a|)rès la séance dn Conseil desSeerélaires d'Etat, 
(jue Ton m'annonça M. le Comte Schwerin, Chargé d'Af- 
faires de l'Empereur d'xMlemagne à Port-an-Prince. Nos 
relations à ce moment-là avaient atteint nn certain degré 
(raecoutmiiance et j'ose dire un caractère de cordialité qui 
atténuait sensiblement la rigidilé de Téticpiette. Aussi m'em- 
pressai-je de W recevoir, malgré la naturelle lassitude que 
j'éprouvais à la suite d'une réunion où, pendant plus de 
f|u lire heures, s'étaient déroulées ou méuie débattues les 
(|U(»slions les plus diverses. 

Le Comte Schwerin paraissait en proie à une vague émo- 
tion et ses yeux exprimaient je ne sais quel eflarement, qu'il 
ne parvenait pas toujours à dissimuler sous des formules 
qnelconr|ues de politesse. Il ne tarda pas à (»ntrer en matière 
et me naira avec une complaisante prolixité les phases va- 
riées d'im incident qui n'eût évidemment pas revêtu une 
importance extraordinaire sans le violent désir dont mon 
interlocuteur était envahi ce manifestei* une sollicitude alar- 
mée envers un de ses ressortissants, que celui-ci fût au- 
ttienticfue ou non. 

Sa version, au fond, n'était pas autrement compliquée; 
dégagée du papotage diplomatique et des longueurs d'une 
amplification rébarbative et hérissée de germanismes, elle 
pouvait se résumer ainsi : <r M. Emile Luders, homme la- 
borieux et paisible, s'il en fui, était tranquillement dans son 
cabinet de» travail, où son assiduité n'avait pas d'égale, lorsque 

I 
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des hommes de police, sans être porteurs d'aucun mandat, 
flrentirruption chez lui pourarréter un c(X'her inculpé devol. 
Indigné de cette violation de domicile, il repoussa les agents 
de la force publique et se rendit sur-le-champ au Bureau 
central de la Police, pour se plaindre de leurs procédés, 
mais là, il fut arrêté, envoyé devant le Juge de paix, empê- 
ché de citer des témoins à décharge pour le lendemain, 
condamné à un mois d'emprisonnement- et à une amende 
de quarante-huit gourdes, conduit innuédiaiement en prison 
et écroué. Pourtant Tart. 402 du Code Pénal ne punit les 
voies de fait qui n'auront occasionné ni contusion ni bles- 
sure, que de cin(| à vingt-cinq jours dViuprisonnement ol 
d'une amende de cinq à vingt-cinq gourdes. Pour comble d'in- 
justice, son inteï'vention personnelle, à lui, le ComteSchwe- 
rin, appelé en toute hâte au Tribunal de simple police par 
M. Emile Luders, n'avait pas suffi à vaincre l'obstination 
du Greffier, qui prétendait ne pouvoir, par suite d'un sur- 
croît de besogne, délivrer une expédition du jugement avant 
le vendredi, c'est-à-dire avant trois jours. Tout cela était 
bien grave et, au dire de plusieurs personnes, i-essemblait 
à du parti-pris à l'égard des allemands. » 

Tel fut, en racourci, l'exposé du Chargé d'Affaires d'Alle- 
magne. Sa parole, en dépit d'une légère animation et d'une 
abondance inusitée, avait quelque chose d'emprunté et d'im- 
personnel, comme si elle était le jouet d'ime confuse sug- 
gestion. 

Je lui répondis que je n'étais pas du tout au courant des 
faits dont je venais d'entendre la relation; que je ne pou- 
vais, par conséquent, hasarder la moindre appréciation 
là-dessus avant d'avoir obtenu des renseignements complets 
ou plutôt un rapport circonstancié sur cette affaire, regret- 
table dans tous les cas; que toutefois si M. Emile Luders 
croyait avoir à redire au jugement, il n'avait qu'à en appe- 
ler dans la forme ordinaire ; que la délivrance immédiate de 
l'expédition n'importait guère, un tel recours n'étant pas 
nécessairement subordonné à la signification de la sentence : 
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«Hu\ d'autre parr, devant h» Tribunal d'aj)|)el, M. Kniih» Lu- 
(ItM's pourrait citer tons les témoins à décharj?e qu'il lui 
plairait. 

<r Jo vous le répète», ajoutai-je, je n'avais absolument rien 
n|)pris de ce qui s'est passé ee matin. Comme vous y pre- 
nez de rintérét, je ne ferai aucune difficulté pour vous com- 
iniinicpier à titre privé mes informations particulières afin 
de vous édifier plus complètement, si c'est possible, sur nos 
bonnes dispositions. Je sais bien qu'il y a des gens qui sont 
niéconlents de la politique réformatrice du Cabinet actuel 
et entreprennent de faire accroire que nous sonimes hostiles 
aux étrangers, mais je pense que l'attitude invariablement 
<-tMiciliante du Gouvernement à l'égard des Représentants 
des Puissances étrangères, no s'est pas démentie un seul 
i'istant et je ne doute nullement que, le cas échéant, votre 
témoignage ne nom» fût actpiis en toute spontanéité. 

» Les all(Miiands qui résident en Haïti seraient encore 
moins fondés que personne à se plaindre. Ont-ils jamais été 
entravés, dans leur négoce, dans le développement de leurs 
tnuisactions, dans la diffusion de leurs établissements? 
Oiielle atteinte a jamais été portée à leurs biens ou à leur 
sécurité? Quelle injustice a Iroublé leur prospérité et leur 
(|uiélude? 

» Quant à M. Emile Luders, je n'ignore pas qu'il 6>st ins- 
rrit à voire Légation, mais quel analyste aurait eu l'esprit 
assiv. pénétrant pour découvrir en lui un allemand — ennuyé 
par les haïtiens ? d 

Ces dfM*niers mots, où le Comte Schwerin crut voir sans 
doute une malice, parurent le dérider. Il voulut bien recon- 
naître la correction et la courtoisie de nos rapports avec lui, 
(»l il prit congé en me remerciant spécialement des vues 
que j'avais indiqtiées sur l'opportunité d'un recours en ap- 
]) 0, qu'il se promit de conseiller à M. Emile Luders. 

Il ne fut pas jilus tôt parti que je me fis mettre en com- 
mimication téléphonicpie avec M^ F. L. Cauvin, Secrétaire 
iT'^tat de l'Intérieur et de la Police Cénérale Je lui relatni 
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la démarche du Chargé d'Affaires, et j'exprimai en luériie 
temps mes regrets de, ne pouvoir communiquer éf^alement 
à ce sujet avec notre collègue, M»* A. Dyer, Secrétaire d'El^t 
de la Justice, dont la maison privée n'était pas reliée par le 
téléphone. Luxembourg Cauvin me répondit qu'il venait 
d'être instruit de l'incident du nmtin, sm'venu pendant que 
nous étions en conseil, et (jue le rapport qui lui avait été fait 
présentait M. Emile Luders comme ayant agi avec la dernière 
brutalité contre des agents de police, venus pour procéder 
à l'arrestation d'un nommé Dorléus Présumé. Il ajouta qu*il 
ordonnerait une enquête supplémentaire el prendrait per- 
sonnellement connaissance du jugement du Tribunal de 
sitnple police. 

ÎI 
Question de nationalité. . 

Avant d'aller plus loin, il importe d'examiner une ques- 
tion qui a déjà alimenté la controverse et divise encore les 
esprits. Quelle est la natiorialité de M. Emile Luders? Esl-il 
haïtien ou bien allemand? 

La réponse est on ne peut plus aisée si nous nous en te- 
nons à notre seule législation, car la filiation maternelle du 
personnage qui nous occupe démontre péremptoirement c|ue 
la République d'Haïti est fondée à le regarder comme un de 
ses citoyens. Malgré l'obscurité répandue à dessein sur les 
débuts d'une famille dont les évolutions ne laissent pas (}ue 
d'être originales et parfois scandaleuses, on s'accorde à din^ 
que Yayoute fut transportée de la Guinée à S^-Croix, une 
des Antilles danoises, d'où elle [mrvint bientôt à s'enfuir. 
Ayant finalement gagné le territoire haïtien, ce sol béni on 
il n'y avait plus d'esclaves, elle s empressa de réclamer le 
bénéfice de la règle constitutionnel le en vertu de laquelle la 
qualité d'haitien était conférée à <ï tout Africain, Indien, et 
ceux issus de leur sang, nés dans les colonies ou en pays 
éîranger, qui viendraient résider dans la République. » 
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Sa fille Anais, mV à Jéréiiiie, était natun»IUMn(.»nt de natio- 
nalité haïtienne. II en fut de inénje, conformément à Fart. 13 
du Code civil, des enfants issus de la (!oliabiUidon d'Anaïs 
avec un français du nom de Déjardin, et bien que ce concu- 
binage eût fini par être converti en justes noces, en vue de 
la légitimalion des demoiselles de Di(|uiny, devemies adultes, 
celles-ci restèrent luulieimes, ainsi (jue leur n)ére, et leur 
(|iialité ne fut pas même modifiée par leur mariage, contracté 
après la pn^mulgalion de la loi du 30 oclobi'e 18(K). 

L'art de cetle loi déclare essentiellement haïtien Ten- 
fant issu du mariage^ d'une hailienne avec un étranger, et 
d'après lart. 3 de la Constitution d(* 18()7, est haitiiMi tout 
indivjchi né en Haïti ou (mi pays étranger d*un haïtien ou 
(l'une haïtienne. Or, M. Kmile f.uders, fils légitime de M. 
Théodore Fjiders, allemand, et de la « (Mtoyenne » Clé- 
mence Déjardin, Indienne, étant né im 1871, sous l'empire 
de la loi de 1800 cl de la Constitution de 1807, la nationalité 
haïtienne l'a saisi dès sa naissance, et, depuis lors, il ne s'y 
est soustrait ni par une naturalisation acquise en pays étran- 
gcM' ni par aucune d(»s autres circonstances d(»s(|uelles le 
Législateur infère la perte de la (pialilé de citoyen d'Haïti. 

« Chaque Etat, dit Riunlschli, a le droit de fixer libre- 
ment les conditions auxquelles il accorde et retire la qualité 
de citoven de TRiat. » Et l'auteur du Droit ittternationnl 
t'o/U/ié ajoute : <r Cette question, toute d'organisation inlé- 
térieure, est du domaine du droit constitutionnel de cliaque 
Etat et non de celui du droit international. » 

IJ Allemagne n'a jamais hésité à se prévaloir de ce prin- 
(•ipe : c'est ainsi que, par une application forcée des con- 
ventions de 1871, elle a, en dépit de leurs protestations, 
déclaré sujets de l'Empire, des français qui avaient simple- 
ment résidé en Alsace-'.oiTaine, sans en être originaires. 

Voici pourtant (jue ce même pays excipe de l'art. 3 de la 
I )i allemande du l^rjuin 1870 pour attribuer sur notre propre 
li'rritoire la nationalité de son père à M. Emile Luders, qui, 
n' iva'it aucune envie d'avouer l'errante Yavoute va iM'endre 
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du service en Allemagne, en même temps que des leçoiïs 
de boxe et de savate, et ne lardera pas à se pi'oclamer- 
(( bon allemand i> afin d'atlirer les foudres teutonnes sur- 
cette terre de refujçe où sa bisaïeule maternelle rmquit à la 
liberté. 

Comment trancher ce conflil de législations'? M. Emile 
Luders aura-t-il deux nationalités et restera-t-il haïtien au 
moins en Haïti? Ces! assurément cette dernière solution 
(|ui est la seule compatible avec le principe de la territoria- 
lité des lois. Aussi IMnIervention du (chargé d'Affaires d'Al- 
lemagne était-elle théoriquement tout-à-fait inadmissible et 
aurait-elle dû être écartée d'emblée et sans examen, si la 
raison du plus fort, toujours la meilleure pour les loups de 
la Forét-Ncire, n'inscrivait à la Légation Allemande à Port- 
au-Prince et ne prétendait protéger quand même le bouil- 
lant échassier qui fit une année de volontariat à Berlin, dans 
le régiment des cuirassiers de la Garde impériale. 

Malheureusement les fréquents démentis infligés aux di.s- 
positions fondamentales d;^ notre Droit public nesembletit 
pas suffire à nous mettre en garde contre les exagérations 
d'im système que notre faiblesse numérirpie nous empêche 
de faire valoir à rencontre des Puissances étrangères, gé- 
néralement assez disposées à abuser de leur force. Je con- 
fesse que je n'ai jamais pu saisir la raison ni l'utilité de Ir. 
règle constitutiormelle qui attribue, sans oiTtion possible, la 
qualité d'haïtien à tout individu né en Haïti, pourvu (pTil 
descende de la race africaine : elle a, au contraire, le double 
inconvénient de ujettre en relief notre impuissance à l'im- 
poser effectivement à l'individu né en Haïti de parents étran- 
gers, et pourtant de laisser à celui-ci la faculté de s'en pré- 
valoir, au moyen d'une inquiétante subtilité, même pour 
acquérir des iumieubles sur le territoire de la République. 
« Haïti, dit fort justement . T. N. Léger, n'aurait aucun profit 
à garder des ingrats qui, après s'être enrichis à ses dépens, 
convoitent une autre nationalité. Il vaut mieux qu'elle les 
rejette et qu'elle soit définitivement fixée sur leur cofnpte ». 
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Il ffest donc i\[\e temps de supprimer ime disposif.ioii 
ilhis<M!v el constamment méconnue. 

III 
L'appel, 

M. Rniile Luders suivit Tavis du Chargé d'Affaires d'Alle- 
magne : il interjeta appel le 2*2 septembre 1897 et constitua 
pour son avocat M'- Ed. Lespinasse. L'acte, signifié au Com- 
missaire du Gouvernement prés le Tribunal civil, était conçu 
dans des termes tellement imprécis qu'on n'en pouvait tirer 
aucun renseignement sérieux sur la nature ou les péripéties 
(U' l'affaire. « Le requérant ( Emile Luders ) a été condamné 
par jugement du Tribunal de simple police à un mois d'em- 
prisf)nnement et à l'amende pvévne par l'art. 44 de la loi sur 
la police urbaine; en fait, le Tribunal de paix a jugé sur la 
simple audition des lémoins de la partie adverse; le requé- 
rait n'a pas pu faire entendre ses témoins; les faits qui lui 
<nnt reprochés, en réalité, n'existent point ou ont été déna- 
hirés ; le Commissaire du Gouvernement entendra le Tribu- 
nal correctionnel, après avoir fait, en son audience, l'ins- 
truclion de l'affaire, réformer ledit jugement du 21 septembre, 
v\ décharger le requérant des condamnations prononcées 
contre lui ». 

Et c'est tout. Aucun exposé de l'incident, de ses circons- 
fances, de ses complications. Aucune mention de la contra- 
vtMition relevée et punie par le Tribunal de simple police. 
Aucune discussion juridique, aucune allusion à un cas 
d'excuse ou à un grief quelconque touchant les * procédés 
arbitraires de la police. » Et il suffira, n'est-ce pas? que l'on 
ajoute que l'appel est suspensif, pour que le Parquet, sans 
ivoir été mis réellement en mesure de savoir de quoi il 
s'agit et avant qu'il ait pu pénétrer tout ce qu'il y a de science 
infuse dans une enfilade de phrases en apparence insigni- 
fiantes, comprenne subitement, comme par un trait de lu- 
mière, que M. Emile Luders a été incarcéré à la diligence 
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d'un agent de police indépendant dans l'exercice de ses 
fonctions de Ministère public, el doit éire sans délai remis 
en liberté. 

Comme cette déclaration si énipmatique ne produit pas 
l'effet désiré, le phK> simple est d'Invoquer M. le Chargé 
d'Affaires de S. M. l'HImpereur d'Allemagne ainsi qu'un deits^ 
ex machina toujoui^ disponible, et celui-ci, fier d'un rôle 
dont la nouveauté ne lui parait pas dépourvue d'attrait, se 
liàte de prendre son masque officiel et d'arborer sou style 
de gala dans la lettre suivante : 



l*orl-aii-Prince, le 23 Soplembi^ 1897 
UuGKNTt 



Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

En me référant à notre entretien 'du 2i de ce mois, j'ai Thon- 
neur de Vous informer que mon compatriote, Monsieur Emile 
Lùders, se trouve à l'heure actuelle encore en prison. Monsieur 
Edmond Lespinasse a fliit hier appel pour Monsieur Lùders contre 
le jugement du juge de paix, l'acte d'appel a été signé par qui de 
droit, et c'est absolument contre les lois de Votre pays que Mon- 
sieur Lùders n'a point été encore remis en liberté. 

Je Vous prie donc, Monsieur le Secrétaire d'Etat, de Vous oc- 
cuper de l'affaire, non seulement par courtoisie vers la Légation 
Allemande, mais aussi par respect pour Vos lois eux-mêmes, qui 
donnent à l'acte d'appel une qualité suspensive contre un ju- 
gement de première instance. 

En me réservant tous les remarques que j'aurai probablement 
encore à faire sur le jugen-^ent dé première instance, dans lequel 
ni les témoins de Monsieur Lùders ont été écoutés, ni la question 
a été résoute par quel droit les officiers de la police se sont rendus 
dans la maison de mon compatriote, tout en condamnant celui-ci 
pour résistance contre les officiers de la police dans l'exercice de 
leurs fonctions, je Vous prie de remarquer que c'est Vous-même 
qui dites dans l'exposé général de la situation de la République 
d'Haïti, année 1897, que quelques choix douteux ou même con- 
damnables ont eu lieu dans le recrutement si délicat de Vos Tri- 
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bunaux. Je crois donc que Votre Gouvernement a l'intérêt le plus 
v]\ de veiller sur Tobservation de vos lois. 

En espérant que Monsieur LùJers soit mis en liberté immédia- 
tement, je Vous répète, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance 
Je ma haute considération. 

Comte SCHWERIN. 

OUe lettre ino parvint dans la matinée du jeudi 23 sep- 
Itunbre, un i^eu avant la séance du tlonseil des Secrétaires 
J'Ktat. Elle louïba, si j'ose ui'exprinier ainsi, au milieu d'une 
roiiversalioîi à bâtons rompus (|ui se poursuivait entre 
M"* A. Dyer, Serrétaire d'Ktat de la Justice et des Cultes, 
M'^ F. L. Cauvin, Secrétaire d'Ktat de rinlérieur et de la 
Poliiv Générale, et moi, tandis (|ue nous étions au balcon 
n M'd du Palais de la Présidence. Sa teneur ne manqua pas 
il' me causer de l'étonnement, (*ar elle contrastait d'une 
raçon singîulière avec le ton des précédentes communica- 
liiMis du Comte Schwerin. J'étais fort renseigné sur les 
manoeuvres qu'employaient cei'taines gens dejiuis (|uel(|ues 
jours, p:iur circonvenir ce Chargé d'Affaires et foire de lui 
ri'istruinenl de Kmu's rancunes contre le Cabinet. J'eusalors 
l'impression (pi'il devait obéir — probablemerità son insu — 
n une poussée» d'intrigues encore latentes. Aussi, en m'a-^ 
dressant à mes deux Collègues : « Voyez, dis-je, ce que des 
malins peuvent |)orter un Agent diplomali([ue à faire. » Et 
jr leur lus la lettre. 

— Je n'ai pasjusqu'ici parcouru lejugen)ent,fit Luxembourg 
Cauvin, mais c'est bien pour des voies de fait que M. Emile 
Luders a été condaumé. Il parait qu'il ignore que l'appi^l 
n'est pas suspensif dans ce cas. Il aurait pourtant i)u voir 

un texte formel sous l'art. 14!> du Codi» d'Instruction crimi- 
ih'llc annoté par Linstant Pradine. 

Je fis ensuite remarquer que l'allusion du Comte Schwe- 
rin à l'Exposé de la situation était aussi dénué d'à-propos 
(ine de bon goût, puisque ma critique comportait une excep- 
li m expresse en faveur de la juridiction de Port-au-Prince. 

Puis, j'écrivis au verso de la lettre du Chargé d'Affaires 
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le canevas de ma réponse et je le remis à M. Jules Lizaire, 
Chef de bureau au Département des Relations Extérieures, 
avec des instructions verbales pour la rédaction de la dé- 
pêche ci-aprés, que je signai pendant la séance du Conseil 
des Secrétaires d'Etat : 



Port-aii-Prinro, le 23 SoptPirihrp 1897 



Monsieur le Comte, 



J\ni riionneur de vous accuser réception de votre dépêche en date 
de ce jour, par laquelle, vous référant à notre entretien du 2i de 
ce mois, vous m'informez que M"" Emile Luders, bien qu'ayant, par 
Torgane de son avocat, fait appel du jugement du Tribunal de paix 
en vertu duquel il a été incarcéré, se trouve encore en prison à 
l'heure actuelle, et ce, ajoutez-vous, contrairement aux prescriptions 
des lois haïtiennes. 

Vous m'exprimez, en conséquence, l'espoir de voir remettre M"" 
Luders immédiatement en liberté. 

Croyez bien. M"" le Comte, que le Gouvernement Haïtien saisirait 
avec empressement cette nouvelle occasion de manifester ses senti- 
ments de bienveillance envers les sujets allemands établis sur le ter- 
ritoire de la République et que, s'inspirant de la courtoisie des rela- 
tions que nods sommes heureux d'entretenir avec la Légation de 
l'Empire d'Allemagne, il lui serait particulièrement agréable de don- 
ner à TafFliire de M"" Luders la suite que vous souhaitez, si les dis- 
positions légales en vigueur le lui permettaient. 

De ce que votre compatriote a fait appel du jugement du tribunal 
de paix, cela n'implique nullement sa mise en liberté immédiate. 
En effet, l'article i8 de la loi du 19 septembre 1836 dispose que 
l'appel n'est point suspensif, toutes les fois que la condamnation 
aura été prononcée pour voies de fiiit prévues par l'article 402 du 
Code pénal. 

Vous voulez bien me rappeler, en terminant, le passage de TEx- 
posé général de la situation de la République d'Haïti, année 1897, 
relatif au recrutetiient des magistrats chargés de la bonne distribution 
de la Justice. Je suis heureux de voir que la Légation de l'Empire 
d'Allemagne veut bien constater les efforts du Gouvernement en 
vue d'assurer à tous une juste application des lois existantes ; mais, 
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dans l'occurrence, nous ne saurions rien préjuger de la décision de la 
Justice, à l'occasion de Tappel fiiit par votre ressortissant. 

Veuillez agréer, Monsieur le Comte, les assurances de ma consi- 
dénition très disLini^^iée. 

SoLON MÉNOS. 

Rien que celle lettre eiit été envoyée à la Légation d'Al- 
liMingno le jour même (le la réception de celle du Comte 
S hwerin, on m'armonca dans la matinée du 24 septembre 
que des individus, amateurs do louche et basse propa- 
gande, colportaient sous le manteau rme nouvelle dont ils se 
disaient eux-mêmes excessivement épouvantés : « Le Char- 
g'^ (K Affaires d'A llemagne, ayant en vain attendu ma réponse, 
avait perdu patiiMice et Irépigné de colère avec des gestes 
plus qu'effroyables. Puis, il n'avait fait qu'un bond jusqu'aux 
bureaux de la Société des Télégraphes sous-marins, n'ayant 
voulu confiera peisonne le soin de remettre à l'employé de 
la station une incommensurable dépêche adressée à S. M. 
rîMnpereur et Roi, son auguste Maître, pour lui demander 
dos cuirassés d(\stinés à appuyer un ultimatum nécessité par 
If préterulu défaut de réponse. » 

Je me bornai à hausser h^s épaules de pitié, devant la 
puérilité des manœuvres aux(juelles recouraient des tru- 
queurs qui paraissaient s'être mis en tête de nouer une 
intrigue diplomatique dont ils tiendraient les fils, en d'autres 
termes, de faire de M. le Courte Schwerin ime simple ma- 
ricmnette — de Nuremberg. Assiu'ément je ne pouvais me 
donter que des purs, des patriotes comme on n'en voit guère, 
iraient dans je ne sais (pielle sentine exotique ramasser la 
tange d'ime rumeur invraisemblable pour me la jeter à la 
face et me signaler de la sorte au courroux de groupes 
déjà travaillés de traditionnelles préventions ! 

C»*pendant le !25 septembre — un samedi — je m'ap- 
pivtais à sortir loisque le Comte Schwerin me téléphona. 
( Soit dit en passant, ce procédé marquait assez l'état de 
nos relations personnelles. ) Il me demanda s'il pouvait 
Venir me voir pour une communication importante. Je lui 



12 L AFFAIRE LUOERS 

répondis que je disposais de trop peu de temps pour le re- 
cevoir à ce mornenl, car il me fallait me rendre an Palais 
National, où le Conseil des Secrétfiires d'Etat devait se réunir 
à l'exlraordinnire, mais que probablement la séance nedti- 
rerait pas longtemps, auquel cas, me proposant de passer 
vers midi el demi, à mon ancien cabinet d'avocat, voisin 
de la Légation Allemande, je m'arrêterais dans ses btireanxt 
que sinon, je lui ferais savoir par le téléphone l'heure on 
j'aurais la faculté de Tenlendre, soit à la maison, soit au 
Ministère des Relations Extérieures. 

Comme il insista pom' une entrevue immédiate et de 
courte durée, je crus convenable de déférer à son désir. 

Il ne tarda pas à arriver — avec un commencement de 
bibliothèque. 

Après les compliments d'usage, il commença par me re- 
mercier des termes dans lesquels était conçue nui réponse 
à sa lettre du 23 septembre. 

— Voilà, dis-je en souriant, une déclaration fort déplai- 
sante pour les nouvellistes qui, dans la journée dîner, oui 
charmé leurs loisirs en annonçant que vous avez envoyé 
un télégramme très alarmiste à votre Gouvernement. 

— Je n'ai pas à dire comment j'aurais agi si je n'avais pas 
reçu votre réponse, répliqua-l-il en s'efTorçant de prendre 
un air impénétrable. Seulement, je ne suis pas d'accord 
avec vous sur Tinterprétation de Fart. 18 de la loi du 19 sep- 
tembre 18'V>. ( Ouvrant à coup sûr l'un des volumes doTit il 
s'était embarrassé pour la circonstance ) L'article s'exprime 
ainsi : « Dans le cas d'appel, la suspension prononcée par 
l'art. 149 du Code dinstruction criminelle ne pourra être 
invoquée par le condamné, toutes les fois que la condam- 
nation aura été prononcée pour contraventions désîgné(»s 
aux îirt 402, 408, 4^)5, et 408 du Code Pénal. » Or, de deux 
choses Tune : ou c'est l'art. 402 c|ui devait être appliqué à 
M. F^uders, et alors j'admettrais que l'appel ne fût pas sus- 
pensif, mais aussi la peine ne serait que de cinq à vingt-cin(| 
jours d'(Mnpnsonnement et que d'une ammde de nr)(] à 
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vingt-cinq gourdes; ou M. Luders a été condamné en vertu 
do l'arL i4 de la loi sin* l'oi-ganisntion de la police, vi dans 
ce cas, bien qu'une peine plus forte soit prévue, Tari 18 
que vous avez cité n'a plus d'application p(»ssible. 

— Je pense, reparlis-je, que voire argunjenintion l'epose 
s!ir nm} confusion qui est la seule cause de cette divergence 
de vues entre nous : ce que la loi du II) seplenibre 18.% 
envisage, ce n'est pas la peine plus ou moins élevé*», c'est 
la nature de la contravention. C'/estponr(|U()ielle meritionne 
notauuuent la ronfraoenlioa désignée à l'art. 402 du Code 
Pénal et non la peine fixée par cet article. Quelle est cette 
contravention? C'est bien « toutes voiesdefait qui n'auront 
occasionné ni contusion ni blessui*e ». M. Emile Luders n'a 
pas été inculpé devant le Tribunal de simple police d'une 
contravention autre que celle qui résulte de voies de fait. 
Quand elles sont exercées sur un officier de police, le Lé- 
gislateur voit là ime circonstance aggi'avante et, par Tart. 44 
de la loi du 20 juillet 1859 sur l'oiganisation delà police, 
édicté lUK peine plus lourde, en raison delaqualité de la vic- 
time. Lisez le iMessage présidentiel exposant les motifs de la 
loi du 19 septembre 18;W; il estsuffisammentexplicite : « Les 
formalités prescrites par le Code d'Instruction criminelle sont, 
dans le cas dont il s'agit, impuissantes à assurer l'ordre 
public, efficaces seulement à procurer l'impunité aux cou- 
pables Le projet de loi remédie à ce grave inconvé- 
nient, en donnant à la justice les moyens de s'assurer de la 
personne des prévenus juscju'à ce cpie leur condamnation 
ou leur acquittement ait été prononcé définitivement et sans 
recours. » Ne serait-il pas souverainement illogique d'in- 
duire d'une disposition plus rigouieuse l'abrogation de la 
meilleure garantie de la « prompte et facile répression » des 
voies de fait, juste alors que cette contravention menacerait 
î)l:is directement l'ordre public, que le Législateur a e^i sur- 
tout en vue? 

Au surplus, ajoutai-je, ce n'est qu'une opinion que j'ex- 
prime. Si M. Luders est d'un avis contraire et estime avoir 
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droit au bénéfice de l'art. 149 du Gode d'Instruction crinii- 
nelle, son avocat ne saurait ignorer qu'il peut et doit s'a- 
dresser par la voie la plus expéditive à la justice, qui seule 
es! compétente pour trancher la difficulté. 

Le Comte Scliwerin parut réfléchir un instant; puis, rom- 
pant le silence : 

— S'il est impossible, dit-il, que M. Luders recouvre ar- 
tuellemenl sa liberté, je dois vous faire savoir qu'il se trouve 
f.vec des condamnés qui ne sont pas de sa condition et qu'il 
souflVe énormément dans la chambre où il a été placé. 

Je crois devoir insister de cette façon, pom* couper courl 
au reproche que me font mes ressortissants de ne pas ac- 
corder une suffisante protection aux intérêts allemands. 

— Ne vous y méprenez pas! m'écriai-je; si des membres 
de la colonie allemande à Port-au-Prince manifestent une 
émotion propre à vous impressionner, ce n'est point par 
tendresse pour M. Luders, dorit ils ne se soucient nullem(»nt 
et qui leur porte plutôt sur les nerfs, étant considéré par 
eux conmne un insupportable brouillon. Vous n'ignorez pas, 
je suppose, le charivari qui troubla et accompagna juscju'à 
la (în un grand dîner que M. le Comte de Luxburg donnait 
aux chefs des maisonsdecommerce allemandes : M. Luders, 
qui en était le promoteur et s'était aposté dans le voisinago 
avec ses domestiqties et quelques autres iîjdividus embau- 
chés à cet efTet, excita au plus haut degré la fureur des con- 
vives par cette grossière inconvenance envers le Ministre- 
Résident de l'Empire d'Allemagne — et sans doute aussi 
envers leur « Notabilité ». C'est vous dire assez que la con- 
damnation de ce jetme maniaque est le moindre des soucis 
de ces Messieurs. S'ils se font en ce moment les champions 
r'u héros d'un vacarme légendaire, c'est qu'ils cherchent par 

tous les moyens imaginables à susciter des embarras aji 
Cabinet, dont ils ne goûtent pas du tout la politique fman- 

cir»re. D'ailleurs, je crois savoir que vous avez eu tout ré- 

c;Nnment d'édifiantes informations à cet égard. 

D'autre part, aucune animosité ne peut exister ici contre 
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M. Emile LuJers, c:ir, outro qirîl est haïtien de par nos lois 
— et j'attire instamment votre attention sur ce point — son 
allure primesautière et même débraillée n'est pas pour dé- 
plaire à plusieurs, et, si je ne me trompe, ses intimes sont 
(le nationalité haïtienne et non des allemands. 

En ce qui concerne les ennuis que M. Luders éprouve 
(»n prison, je ne serais pas loin de penser que s'il faisait à 
la ju tice une demande de mise en liberté provisoire sous 
caution, elle pourrait être favorablement accueillie. Le Code 
(rinstruction criminelle, il est vrai, n'autorise cette mesure 
qno lorsque le fait emporte une peine correctionnelle ou 
({ue dans le cas où le condanmé en matière correctionnelle 
jui de police s'est pourvu en cassation; toutefois il serait 
possible d'invoquer un ar^jument d'analogie ou même n for- 
f'ori pour étendre, grâce à une interprétation bienveillante, 
!•' bénéfice de la mise en liberté provisoire sous caution à 
M. Rmile Luders, appelant devant le Tribmial correctionnel. 

F^our uioi, tout ce que je pourrais faire pour vous être 
agréable, sans empiéter sur les attributions du Pouvoir ju- 
diciaire, ce serait de demander au Secrétaire d'Etat de Tln- 
tériem' de vouloir bien permettre que M. Luders se tienne 
à la Conciergerie jusqu'au jugement sur l'appel. 

— Parfaitement, fit le Comle Schwerin avec quelque 
empressement. Je ne demande pas mieux. 

— Eh bien ! laissez-moi communiquer tout de suite avec 
mon collègue. 

Et, me levant, je passai dans une autre pièce où était 
placé l'appareil téléphonique. La comnuinication ayant été 
donnée, je mis Luxembourg Cauvin au courant de mon en- 
tretien avec le Chargé dWflaires d'Allemagne et le priai 
d'ordonner, s'il n'y voyait aucun inconvénient, que M. Lu- 
ders fût transféré à la Conciergerie. Il me donna l'assurance 
qu'il allait téléphoner immédiatement au geôlier de la pri- 
son Tordre de faire le nécessaire à cette fin. 

Le Comte Schwenn se montra fort sensible à ce procédé 
qui dénotait vrai.^^emblablement une absence totale de 
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l)arti-pns de ma part. Afin de dissiper ses derniers doiiles, 
s'il pouvait lui en rester, je lui proposai de m'aecompapnor 
au Palais pour une conférence officieuse avec les Secrétairos 
d'Etat de la Justice et de l'Intérieur sur cette affaire qui U*s 
intéressait également. Sur son acquiescement, je lui deman- 
dai de mattendre quelques minutes, n'ayant encore rion 
pris depuis la veille. 

F^endant mon déjeuner, il engajîea la conversation aven- 
mon seci-étaire particulier, qui avait été lui tenir compagnie*, 
puis avec un Député de mes amis, M. Célicour Léon, arrive^ 
sur ces entrefaites, et dont il fit la connaissance. 

Je ne tardni pas h reparnltre et nous partîmes dans mn 
voiture, où il avait accepté une place, ainsi que M. le Député 
Léon, (jtii nous laissa devant le Palais. Lorsqtie nous eûmes 
pénétré à l'intérieur, je fis entrer le Chargé d'Affaires dans 
l(î (( carré » de M. T. Guilbaud, Chef du Cabinet particulior 
du Président, qui nous reçut avec son affabilité accoutu- 
mée. 

Le Secrétaire d Ktat de la Justice, arrivé peu de temps 
après nous, fut informé de l'objet de la démarche du Comir 
Schwerin et s'einprossa de téléphoner au PanpieL du Tribu- 
nal civil de P:)rt-au-Prince pour inviter le Commissnin^ du 
(louveriKMnent à venir nu Palais ave(* le dossier de Taffainv 
L'honorable Chef du Parquet ne se fit paslongteuipsatlendro 
et, dés la venue du Secrétaire- d'Ktat de Tïntérieur, la lec- 
ture du jugement du Tribunal desimpie police et un sincèn^ 
échange de vues nous mirent d'accord sur l'impossibilité (\o 
faire produire à l'appel de M. Luders l'effet susi)ensir que co 
condamné en attendait. 

Eîisuite, M. le Commissaire du Gouvernement promit (\o 
faire appeler la cause à la première audience qui suivrait 
l'expiration du délai de l'assignation, et Luxembourg Cau- 
viu annonça ((u'il venait de renouveler de vive voix au gec- 
liiM* de la maison d'arrêt la recommandation d'amener Ic^ 
détenu à la Conciergeri(\ ce qui devait être déjà un fait 
accomt)li. 
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Le Ij)uUo Schwerin, visibleiueiit satisfait de nos explica- 
tions et do la condescendance du Secrétaire d'Etat de lln- 
térieur, apporta miiî effusion significative dans l'expression 
de ses reuiercieuii»nts. Je mis ma voiture à sa disposition ; 
et, nanti de ses nombreux volumes, il s'en alla sous une 
meilleure impression que lors qu'il était venu, aiguillonné 
par des casuistes (cosmopolites. 



CHAPITRE IL 

I 
Les manœuvres. 

Aussitôt introduit et logé à la Conciergerie, M. Emile 
Luders se montra au balcon, d'où il se mit en devoir de 
dévisager les passants et d'interpeller ceux de sa connais- 
sance, en faisant, comme d'habitude, le moulinet avec sc^s 
bras. Aux ainis qui s'arrét-^ient p')nr lui demander de ses 
nouvelles, il répondait qu'i se p)rtait à merveille, sa dé- 
tention étant, par ce temps de crise commerciale et finan- 
cière, une affaire d'or, à cause de l'indemnité (|u'il allait, 
par la voie diplomatique, réclamer au Gouveinement haï- 
tien. 

Ces paroles, souvvîii!: ré|)étées, tombaient dans l'oreille 
d'un individu acagnardé dans un coin et auquel M. Luders 
n'avait, à son arrivée, accordé qu'une médiocre aitenMon, 
tant paraissait profonde la dépression où il s'anéantissait. 
Cet homme, malgré son état de béate somnolence, comprit 
sur l'heure le parti (|u'il pouvait tirer des « bonnes disposi- 
tions » de rarrière-petit-flls de Yayoute. Il l'avait rencon- 
tré une fois ou deux auparavant et il ne lui en avait pas 
fallu davantage pour découvrir les énormes lacunes de son 
instruction. Aussi, en renten:lant exhaler avec son exu- 
bérance ordinaire un projet si ardemment caressé, estima- 
f-il qu'un auxiliaire serait indispeiisable à ce grand dadais, 
uniquement doué de force physi(jue, et (pi'il sérail cet nn- 
xiliaire-Ià. 

Au reste, il était, aussi complètement que possible, apte 
à la besogne en perspeclive. Kngngé couutic^ médecin à bord 
du steamer « Colombia», ce grand transatlantiqu(Mlela Com- 
pp.gnie hambourg >oise qui, durant Taulomne de rannée189r>, 
promenait sur les mers d'inn ):nbrables touristes, le D'" Ro- 
bert Yahr, originaire de Kiel, s'était réveillé un bon matin 
daîis la rade de Port-au-Prince. La rencontre de quelques- 
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uns de ses compatriotes (iifil avait connus en Allemagne 
dans un état d'extrême dénûment et(}ni lui révélèrent avec 
d'^s rires gutturaux leur rapide opulence, mit en lui la ten- 
t'ilion et le désir des miraculeus:^s métamorphoses. Fasci- 
n» par les réciLs dos modernes Arj^onautes qui avaient en 
un lour de main conipiis la toison d'or sur nos rivages si 
hospilaliiM's. il voulut partager la chance de ces gais com- 
l^ignons «venus nus de Umu's provinces », et, secouant sur 
le pont de Tinnuense n; \'iw la poussière de ses botfes de 
deux mille lieu(»s, il débnrcjua inccmtinent dans un liôh^l 
exploité par deux frères italiens associés à un français. 
C.oîïfortableuhMU installé, il attimdit, au milieu des dîners 
au chafupagne, la clientèle bénévole et s[)oliable à merci. 

Kfitre temps, il S(» picpiail di^ morphine et cette dange- 
reuse passion parfois Iravei'sait de brusques frissons son 
corps entaîué pu* la fièvre ir)l(M'miltente. 

Naturellement les malades n'eurent point recours à un 
médecin qui avait plus que persoime besoin de se faire 
soigner, et bientôt il tomba du haut de son rêve. Dès lors, 
s(» prenant d'un ressentiment amer comme sa déception 
rtmtre un peuple réfractaire à sa convoitise, il employa les 
hisirs que lui faisait l'absence de clients à insulter dans la 
presse d'Alleuïagne ce pays qui ne tenait guère parole à 
sa chimère erdîévrée. 

Certes, ce n'était pas du fiel de sa prose énervée qu'il 
pouvait tirer les foîids nécessaires aux soupers fins qui le 
reposaient du traditionnel empiffrement de choucroute. 
Aussi les propriétaires de l'hôtel, las d'attendre ce person- 
nage atteint de marasme pécuniaire autant que de morphi- 
nisai'S finirent-ils, grâce à un ingénieux transport de cré- 
ance, par transférer son logement dans la prison pour del- 
tas. Là, il s'adonna de plus eu plus à son irrémédiable ma- 
nie, glissant iusensible-ntMit dans cet état général pauvre 
«• que révèle la déchéance physi(]ue coïncidant avec une 
«liininulion du se»)S moral ». Pour pouvoir continuer à in- 
venter de toutes pièces ses ])erfides insinuations contre la 
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République d'Haïti, il augmentait quotidiennement la dose 
et le nombre de ces injections sous-cutanées qui lui ap- 
portaient une surexcitation passagère et stimulaient un ins- 
tant Ténergie de son imagination vacillante. 

Ce candidat à la paralysie générale ne tarda pas à fairo 
alliance avec le candidat à Tindemnité, et voici les premiers 
fruits de cette monstrueuse collaboration : 

Traduction . 



Je me permets très respectueusement de soumettre les points 
suivants à la Légation impériale d'Allemagne et, vu le malheu- 
reux état de ma santé, de les recommander très-vivement à une 
prompte et urgente considération. 

Condamné et envoyé en prison le 22 Septembre par le juge de 
paix, en vertu de Tart. 44 de la loi sur TOrganisation de la Police 
urbaine, j\ai usé de mon droit d'appel et cet appel fut admis- le 23. 

D*?.près la déclaration très formelle et ne permettant pas le 
moindre doute, de M*' Lespinasse — le plus savant, le plus impor- 
tant représentant de la science juridique d*ici — qui, en sa quali- 
té d'ancien Ministre de la Justice, doit connaître comme pas un les 
lois du pays, ces lois elles-mêmes exigent ma libération immédiate 
et me garantissent ma liberté jusqu'à nouvelle décision dans les 
formes légales. 

Dès que mon appel est admis, le droit m'est acquis d'en atten- 
dre l'issue en liberté. M*^ Lespinasse m'a dit, à moi, et il l'a con- 
firmé ce matin devant Monsieur le Ministre-Résident et d'autres té- 
moins ( il a été même jusqu'à le faire observer formellement au 
Commissaire du Gouvernement ) que, d'après les lois du pays, je 
devrais être en liberté depuis le 23 Septembre et que, par consé- 
quent, j'étais arbitrairement détenu depuis cette époque. 

Comme l'audience de ce jour au tribunal a été levée, sans 
qu'on m'ait rendu ma liberté, et que, même dans les circonstances 
les plus favorables, la rédaction, le prononcé et l'exécution du 
jugement doivent traîner encore des semaines entières, et consi- 
dérant que je suis tombé malade, je viens demander à la Légation 
impériale d'exiger sans retard du Gouve-nement d'ici ma mise en 
liberté en se basant sur l'avis piécité de M** Lespinasse. Alors le 
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Gjuvernement devra ou me mettre en liberté ou continuer ù me 
garder prisonnier en violant sciemment ses propres lois par cette 
détention arbitraire. 

Je fiiis, en outre, savoir à la Légation impériale que, depuis sa- 
medi, 2) Septembre, j'ai été transféré à la Conciergerie de cette 
prison, et, la remerciant encore très-sincèrement de l'intérêt qu'elle 
m\i témoigné et des démarches qu'elle a faites en ma faveur, 

Je demeure, avec un profond respect, son dévoué 

Emile LUDERS. 
Pjrt-au-Prin:j, l: 28 Septembre 1897. 



Traduction' . 



A LA LÉGATION IMPÉRIALE D'ALLEMAGNE 

A Port-au-Pkince. 

Je me permets de soumettre très-respectueusement à la Légation 
impériale d'Allemagne ce qui suit : 

Le 22 Septembre 1897, à 10 heures du matin, j'étais occupé à 
mon bureau lorsque j'entendis un grand bruit dans ma remise. Pa- 
raissant de suite à la rampe de l'escalier, d'où je pouvais dominer 
toute la remise, je vis que deux gardiens de la police locale batail- 
laient avec un de mes domestiques. 

Je descendis vite et demandai aux hommes de police ce qu'ils 
voulaient. Ils répondirent qu'ils étaient venus pour airèter le co- 
cher Dorléus Présumé. Invités à présenter l'ordre écrit du bureau 
de Police, ils déclarèrent n'en pas avoir et qu'ils étaient venus sur 
l'invitation verbale de Cici Fortunat (un passant quelconque qui oc- 
cupe la charge d'employé de deuxième classe à la douane). Comme 
celui-ci n'est détenteur d'aucune autorité executive, je considé- 
rai les hommes de police qui, sans aucun mandat écrit, voulaient 
s'emparer de la personne d'un de mes domestiques, simplement 
comme des envahisseurs, et je fis usage de nton droit d'asile le plus 
donce/nent pjssihle, en leur ordonnant de se retirer. 

Bien loin de respecter mm droit d'asile, ils appelèrent, à l'aide de 



22 l'affaire ludrrs 

leurs sifflets de police, environ dix autres agents, qui pénétrèrent 
également dans ma maison. Là, une bataille se déclara entre eux 
et quelques-uns de mes domestiques qui prirent le parti du cocher. 

Me basant sur la connaissance spéciale que j'ai de ce pays, je 
m'abstins de toute action violente. D'ailleurs, je n'aurais pu rien faire, 
seul contre la supériorité des forces adverses, et je n'essavai.que de 
pousser hors de ma maison les envahisseurs avec l'individu arrêté, 
avant qu'ils pussent endommaijer sérieusement mon précieux maté- 
riel de voitures et de harnais. le ne me livrai à aucun acte de vio- 
lence, je ne m'opposai même nullement à l'arrestation de mon domes- 
tique, f//'/i//îr/;/f surtout '— je peux le prouver à la Légation impériale 
par des témoins oculaires — qne je ne maltraitai et ne blessai personne. 

Quand enfin j'eus vu ma maison débarrassée des envahisseurs, ie 
réfléchis sur ce qu'il y avait à foire. Bien que je fusse révolté de 
cette irruption violente chez moi, je restai encore vingt minutes 
dans ma maison, en pleine liberté — j'insiste sur ce point — , et 
ce n'est qu'après ce laps de temps que je prévins le Ministre-Rési- 
dent de l'Empire et que je me rendis au bureau central, pour v 
déposer ma plainte. Arrivé là, ie m'adressai à la personne compé- 
tente, au remplaçant du chef de la police, j'avais à peine pronon- 
cé quelques mots qu'il me retira la parole et m'enjoignit de m'asseoir 
et d'att;?ndre jusqu'à nouvel ordre. 11 dit alors à son secrétaire en 
me désignant i (r Voici l'homme qui a maltraité la police ; faites le 
nécessaire ». Le secrétaire commença l'interrogatoire d'un des 
hommes de police, et celui-ci déclara que lui et ses camarades, 
tandis qu'ils arrêtaient le cocher Dorléus Présumé, avaient été 
maltraités par moi de la façon la plus brutale, assommés à coups de 
poing, bref, « assassinés ». 

Le Secrétaire, à la fin de l'interro^^atoire, dit à l'homme de poli- 
ce : « Ou même-là, ou trop Hche, pourqui ou pas té tué blanc-ln, 
tout de suite, n'en remise là ? » C Vous êtes trop Hche ; pourquoi 
n'avez-vous pas tué ce blanc tout de suite, dans sa remise ? ) Après 
cette observation, il constata mon identité, ferma le procès -verbal, 
sans m'en avoir donné lecture, sans m'avoir requis de le signer, et 
surtout sans m'avoir aucunement entendu sur l'afl^aire Puis, il or- 
donna de me faire conduire au bureau du iu9:e de paix, de la façon la 
plus brutale, par deux hommes de police. C'est un traiet d'environ 
quinze minutes par les rues les plus fréquentées de la ville. Au bu- 
reau c. Mitra', on 'kouta à peine et né^îlitTea entièrement le désir que 
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j'avais exprimé d'attendre Tarrivée de Monsieur le Ministre-résident, 
déjà averti. 

Dès que nous fûmes au bureau du juge de paix, on commença 
par interroger les gardiens les uns après les autres. ( Pendant cet 
imcrrogatoire apparut Monsieur le Ministre-Résident. ) Les gardiens 
renouvelèrent leurs précédentes déclarations ; le cocher Dorléus 
Présumé, entendu, ne produisit rien de nouveau, mais il ne fut 
pas interrogé sur ma cjnJuite dans TaJaire. Je fis, conformément 
a la vérité, un récit exact des incidents passés dans ma maison, de- 
puis rinvasloii de h police jusqu'au moment où elle quitta la maison 
avec le prisjnnier. [e déposai, en outre, que je m'étais rendu en 
pleine liberté au bureau central, uniquement pour fjrmuler ma 
plainte, qu'on m'y traita de la façon fidèlement décrite plus haut 
et que je n'en sortis que pour être conduit devant le juge de paix 
de la manière la plus grossière, comme un criminel avéré. 

Je déclarai ensuite que les dépositions des agents cîMisignées dans 
le procès-verbal du bureau central ou faites devant le juge de paix, 
étaient, en ce qui me concernait, totalement controuvées et men- 
songères, et je fis ressortir de la foçon la plus formelle que je ne 
m'étais nullement et en aucune manière rendu coupable des mau- 
vais traitements et des violences mises à ma charge, et que je m'é- 
tais borné à éloigner la foule qui avait envahi ma maison. J'offris 
immédiatement e: à plusieurs reprises de produire des témoins de 
ce fait, ce qui me fut refusé tout net. 

Monsieur Holly, suppléant du juge de paix, qui tenait l'audience, 
donna la parole au Ministère public. Celui-ci déclara que, d'après 
les faits qui s'étaient produits, je m'étais rendu coupable de résis- 
tance à l'organe de la police, avec voies de fait, et que cette con- 
travention é'ait punie de un à trois mois d'emprisonnement et 
li'une amende allant jusqu'à deux cents gourdes. 

Le suppléant du juge de paix me demanda si j'avais des objec- 
tions à faire contre c{^fi pénalités. Je fis encore re.ssortir de la fa- 
çon la plus formelle que non-seulement j'étais absolument inno- 
cent des contraventions mises à ma charge, mais encore que je 
pouvais établir mon innocence par des témoins oculaires. Sans 
vouloir se prêter à cette démonstration, il me condamna, en vertu 
de ses pouvoirs et d'après l'art. 44 de la loi sur l'organisation de la 
police urbaine, à quarante-huit gourdes d'amende et à un mois 
d'emprisonnement. 
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Immédiatement après, je fus conduit dans hi prison de cette ville 
et logé dans le compartiment des criminels de droit commun. C^est 
là que je vie trouve maintenant^ dans une petite chambre d'une cha- 
leur étoulFante, d'une ventilation insuffisante. Li cour, les latrines 
etc, regorgent de saletés. Littéralement devant ma porte se trouve 
une grande mare d'eau répandant des oJeurs pestilentielles, et je 
partage ce milieu avec e:niro'i cent nègres presque nus, qui, 
condamnés pour vol, violences, fabrication de fausse monnaie, 
meurtres, expient en prison des peines de longue durée, quel- 
ques-uns même étant sous le coup d'une condamnation capitale. 

Voilà une description simple, modérée, nullement exagérée et 
surtout entièrement véridique des faits qui m'ont atteint le 
22 septembre. 

Qu'il me soit permis d'y joindre quelques observations. Vu les 
conditions d'infériorité de la police, reconnues par les autorités 
haïtiennes elles-mêmes, vu même le peu de confiance que méritent 
les agents de police d'ici, considérant que des excès et des scènes 
absolument intolérables surviendraient, si de pareils êtres pouvaient 
entrer sans fliçons dans les maisons pour procéder à des arrestations, 
la loi haïtienne interdit ( excepté pendant l'état de siège ) d'opérer 
des arrestations dans la demeure d'un Haïtien comme dans celle 
d'un étranger, et prescrit même que les autorités executives ne 
peuvent avoir l'entrée d'une maison que par le juge de paix et en 
sa présence. Ma qualité d'étranger rend cette disposition obligatoi- 
re à mon égard dans toutes les circonstances, même pendant l'état 
de siège. 

Cette loi, extrêmement importante pour la liberté individuelle 
garantie par la Constitution de la République, a été violée par les 
gardiens qui ont pénétré chez moi. Les agents de police, sans le 
moindre doute, n'étaient pas dans l'exercice légal de leurs fonc- 
tions. Leur action ne peut être qualifiée que de violation de do- 
micile, et ce sont eux — et non pas moi — qui se sont mis en 
rébellion contre les lois de leur pays. 

J'exigerai des dédommagements pour cette violation de domicile 
et, pour ma satisfaction, la punition des fonctionnaires coupables. 
Même si je m'étais opposé à l'arrestation de mon domestique par 
ces individus qui outrepassaient leur autorité, qui n'étaient aucune- 
ment munis d'un ordre visé, même alors je ne me serais pas enco- 
re rendu coupable de résistance à l'encontre de leurs fonctions. 
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Mais je n'ai nullement cherché à empêcher cette arrestation, et je 
peux en fournir la preuve par environ dix témoins oculaires dont 
la liste nominative a été aujourd'hui transmise par moi à M* Les- 
pinasse, mon avocat. Une pareille façon d*agir de ma part aurait 
été absolument folle et inutile, celui qui devait être arrêté s'étant 
immédiatement déclaré prêt à suivre la police et n'ayant deman- 
dé que le temps de s'habiller quelque peu. 

Non content de m'accuser de résistance aux agents de la force 
publique, on m'accuse d'avoir exercé sur eux des voies de fait, de 
les avoir malmenés, assassinés. Comment I moi seul, j'attaque dix 
à douze hommes de police, je les maltraite de la foçon la plus 
brutale, et ils se laissent faire si tranquillement ! 

Grâce à leur énorme prépondérance numérique, ils ne se jettent 
pas simplement sur moi, ne m'abattent pas ;i coups de bâtons, ne 
me tuent pas sur-le-champ, ou tout au moins ils ne m'arrêtent 
et ne m'entraînent pas. Ces mêmes agents de la police haïtienne, 
dont la tendance à la brutalité ne connaît pas de limites et qui 
assomment un voleur qu'ils ont arrêté jusqu'à le tuer à demi et 
le déposent ensuite en prison avec les vêtements déchirés, pres- 
que nu, ces mêmes hommes se laissent maltraiter par moi sans se 
défendre ! L'allocution du Secrétaire du bureau central aux hom- 
mes de police est la meilleure preuve de mon innocence : t Vous 
êtes vraiment des gaillards trop lâches ! Pourquoi n'avez-vous pas 
simplement battu le blanc à le tuer dans sa remise ! > C'est exac- 
tement le sort qui m'atendait, si, seul, j'avais été assez irréfléchi 
pour atiaquer la petite armée. 

Et pourtant à Içur départ je suis en vie, même en pleine liber- 
té, et quand, vingt minutes plus tard, je vais de mon propre mou- 
vement au bureau central, et toujours en liberté, aucune trace de 
lutte n'est visible sur moi ! Et mes prétendus adversaires, ces 
hommes soi-disant battus à en être demi-morts, étaient sains et 
saufe. 

J'ai été immédiatement arrêté au bureau central et mis en état 
de prévention. Comme je sais bien n'avoir fourni aucun motif à 
cette arrestation, j'exige une indemnité et une réparation pour 
cette privation arbitraire de ma liberté. 

Après un court interrogatoire, dans lequel un agent de police a 
été exclusivement entendu, sur le simple dire de cet être absolu- 
ment indigne de foi, plaidant, en outre, sa propre cause contre son 

3 
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accusateur, contre moi qui rne plaignais de lui, ma culpabilité est 
tenue pour démontrée, et je '<juÎs appréhendé par deux soldats qui 
m'entraînent comme un vulgaire criminel à travers les rues les 
plus fréquentées de la ville'. './^ 

J'exige un dédommagc^ment, la réparation de cet jicte brutal qui 
fiiit encore durer la privatjion arbitraire de ma liberté et qui a por- 
té les plus graves atteintes à mes intérêts sociaux, moraux et natu- 
rellement a mon commerce même, car ce procédé Vêtait nulle- 
ment justifié p.ir ma çjn.luite ni par Texamen attentif des fliits 
allégués., ' . 

Je suis conduit devant le tribunal du juge de paix. Ç T)jjres ei 
déjà, de-vant la gravité de^ V accusation qui pèse sur mji, je déclare a 
tribunal incjmpitent. ) On interroge les hommes de pdlice' en cause 
ainsi que m.>i, riiQzusé. Nj> déclarations sont diamétralement op- 
posées. A l'appui de leu's dépositions, qui comportent une grave 
imputation, il manque lih témoignage décisif, urte preuve quelcon- 
que, il manque même la précision de ifaits importants qui aurait 
pu rendre leurs dires vraisemblables, même admissibles. Je relève 
avant tout l'absence de toutes traces ou. suites de mes préten- 
dues violences. Nos déclarations sont, contradictoires, la cause aus- 
si embrouillé;^ que passible, et, malgré cela, ou n'a pas recours nu 
seul nioyen plausible de faire la lumière. Ma proposition d'inter 
rogei* des témoins oculaires fut écartée, et c'est dans ctf* condition* 
que fut rendu un jugement qui mit fin à une audience où je n( 
peux voir qu'une flirce, qu'un mépris insultant de toute justice 

J'ai .bien conscience de mon innocence, et je peux la prouver pai 
des témoins oculaires. Malgré cela, un tribunal incompétent m'*i 
condamné à un mois d'emprisonnement et à quarante-huit gour- 
des d'amende, après une instruction orale dont la forme violait leî 
propres lois du pays sur beaucoup de points, et que la non-lectur< 
du procès-verbal doit frapper de nullité'. 

J'exige dédommagement et réparation de ce jugement injuste 
du préjudice causé à mes plus graves intérêts par le seul fait de 
la condamnation ainsi que de l'exécution de la peine. 

On me force de subir ma peine immédiatement et, moi qu 
supposais n'avoir laissé ma maison, mes affaires, que pour une 
courte absence^ je suis de suite conduit en prison pour un mois 
sans pouvoir retourner encore une fois chez moi ; je suis oblige 
de laisser sans surveillance à ma AomQsûcxté haïtienne et à tous leî 
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hasards possibles de ce pays mouvementé, ma maison, mes tran- 
sactions, mon précieux bien, chevaux, voitures, et je suis privé 
pour un mois de toute influence sur la gestion de mes affaires, 
n est évident que ces circonstances doivent me causer des pertes 
pécuniaires des plus sérieuses. J'en exige aussi dédommagement. 

Arrivé en prison, j'ai été relégué au compartiment des criminels 
le droit commun et, d.*puis lors, je me trouve dans cet endroit, 
en contact journalier avec environ deux cents nègres — dont un 
bv)n nombre à moitié nus — Técume de la population, et qui, 
condamnés pour vols, meurtres, fabrication de fausse-monnaie, ex- 
pient en prison des peines de longue durée, quelques-uns même 
étant sous le coup d'une co;vJamnation capitale Ma chambre esc 
petite, d'une chaleur étouffante, fermée de cinq heures du soir à 
cinq heures du matin ; la ventilation en est absolument insuffi- 
sante. Cour, coulpirs, latrines, regorgent de saleté, et bien devant 
ma porte «ne grande flaque d'eau répand d'effroyables odeurs pes- 
tilentielles. — Dans ces conditions, ma chambre i)e répond nulle- 
ment aux prescriptions de l'art. 443 du Code d'Instruction crimi- 
nelle, d'après lequel, dans les prisons et maisons d'arrêt, les cham- 
bres doivent erre « non-seulement sûres, mais propres et dans un 
tel état qu'elles ne puissent aucunement former un danger pour la 
santé ou la vie des prisonniers ». 

Je suis immédiatement tombé malade par suite de cette insalu- 
brité qui m'entoure. 

J'exige une compensation pour cette altération de ma santé, cau- 
scê par des contraventions formelles à la loi. 

Monsieur le Ministre-Résident, qui arriva aussitôt après l'ouver- 
ture de l'audience du tribunal de paix et fut témoin des faits décrits 
ci-dessus, est mieux placé que personne pour contrôler et confir- 
mer la véracité de ma relation. Quant aux autres incidents dont 
il n'a pas été témoin, je peux en fournir la preuve, au plus tard 
trois jours après ma mise en liberté, et je la fournirai. Par consé- 
quent, je n'ai plus de détails à ajouter. 

A un point de vue général, je me permets encore de faire re- 
marquer que je considère comme vraie cause des faits dénoncés la 
haine intense de V étranger qui règne ici en ce tnoment, haine dont l'exis- 
tence, le principe et les conséquences quotidiennes sont probable- 
ment mieux connus de la Légation que de moi, homme privé. 

Les empiétements des fonctionnaires haïtiens vis-a-vis des étran- 
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gers, les contraintes personnelles, les violations du droit de pro- 
priété, les injustices de la Magistrature haïtienne ne sont pas rares, 
mais des cas tels que le mien, bien que se présentant moins sou- 
vent, frappent par leur exorbi tance. 

On a pourtant acquis l'expérience ici que de pareils empiéte- 
ments, en dépit de leur fréquence relative, n* sont commis qu'iso- 
lément vis-à-vis des Anglais et des Américains ; par contre, ils 
s'exercent plus généralement à l'égard des Allemands et des Fran- 
çiis. Notre coljnie allem.inde est laplus importante de toutes ici, 
à Port-au-Prince ; le h mt commerce est presque exclusivement 
entre des mains allemandes. 

C'est pourquoi il est d'une extrême importance que les suites de ces 
brutales violences retombent lourdement sur ceux qui en sont les auteurs 
et leur apprennent quon ne peut pas impunément maltraiter un allemand. 

La Légation impériale, en me prenant sous sa protection »et en 
me procurant justice, contribuera avant tout à la sécurité et à la 
sauvegarde de la vie et des biens de tous les membres de la colonie 
allemande en Haïti, but le plus vivement désirable dans ce pays à 
demi civilisé qui semble marcher vers de graves troubles intérieurs. 

En outre, cet incident qui atteint une des familles étrangères les 
plus anciennes et les plus considérées a produit une sensation qui 
dépasse de beaucoup l'ordinaire et qui fixe les regards de tous, des 
haïtiens comme des étrangers, sur l'issue de l'affaire. 

En tenant compte de toutes ces circonstances, je suis fermement 
convaincu que la Légation impériale n'hésitera pas un moment à 
exaucer ma prière. 

Je demande la protection de la Légation impériale et une action 
énergique dans mes intérêts. Je la prie de vouloir bien me faire 
avoir ma mise en liberté et, en attendant que cela puisse se faire, 
l'amélioration immédiate d'une situation dangereuse pour ma vie. 
Je me réserve toute autre démarche tendant à obtenir une indem- 
nité pour le mauvais traitement que j'ai subi. 

Le très-respectueux et dévoué, 

Emile LUDERS. 

Port-au-Prince, le i" Octobre 1897. 
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Traduction. 

a son excfxlknce 
LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

A BERLIN. 

Je me permets très-respectueusement d'exposer à Votre Excel- 
lence les faits suivants, à Tappui d*un mémoire ( voir la pièce ci- 
iinnexèe ) adressé ce jour au Ministre-Résident de TEmpire d'Alle- 
magne à Port-au-Prince. 

Sans m'étendre de nouveau sur les détails indiqués dans la pièce 
ci-annexée, je ne ferai ici que constater que, le 22 septembre 1897, 
deux hommes de la police locale ont pénétré dans ma maison, à 
l'etfet d'arrêter l'un de mes domestiques. ' 

Comme ils n'étalent point accompagnés du juge de paix, ainsi 
que le prescrit la loi haïtienne, qu'ils ne pouvaient même pas 
produire un ordre écrit de la police locale ou de toute autre au- 
torité, qu'ils se prévalaient plutôt d'un ordre verbal donné par un 
individu quelconque ( un employé de la douane ), je leur intimai 
Tordre de s'éloigner. Loin de respecter l'inviolabilité de mon do- 
micile, ils appelèrent à leur aide d'autres hommts de police, pro- 
voquèrent dans ma propre remise une rixe avec mes gens et s'em- 
parèrent de la personne de mon cocher. Les violateurs se trouvant 
en nombre écrasant, je tn abstins Je toute violence et me bornai à des 
efforts pour pousser la foule envahissante hors de mes construc- 
tions, avant qu'elle pût sérieusement endommager mes chevaux et 
mes voitures. J'y parvins sans difficulté et sans le moindre acte de 
violence de ma part, après que les agents de police se fussent em- 
paré de la p::rsonne qu'ils recherchaient. Je n'ai battu ni malmené 
et encore moins* blessé aucune des personnes qui avaient pénétré 
chez moi. 

Lorsque enfin je vis ma maison libre des envahisseurs, je m'em- 
pressai de me rendre au Bureau centra', afin de me plaindre de cette 
violation de domicile. Non-seulement refusa-t-on de prêter la 
moindre attention à mes justes représentations, mais on m'arrèra 
sans plus ni moîns. Les agents de police qui m'avaient envahi fu- 
rent entendus, leurs déclarations mensongères, conirouvées d'un 
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bouc il l'autre, d'après lesquelles je les avais attaqués, battus à 
coups de poing, « assassinés », furent consignées au procès-verbal; 
moi-même, je ne fus pas interrogé, pas même écouté. Pai de- 
vant le juge de paix on m'entendit, il est vrai, sans cependant 
ajouter aucune foi à mes déclarations. Mon offre de faire compa- 
raître des témoins oculaires pour prouver mon innocence fut écar- 
tée. A la suite de cette force judiciaire qui était une dérision de 
tout sentiment de justice, le juge de paix suppléant, Faustin HoUy, 
me condamna à quarante-huit gourdes d'amende et à un mois 
d'emprisonnement. Sur ma demande, le Ministre-Résident d'Alle- 
magne, Monsieur le Comte Schwerin, avait assisté à l'audience. 11 
s'adressa au juge pour une expédition écrite du jug^Muent, demande 
qui alors, ainsi que dans la suite, a constamment été refusée, et au- 
jourd'hui encor.% quoiquj huit jours se soIlmu écoulés, le jugement 
n'est pas entre mes mains. 

Je fus immédiatement conduit en prison et je m'y trouve depuis 
lors, dans les conditions indiquées dans la pièce ci-jointe. 

je suis sujet allemand. Votre Excellence n'ignorç pas que les 
Allemands en position à l'étranger conservent rarement assez de 
patriotisme pour envoyer leurs enfonts en Allemagne, les y faire 
élever, servir dans l'armée, les y laisser grandir et devenir de vrais 
allemands. 

Ma famille, à ce sujet, fait exception. Quoique établis depuis de 
nombreuses années à l'étranger, nous sommes restés de bons alle- 
mands. En ce qui me concerne, j'ai été élevé en Allemagne, et j'ai 
satisfait à mes obligations militaires ;\ Berlin, en qualité de volon- 
taire d'un an, au régiment des cuirassiers de la Garde impériale, 
allant dans la suite à Deutz exécuter les exercices prescrits pour le 
grade d'officier. Ma famille est une des meilleures et des plus con- 
sidérées en Haïti, et a été constamment reconnue comme une des 
premières de la colonie allemande ;\ Port-au-Prince. 

Je crois être en droit, dans ces conditions, de m'adresser au Gou- 
vernement de mon pays, lui demandant protection contre un acte de 
violence exercé sur ma personne, ^contre une injustice criante ;\ mon 
éi^ard et contre le tort considérable fait à mes intérêts. Les lois de 
la République d'Haïti prescrivent qu'une arrestation au domicile 
d'un haïtien ou d'un étranger ( sauf le cas de flagrant délit ) ne 
peut être faite qu'en présence du juge de paix en personne. Tandis 
que pour l'haïtien, dans l'état de siège, cette prescription se trouve 
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suspendue, pour Tétninger elle demeure valable constamment et 
en tout état de cause. 

Pour moi, les policiers envahisseurs étaient donc des violateurs 
de domicile, et si je les avais chassés de ma maison par les armes, 
je n'aurais fliit que sauvegarder mes droits. 

Vu ma conn ûssance d?s conditions spéciales du pays, afin de ne 
pas être impliqué dans des difficultés avec le Gouvernement d'ici, 
je me suis abstenu de tout acte de violence. 

Néanmoins, l'on m'a condamné, sans même écouter mes décla- 
rations, uniquement sur les dépositions mensongères des policiers 
( qui cependant devaient être animés de la plus grande partialité, 
puisque je m'étais plaint d'eux et que ces justes plaintes, si elles 
avaient été admi.ses, leur auraient valu une forte punition ). Ce que 
valent ces assertions d'un haïtien des basses classes, dont la princi- 
pale caractéristique, après la malignité, est incontestablement la 
tmsseté, tout le monde le sait bien dans ce pays. L'haïtien, à cet 
éi^ard, surpasse de beaucoup l'Arabe même. Quant à moi, je sais 
mieux que personne que je n'ai commis aucun des actes de violen- 
ce mis à ma charge. On n'a pas tenu compte aux débats que nul 
— pas plus moi qu'aucune des autres personnes prétendument mal- 
menées par moi — n'a pu montrer la moindre blessure. 

Après ma condamnation, je fus directement conduit en prison, 
tel que j'avais quitté ma maison et mon bureau pour déposer mes 
plaintes et revenir ensuite à mes affaires, sans pouvoir même re- 
tourner à la maison à l'effet de prendre les dispositions les plus 
nécessaires. Ma maison, mon commerce, mes précieux biens per- 
sonnels, mes chevaux, mes voitures, tout demeura .sans protection 
er sans surveillance. Si l'on pense qu'en Haïti, même avec le con- 
trôle le plus actif dans les circonstances normales, on ne peut se 
garder du vol, Votre Excellence pourra alors se faire une idée des 
pertes que je dois forcément subir dans les conjonctures actuelles. 
D'autre part, je suis privé pour un mois de toute influence sur mes 
affaires, et c'est là le plus grand préjudice porté à mes intérêts. 
J'ai déjà exposé dans la pièce ci-jointe le fiiit d\ivoir été placé en 
prison sur le même pied que les voleurs, les assassins, les faux- 
monnayeurs, voire même les condamnés à mort ; d'avoir été logé 
avec eux et lai.ssé en leur contact journalier. J'ai également exposé 
que la chambre ( que je suis obligé de partager avec mon propre 
cocher ), la cour, les latrines se trouvent dans un état horrible, 
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éminemment dangereux pour lu santé et même pour l'existence et 
contraire à Tart. 443 du Code d'Instruction criminelle, et qu'en y 
restant, ce serait pour moi la mort à bref délai. Le fait que je n'i- 
gnorais point les désagréments et les dangers auxquels je pourrais 
m'exposer par une contravention et des voies de fiiit sur la police, 
ainsi que ma propre position financière et sociale et celle de ma fii- 
mille, me mettent à l'abri du reproche, fait à des étrangers dans des 
c.is semblables, de m'ctrc mis par négligence, voire même à des- 
sein dans cjttc situation, afin d'en battre monnaie. Cependant, 
quelque pi'nible que nous soit l'incident, à moi et à ma famille, et 
quel que soit le contentement avec lequel je l'eusse évité, mainte- 
nant qu'il s'est produit, j'ai pour devoir, comme tout autre, d'exi- 
ger du Gouvernement haïtien, qui demeure responsable des débor- 
dements de ses fonctionnaires, satisfaction et dédommagement 
pour les mauvais traitements infligés à ma personne et le préjudice 
porté à mes intérêts. 

Le fait même que ma flimille est une des premières et des plus 
riches du pays exige de toute nécessité que j'obtienne une éclatante 
satisfaction, car si les haïtiens s'apercevaient que l'on pût impu- 
nément -maltraiter même un des allemands les plus haut placés et 
les plus connus, alors, étant donnée la haine qui règne en ce mo- 
ment contre l'étranger, leurs empiétements à l'égard des autres 
membres de la colonie allemande ne connaîtraient plus de bornes. 
Quoique, à Port-au-Prince, le haut commerce soit presque exclusi- 
vement entre les mains des allemands, et que notre colonie soit la 
plus notable de toutes, il règne déjà chez l'haïtien une conception 
spéciale sur la protection que nous trouvons auprès de notre 
Gouvernement en cas de diffiérends, conception qui nous est très 
pénible et ne s'accorde en aucune façon avec la dignité de la nation 
allemande. Il est donc dur pour nous d'avoir à faire sans cesse 
l'expérience qu'on est animé d'un saint respect en face des américains 
et des anglais, et qu'à l'endroit de nous autres allemands ( des fran- 
çais également ) on croit pourtant pouvoir tout se permettre ici* 
en Haïti.. Dans mon cas, on alla si loin que des américains conseil- 
lèrent à mon père de mettre sa maison de commerce, dans laquelle 
il a un associé américain, complètement sous le pavillon des Etats- 
Unis, et qu'alors sa maison de commerce ainsi que sa famille 
seraient à l'abri de pareilles atteintes. 

Nous devons avouer que^cette façon de voir est celle qui domine 
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géncralemeiit ici ; non, cependant, qu'elle soit justifiée et fondée, 
car moi-même et tous les allemands d'ici nous avons l'espoir, je 
dirai même la ferme confiance que Votre Excellence, dans mon 
intérêt et dans celui de toute la colonie allemande en Haïti, vou- 
dra s'occuper de mon affiiire et qu'une action résolue démontrera 
à l'avenir aux haïtiens qu'en dehors des Anglais et des Américains, 
les allemands aussi appartiennent à une nation de la catégorie de 
celles dont les sujets trouvent une protection énergique contre les 
atteintes et les préjudices portés a leur personne et à leurs biens. 

Votre Excellence verra par la copie ci-jointe que j'ai d'abord 
adressé ma demande de protection au Représentant du Gouverne- 
ment allemand ici. Monsieur le Comte Schwerin. Mes seniimenis 
de justice seraient froissés, si, du foit que je me suis directement 
adressé à Votre Excellence, il dût s'ensuivre que cette protection ne 
me soit pas octroyée dans la plus large mesure. 

Monsieur le Ministre-Résident, depuis son arrivée, a, au con- 
traire, constamment témoigné du plus vif intérêt pour sa mission 
en faveur des allemands d'ici, et a foit dans mon cas, ainsi que 
dans d'autres, de grands efforts personnels, sans perte de temps. 

Li cause qu'il ne soit pourtant point parvenu jusqu'ici à obtenir 
ma mise en liberté réside dans les conditions particulières du pays 
et dans le caractère de ses habitants. Le nègre aime dans ces cas 
la résistance passive et les moyens dilatoires, car de cette fiiçon 
celui qui est vraiment coupable échappe souvent, par suite des chan- 
gements fréquents de gouvernements et de ministres, à l'aveu et 
aux conséquences de ses fautes, qu'il laisse en héritage au fonction- 
naire qui lui succède. En attendant, bien que les autorités d'ici 
commencent par résister en pareil cas,elles finissent néanmoins tou- 
jours par céder en face de la démonstration énergique, de la som- 
mation sans conditions, qui s'appuie, ainsi qu'elles le savent bien, 
sur la force et le bon droit, et c'est justement par ce moyen que 
les anglais et surtout les américains ont obtenu leurs grands suc- 
cès et procuré à leurs compatriotes un respect et l'auréole d'une 
inviolabilité que malheureusement nous autres allemands en Haïti 
ne possédons pas encore. 

J'insiste encore sur ce point qu'il règne ici parmi tous les alle- 
mands le plus vif contentement de ce que Monsieur le Comte 
Schwerin se soit emparé de mon affaire avec le plus grand zèle et 
ait tout fait pour moi dans la mesure de ses forces ; cependant. 
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Votre Excellence, avec des vues plus larges, une plus grande expé- 
rience ce munie de pouvoirs plus étendus, sera certainement à même 
de me procurer pleine satisfaction, ce qui est du plus grand poids, de 
la plus grande importance pour la considération et la sécurité de 
la colonie allemande entière d'ici. L'incident ayant atteint une des 
plus anciennes, des plus haut placées et des plus considérées de 
toutes les fomilles étrangères, tous les^regards, ceux des haïtiens 
comme ceux des étrangers, y sont fixés ; il a acquis de la sorte, 
ainsi que son règlement ultérieur, une importance qui dépasse de 
beaucoup l'ordinaire. 

C'est pour ces motifs que je me suis permis d^ m'adresser di- 
rectement à Votre Exc;îllence. le sollicite très-respectueu.sement de 
Votre Excellence, en ma qualité de sujet allemand, la protection 
du Gouvernement allemand contre une violation de domicile dont 
j'ai été victime, contre un justement basé sur de faux témoignages, 
contre une condamnation injuste à un mois d'emprisonnement et 
à quarante-huit gourdes d'amende, contre le préjudice causé à ma 
santé, à mes intérêts moraux et sociaux, enfin contre des pertes 
considérables d'argent et de biens que je me réserve d'énumérer 
ultérieurement. 

Je demeure, avec le plus profond respect et le plus entier dé- 
vouement, de Votre Excellence, le très-obéissant 

Emilk LUDERS. 

L'occasion me sera fournie plus loin de revenir sur ces 
dociimenLs et de réfuter la version de M. Luders concer- 
nant la cause et les circonstances de sa condamnation. Pour 
le momenl, n'est-il pas urgent de s'évader de cette atmos- 
phère empuantie de mensonges nauséabonds et de s'en al- 
ler au plus vite respirer un air moins délétère ? Hélas ! que 
dire de cet abominable individu de vingt-six ans qui, fer- 
mant de propos délibéré son cœur aux généreuses inspira- 
tions de la jeunesse, de même qu'aux fiers accents de la 
vérité, ne trouve rien de mieux que de se vautrer dans la 
pire calomnie et le chantage le plus éhonté, afin de permet- 
tre à son impudente cupidité de soutirer encore de l'argent 
à ce pays ((ue les siens ont tant contribué à corrompre, à 
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appauvrir, à ruiner? Ce Scliylock en herbe ment horrible- 
ment à chaque phrase, à chaque hgne, presque à chacjue 
mol, dans Tespoir d'enlever une dernière livre de chair à 
la patrie haïtienne qui fut douce et bienfaisante à ses as- 
cendants, qui sourit maternelleuientà son berceau et entou- 
ra de splendeur Taube de son existence ! 

Ces écrits sont tellement étranges que Ton est tenté de 
SI' demander si M. Luders a lu, avant de les signer, les élu- 
rubrations que le D"* Yahr semble avoir puisées dans ses 
iiije(*tions de .morphine. Autrement, il se fût rappelé (pie 
l'incident a eu lieu le 21 Septembre et non le 22, ol cpie la 
fortune de sa famille ne devait pas décemmeîit être invn- 
(|née contre la République dont Tindulgente liospitalilé 
avait toléré Tacquisition pcr fafi cl nefaR des niillions (pril 
faisait sonner si haut. 

Le pis était que la Légation impériale d'Allemagne ac- 
nieillnit ces faussetés avec une complaisance propre à pro- 
voquer de tristes réflexions sur la hideiu' de la nature hu- 
maine en proie à une soif excessive d'avancement. En eflet, 
lo Comte Schwerin avait appris, le25septembre,de la bouche 
rln Secrétaire d'État de l'Intérieur, la translation de M. Luders 
à la Conciergerie, où ne l'avaient précédé que le D'* Yahr et 
deux français emprisonnés pour dettes à la requête d'uu 
f|p leurs compatriotes, et ce fait lui avait été confirmé par 
la lettre même du condamné, en date du 28 septembre : 
il est dés lors inconcevable que cet agent diplomatique ait 
accepté sans observation et transmis à Berlin, au Ministre 
dos .\fraires Étrangères, un Mémoire que le même Luders 
lui adressa le 1'^»* Octobre pour se plaindre notamment 
ff d'être relégué au comoartiment des criminels de droit 
cnmnmn et de se trouver encore en contact journalier avec 
environ deux cents nègres —dont un bon nombre à moitié 
nus — l'écume de la population, et qui, condamnés pour 
vols, meurtres, fabrication de fausse monnaie, etc, expient 
(*n pri.son des peines de longue durée, quelques-uns mê- 
me étant sous le coup d'rme condamnation capitale.* De 
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deux choses Tune : ou il y a eu entente pour provoquer uno 
profonde et pénible impression à Berlin, fut-ce au prix d'un 
détestable mensonge, et alors il n'est pas de termes assez 
virulents pour flétrir une connivence et une duplicité sans 
précédents ; ou M. Luders, par de telles impostures, a 
commis la dernière des impertinences envers le Chargé 
d'Affaires, qiTil avait précédemment instruit des nouvelles 
conditions de sa détention, et alors comment celui-ci a-t-il 
pu, sans le moindre scrupule, estampiller la réclamation 
de cet impudent comédien et accorder son chaleureux 
appui à une cause qui n'avait d'autre ressource que l'alté- 
ration de la vérité ? f^'éloge dithyrambique du zélé et de 
l'activité du <r Ministre-Résident », que contient la lettre 
adressée à l'Office impérial des Affaires Étrangères, n'était 
vraiment pas un motif suffisant pour faire passer condamna- 
tion sur (îes inexactitudes intentionnelles. 

Après cela, on ne saurait s'étonner que, sans attendre le 
jugement du Tribunal d'appel, M. Luders se fut cru autori- 
sé à multiplier ses démarches en vue d'une intervention 
diplomatique. Il y aurait encore moins de raison d'être sur- 
pris de l'état d'esprit révélé par la lettre suivante, qui ne 
me fut remise que plusieurs jours après la date qu'elle 
porte : 

!*ort-aii-Prince. le 7 Octobre 1897. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

J'ai l'honneur de vous faire remarquer que l'instruction dans 
l'affaire Emile Luders a été terminée à l'audience du 30 septembre 
passé. L'article 166, dernier alinéa, du Code d'Instruction crimi- 
nelle prescrit d'une manière formelle que le jugement sera pronon- 
cé au plus tard à l'audience qui suivra celle où l'Instruction aura 
été terminée. Le tribunal correctionnel de cette ville siège tous les 
mardis et jeudis, donc l'audience suivant celle du 30 septembre 
était celle du > de ce mois. Mais non-seulement le tribunal cor- 
rectionnel a remis dans la séance du 30 septembie la prononcia- 
tion du jugement à la huitaine, on vient d'ajourner encore au- 
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jourd'hui la prononciation à mardi, le 12 de ce mois, parceque 
l'un des juges était malade Iner. 

En réservant à mon Gouvernement l'appréciation de ces faits, 
;e Vous prie, Monsieur le Secrétaire d'Etat, d'agréer l'assurance de 
ma haute considération. 

Comte SCHWERIN. 



11 n'esl pas malaisé do deviniM* riiitonlion qui avait pré- 
sidé à la rédaclion de celte lettre. Ltî Comte Sclnverin, en 
appan*nc(\ ne me demandait rien : il se contenlail de me 
« faire remar(|uei* des retards dont il réservait l'apprécia- 
tion à son Gouvernement ». Il lui convenait d'ionî)rer (jue 
I*» cas élait réglé par la loi du 20 septembre 1895, cjui laisse 
aux jufîes, s'il y a un légilime empêchement, la faculté de 
prononcer le jugement à une audience ultérieure. Mon Col- 
lèf^ue de la Justice, que j'avais mis au courant du conterm 
dt» la letln» du Chargé d'Affaires, en le priant di^ « me faire 
savoir si le dernier renvoi avait eu lieu confoi'mément à la 
loi », me dil que, d'après les renseignements qui lui étaient 
parvenus, la maladie d'un des juges avait empêché que 
la décision n'intervint à Texpiration de la huilaine. Voici ce 
que rapporte le procès-verbal des audiences concernant 
lafFaire des prévenus Eniile Luders et Dorléus Présumé : 

« Le mardi sept octobre 1897, au local sus-dit, I1 composition, 
toujours avec même assistance que des autres parts, et en présen- 
ce du citoyen G. I. Michel Pierre, Substitut du Commissaire du 
Gouvernement, ayant pris siège à dix heures et dix minutes du 
matin, le juge-doyen a publiquement annoncé que le jugement de 
Taffiiire n'a pu être rendu à l'audience de ce jour, à cause de la 
maladie de M. le juge Licident Georges, Tun de ses assesseurs. » 

Le Comte Schwerin s'étonnait à tort qu'un juge présent 
à l'audience du 7 Octobre eût été malade U^s jours précé- 
(liMîts et ((ue cette circonstance eût retardé la délibération 
(lu Tribunal ou la rédaction du jugement, f^es juges, on Ta 
vu, n'étaient pas en faute. 
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D ailleurs, dans Thypothèse d'une négligence répréhen- 
sible, de quoi le Secrétaire d'Etat des Relations Extérieures 
aurait-il eu à se mêler ? L'art. 6 de la loi du 26 septembre 
1895 édicté que, pour chaque infraction signalée par le 
Commissaire du Gouvernement dans un rapport hebdoma- 
(laii'e, les juges recevront un avertissement du Départe- 
ment de la Jusrice et cjue, après deux avertissements non 
suivis d'excuses jugée> légitimes par le Conseil des Secré- 
taires d'État, ils seront passibles de la perte de leurs ajv 
pointements du mois du dernier avertissement et, en cas 
(le récidive, réputés démissionnaires Cotte disposition, 
destiné? à (*ouper court à des retards vraiment anonnaux, 
ne préjudicie pns, ajoute Tarticle, à l'action des parties inté- 
ressées. Cette action ne peut être que la prise à partie et 
il est inadmissible qu'un justiciable, pourvu surtout d'un 
avocat dont il exalte la science à plaisir, soit fondé, en ex- 
cipant de son extranéité, à laisser de côté des formalités 
prescrites dans l'intérêt de tous, pour se réclamer d'un sys- 
tème qui tend à faire du Secrétaire d'État des Relations Ex- 
térieures le commissionnaire des légations étrangères. 

Qui sait s'il ne serait pas arrivé un moment où, des liba- 
tions inusitées ayant fait perdre le sommeil à M»* Ludei's, 
un zélé diplomatique plus vivement stimulé aurait voulu 
a réserver à l'appréciation du Gouvernement impérial » le 
définit de soporifiques à la Conciergerie ? 

En réalité, la tactique était ostensible : hier on reprochait 
au tribunal de police sa précipitation; aujourd'hui on se fait 
un grief contre le Tribunal correctionnel de prétendues len- 
teurs. Pour éviter ces récriminations, qui sont autant d'en- 
nuis, ne vaudrait-il pas mieux exercer une prudente pression 
sur les juges, en leur montrant l'agent diplomatique qui 
veille et auquel il n'est pas bon de déplaire ? 

Je déclinai l'honneur de suivre M. le Comte Schwerin 
sur ce tcMTain. 
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II 
Le Jugement. 

Il n'est pas inutile de rappeler que les audiences que le 
Tribunal correctionnel de Port-au-Prince consacra, le 28 et 
le 30 Septembre 1897, à l'instruction de l'affaire, furent sui- 
vies par une nombreuse assistance, composée d'haïtiens et 
d'étrangers. Au premier rang se trouvait le Chargé d'Affai- 
res d'Allemagne, pressé, sinon circonvenu, par un cortège 
rie « bons allemands », probablement très étonnés eux- 
mêmes de l'espèce d'intérêt qu'une consigne insidieuse 
le^nr commandait de prodiguer ai M. Luders. 

D'ailleurs, en dépit de l'affluence considérable, tout se 
passa dans le plus grand calme. Nulle manifestation, nul- 
le trace d'animosité contre l'un ou l'autre des appelants. 
Une simple curiosité, provoquée vraisemblablement par le 
goût des périodes oratoires et stimulée peut-être par la 
présence d'un diplomate anxieux de communiquer sa pro- 
pre importance à la cause de son ressortissant. La placidi- 
té de Tauditoire était telle que ce fut à peine si un mur- 
mure vite apaisé s'éleva après cette phrase de l'exorde de 
\^ Ed. Lespinasse : 

<ï Messieurs, M'^ Lichaud a dit un jour que le plus gjrand mal- 
heur pour quelqu'un qui comparaît devant la justice, c'est d'être 
riche ; s'il m'est permis de parodier ce mot, je dirai que le plus 
grand malheur pour quelqu'un qui comparaît devant la justice haï- 
tienne, c'.est d'être riche et étranger. 

La physionomie de ces audiences et l'impartialité qui pré- 
Ma à l'instruction orale excitèrent, si je suis bien rensei- 
i?né, l'admiration du Comte Schwerin, auquel des person- 
nes dignes de foi entendaient dire, plusieurs jours après, 
que, « hormis le local, on se serait cru à Berlin ». 

Le jugement fut rendu le 14 Octobre 1897. Comme il a 
élé loccasion ou le prétexte d'un acte de brutalité inoui de 
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la part do TAIltMnaj^ne, il importe, do lo reproduire in 4\r 
/e/iso, pour rédilieation du public : 

LnîERTÉ, K(îALnÉ, Fraternité. 

RÊPURLIQUK IVIÎAITI. 



" Ext mil (i4*s minutes du gi'offt' du Trihu- 
M nn} rivil d(* Pnvl-nU''Pn ncf*. » 

AU NOM DE LA. RÉPUBLIQUE. 

Lp TrUiuml civil do Port-nu-Priric(%C()in|H*t(MiiiiH*nt rôuni au Palais do jiistic»'. 
n rondu„ on «udionco puhliquo, (^n sos attriliutions corroctionnollos, lo jiitro- 
monl suivant : 

Vu : 1" Vn acto d'appol sij^nifiô au («oniinissairo du (îouvornoniont h la roqurfr 
du nommô Eniilo Ludora |)arox|)loit do rhuissior Dôsir Aloxandro, on dato du 
vin{?t-doux so|»tonihro dernioi% dûinontonrojfistrô; 

2" Un autro acto d'appol du vinjrt-quatro soptonibro dornior, notitlô au Cum- 
missairo du (îciuvornoniontà la roquéto du nomniô Dorlôus Prôsumô par ox|«l<nl 
do l'huirfsior Arsône Duvjcrnoaud, dûniont onrojfistré ; 

3" IjP jujfoniont dont ostajipel, rondu par lo Trihunal do paix do la soctiou 
Nord do la Oapita|o,on sos attributions d(* siniplo ])olic4\lo vinij^t et un soptoiidro 
dornior; l<»quol juj^oniont a condaninô los nomniôs Kniilo Ludors i*t Dorirus 
Prôsumô à un mois d'omprisonnomont, h quaranto-huit piastros d'amondo, à la 
rostitution d'un cordon « forco à la loi » dôchirô, ol aiix frais ot dopons ; 

4^» T/orij^inal dCimont onrog-istrô do la citation dirocto donnôo à la roquôto du 
Ministôro public, par oxjiloit do rbuissi(>r Boyor Donis, on dato du 27 soptondiro 
dornior, aux aj^onts do polico Potit-Joan Louis Joan, Maxiniilion Prudont, MIcImI 
Marsoillo ot Josoph Edouard, aux fins do prondro qualitô, comme bon leur 
semble, dans cotte affaire; 

.> L'original dftmont onroj^istrô do la citat'on directe donnôo à la niôiiH" 
roquôto pn* <»xploit du môme buissier Rover Denis, on date du 27 soptondin' 
dernier, au citoyen Forosto Julien, Simon fils, Europe Alexis Floury, Clornuui 
Holmon ot Alexandre Antoine, pour dô|>osor ce qui est à leur connaissanco 
dans l'affaire dos nommés Emile Luders ot Dorlôus Prôsumô, condanmôs p:^r 
le Tribunal do simple police do la r4ipitale, section Nord, pour voies do fait 
exorcôes sur los agents do police Maximilien Prudent, Michel Marseille, Josopli 
Elouard et Potit-Joan Louis-Jean, dans Toxorcice de leurs fonctions; 

r» Les orio-inaux dûn)ent onrejfistrôs do la citation dirocto donnôo à la 
roquôto du Ministôro public, par oxploits do l'huissier Valmort Viljoint, on 
date du 24 se])tombre dernier, aux nommôs Emile Luders et Dorlôus Prôsumô, 
aux fins de se voir ju^rerot condamner sous la prévention do rôbellion conln' 
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h f»)rc«^ piihliqurs suivie d** voirs i\r fait «'X<»rc(''i*« »ur U*s îijf<'nts «lo la police adriii- 
riislralivode cette ville, Maxiniilien FVudent, Michel Marseille, Joseph Kdiuanl 
• î Petit-Jean Louin-Jean, d uis l'exercice de leui*s fonctions, délit prévu et puni 
par les articles 173 et i()2 du Clode pénal ; 

7" Deux lettres-rapports adressées par le conunissaire Clermon Hehnon, d«» la 
l'olict* administrative de cette ville, l'une sous la date du 21 septeinhre, au 
iii;/!* de paix, section Xord de la Capitale, et l'autre sous la date du 2S septenihre, 
■MI (', )inrnissaire du fr ouvernenient près le Trihunal civil de ce ressort ; 

S" Différentes autres pièces ; 

Onïà l'audienc:» correctionnelle du 28 septenihre dernier M'* Kdniond Lespi- 
n;isse. c )nseil du prévenu Kinile Luders, en son exposé de Tattaire ; 

Huï ♦'•j^deinent M«- Pacher îies|)ès en ses ohservations verhales tendantes à 
«l'Fiiander la jonction' de Taftaire de son client Dorléus Présumé avec celle 
(In pr.'venu Kmile I.udtM-s ; 

Hiiï enore les plai^nints Maximilien Prudent, Michel Marseille, Joseph 
Kii'uiard, en leui-s dépositions; 

Ouï les t'MU )ins (Ilerui )n Helmon, Kurope Alexis Fleury, Simon (ils, Antoine 
Vli'xniil-', Koreslf» Julien, Richard Kmmnnnel Miot, Emmanuel Jnepr^'r, Jean 
Ki:»hst» (i v)r/.'s R'ilevue Lespinasse, Fujféne Roy, Paul TJnné Miot, Damien 
niva, \\\\ )\w Wallis et Antoin ' OUivier, en leurs dépositions • 

Ouï enfin les prévenus Kmile Luders et Dorléus FVésumé, en leur interro- 
i:ihii\» et e:i leurs nnyensdf» défensr* produits tant par eux-mêmes que par 
M ^ 'CdM! )nd F.espisiassc et Pacher I.espès, leurs conseils, lesquels ont eu la 
parnle en dernier. 

î^i c )nlinuati )n d' c.»tt^ afîùre avant été renvové.' à une autre audience 
< )mTti )nn^»llr\ à elle du trent" septcmhre dernier. Monsieur C Innocent 
.Mitht'l Pierre, Suhstitut du C;)mmissair.» du Gouvernement, ]M-it et dé|)osa les 
l' uiclusions suivantes . 

Att 'fidu qn", par citatiin en date des vinj^t-deux et ving-fc^quntre septemhre 
c Mirant, f.iite à la requête des sieurs Kmile I.uders et Dorléus IVésumé, lo 
|Mvniit»r sujet allemand, domicilié à Fierlin ( Allemagne ) et demeurant à F\)rt-au- 
IViac\le sec )nd hussman de prjfession, demeurant et domicilié au Port-au- 
iVJncc, le Commissaire du (nnivernem^nt |)rès le Trihunal civil de ce ressort 
a eti'« cité à comparaître à la harre de c.» Trihunal pour se voir déclarer intimé 
irunju^rcMiientcontradict )ire rendu contre eux par le Trihunal de paix, section 
N'onl de la Capitale, en ses attrihuti jns de simple police, le vin«(t et un courant, 
'"sc md.nnn mt à un mois d'emprisomietuent, à quai*ante-huit piastn»s d'amende, 
« la lestitution d'un c )r(l)n de m force à la loi » déchiré et aux frais et dépens, et 
t", i>.)ur conlravénti m |»r''vu » pir l'art. W de la loi sur Tonranisation d«* la po- 
lin* urhaine ; 

Alt.»ndu que, suivant pr.)c'*s-..'rhal ou rapp jrt fait par rins|)ecteur de la Po- 
li 'aduiinistrative de cette ville, endU'Mlii vin ^t et un sept«»mhre courant, les 
siis-n )minês ont été dénoncés et renvoyés par devant le Trihunal de paix,section 
X »rd d.' la Capitale, sous la prévctition de réhellion contre la force puhlique, sui- 
vi»' fl • v.)ies d * fait ex'M-cé's sur les a'^-Mits iK» la |).:)lici' Maxijuilien Prudent, Mi- 
di»*! Marseille, Josep'i Kdouard, TVtit-Jean Louis-Jean, lesquels sont porteurs 
<l Vinpr.Mntes de c )ups de pied et de couï»s à la fijfure; 

t 
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AtttMidu que la |>n''V(»ntion mentionne éf^alpinent qu'un cordon de « Forc»^ :ï 
la loi « a été dôchiré par le prévenu Emile Luders ; 

Attendu qu'en droit la pnunière oblij^ation du juge est d'examiner sa c Jin- 
pétence ; que le juge de |)aix de la section Nord, saisi de la prévention du fall 
de rébellion, de voies de fait exercées non sur des particuliers, mais sur des 
agents de la police, suivies de coups de pied et de coufts h la figure, laissant 
empreinte et établissant des contusions, avait pour devoir de se» décliniT, li's 
blessures et coups h la figure étant ])unis par l'article 25() du Code pénal et la 
rébellion, d'une façon unique, par les articles 170 et 173 du même Gode ; 

Attendu que les préventions sus-énoncées sont des délits qui n'entrent p.is 
dans la compétence des Tribunaux de simple police, qui n'ont pour mission dr 
juger que les contraventions; 

Attendu que la compétence en raison de la matière est d'ordre public; qu i! 
y a lieu pour le Tribunal de reconnaître que le jugement dont est appel est 
radicalement nul, ayant été rendu par un Tribunal inconnïét^nt ; 

Par ces motifs et autres à supjàléer, Requiert le Tribunal recevoir les adver- 
saires appelants du jugement rendu par le Tribunal de jiaix de la section Nonl 
en date du vingt et un septembre courant; dire que le Tribunal de paix éljii» 
incompétent à raison de la matière ; annuler le dit jugement, et, l'appel étant 
dévolutif, statuer sur l(v fond de la contestation dans les formes détennin'vs 
par la loi ; toutes chf)ses demeurant en état, et, en cas de contestation, c.>ii 
damner les contestiints aux dépens. C'est justice. 

C. 1. MICHEL PIKRRK, Substitut. 

Après avoir po.sé les conclusions écrites, ci-dessus transcrites. Monsieur T.. 
Innocent Micbel Pierre a conclu verbalement à ce que le Tribunal condamnât 
le nommé Kmile Luders à deux années de prison, aux termes des articles 17 ', 
173, 177 et î2.")4, premier et deuxième alinéns, du Code pénal, et le nainiiic 
Dorléus Présumé h six mois de prison aux termes des articles 170 et 173 du 
Code pénal. 

M«? Is. Vieux, conseil du sieur Michel Marseille, partie civile, prit, de s m 
côté, les conclusions ainsi conçues : 

Qu'il plaise au Tribunal, 

Attendu, en fait, qu'il résulte qu'à la date du , le concluant, en s;i 

qualité d'agent de la police administrative de cette ville, requis h l'effet de pr - 
cédera l'arrestation du sieur Présumé, bu.ssmann attaché au service du non)!né 
Kmile Luders, étranger, résidant en cette ville, et obtempérant à cette réquisi- 
tion, .se présenta devant les écuries ciMitrales, dirigéf^s par Kmile Luders, où 
il trouva le délinqum*, à qui il donna, au nom de la loi, Tordre de le suivrr 
au bureau central de la police, celui-ci, se reconnaissant coupable, s'y refusn 
et Emile Luders, de son côté, furieux de cette injonction faite à son bussmann, 
s^ précipita sur le concluant, le terrassa et fit pleuvoir sur lui une grêle de 
coups de pied ; 

Attendu qu'il ressort de la déposition des témoins et des faits résultant des 
débats, que le concluant, en sa qualité d'agent de police, a été outragé, battu 
dans l'exercice de ses fonctions et à l'occasi^m de cet exercice ; 
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Quf» Pivsuinê ot Emilo Liiders en s^nt coupables cjinme auteurs ; qu'ils 
oui, (le propos délibéré, résisté à la fore ^ publique, outrao-é et battu l'agent 
Michel Marseille ; 

Par ces motifs, outre là peine à requérir par h» Minisl'^re public, condam- 
nor solidairement l'un pour l'autre Présumé et E. Liders A deux mille pias- 
tres de dommages-intérôts et à tous les dépens. C'est justice. 

Is. VIEUX, avocat. 

Me. Edmond Lespinasse, conseil du prévenu Emile Luders, répondit au 
Minist4>re public par celles ainsi conçues : 

Attendu que le concluant, le vinsrt et un courant, n été condamné par jujre- 
iiu'nt de simple police; à un mois (l'emprisonneuifmt et h l'amende ])révue jwr 
I art. W de la loi sur l'org^misition de la police urbdne ; 

Attendu que contre ce ju^fement le cmcUnnt a, en temps utile, interjeté 
appel ; 

Attendu qu'il a ét-^ étihli par l'instruction fjiite à l'audience de ce jour et 
par la cont«xture du juoreTnent attaqué, que des agents de police, ne se trou- 
vant \y\s dans les conditions requises par |a loi, sont rentrés dans h demeure 
du concluant pour v procéder arbitrairement à l'îirrestation du sieur Dorléus 
Présumé; que le concluant leur a fut, à ce sujet, des observations dont ils 
n'ont pas tenu compte ; 

Attendu que le fait de faire des observations à la police, surtout lorsque 
ri'lie-ci est d tns son tort, ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention; 

Attendu, en effet, que les articles 14 et 15 de la Constitution garantissent la 
lihorté individuelle et l'inviolabilité du domicile; 

Attendu qu'il résulte des articles 10, 2*2 et 3) du Gode d'lnst»'uction crimi- 
nf*I|p, que l'autorité ne peut pénHrer dms la demeurn de quelqu'un que dans 
I'' cis de flagrant délit ou lorsqu'elle y aura été requise pnr le chef de maison; 

Attendu encore que le Code pénal, article 14i, ])unit tout agent de la force 
publique qui, hors les cis prévus par la loi et sans les formilités qu'elle pres- 
rrit, se sera introduit dms la demeur? de quelqu'un ; qu'il ressort de ces dif- 
f'T.mtes dispositions de la loi, que si quelqu'un doit être puni dans la cause, 
(* ' s mt bien les agents de police qui se sont introduits dans la demeure du con- 
duit sans l'accomplissement des formalités légales ; 

Attendu, en outre, qu'il découle de l'article 170 du Code nénal que la résis- 
t'nrr», niAme avec violence et voies de fait, n'est punie que dans les cas où les 
'•;f»*nts de fautorité agissent pour l'exécution des lois ; qu'il s'ensuit que les faits 
r^'prochés au concluant, même s'ils avaient été établis, ne constitueraient pas 
une contravention ; 

Attenlu enfin qu'aucun" infraction à la loi n'a été relevée contre le concluant ; 

Par c"s' motifs, il phir.» au Tribun \l annuler le ju^.^ment dont est appel et, 
fusintce que le Ju«<.» dp P.iix aurait dû fair.\ le renvovi^r de la prévention portée 
contre lui. 

Ed. LESPINASSE, avocat. 
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Me Pascher Les])ès, conscûl du prévenu Dorléus Pn'»sumi'\ répondit, de son 
côté, au ministère public par les conclusions ainsi formulé^'s : 

Attendu, au surplus, en ce qui concerne la rébellion, le fait de résistance, eût- 
il été prouvé, mèiue dans le cas où cette résistance serait accomjiagnée de vio- 
lences et de voies de fait, ne constitue pas une rébellion prévue, définie et punie 
par les articles 170 et suivants du code pénal ; 

Parcescauseset motifs et tous autresà suppléer de droit et d'équité, qu'il plaise 
au tribunal d'appel rapporter lejugement dénoncé ; déchar|fer,en conséquenceje 
concluant des condamnations portées contre lui par le tribunal de simple police; 
donner acte au concluant des réserves qu'il fait pour poureuivre, conformément 
à l'article 14 de la («onstitution, par devant les tribunaux compétents et dans les 
formes tracées par la loi, l'attentat fait contre sa liberté individuelb; et contre 
s )n domicile, l'arrestation illégale et arbitraire, ainsi que l'injuste détention 
dont il a été victime à partir de son acte d'appel. Ce sera justice. 

P. LESPÈS, avocat. 

M»'? P. Lespés et Ed. Lf^spinasse, au nom des prévenus Emile Luders et Dor- 
léus Présumé repoussèrent les conclusions prises par la partie civile de la ma- 
nière suivante : 

Plaise au Tribunal, 

Attendu que Michel Marseille s'est constitué partie civile ; 

Attendu que sa demande n'est pas fondée; que les faits qu'il allèffue ne sont 
pas lé^i^alement établis ; 

Par C(^s motifs et autresà suppléer d'office, le débouter purement et simple- 
ment de ses fins et conclusions. Ainsi sera justice. 

P. LESPftS et Ed. LESPTNASSE, avocats. 

Enfin M»'- P. T^espès et Edmond Lespinnsse répliquèrent, au noîn de leurs 
clients, au Ministère public, par les conclusions ci-après relatées : 

Attendu que le Ministère public a conclu à une aj^fravation de la peine; que 
le droit d'appel ne lui ap]nrtient pas; que la jurisprudence détermine qu'il ne 
peut conclure A l'aggravation de la peine; 

Par ces motifs, rejeter les conclusions du Mini.stère public et faire droit à 
celles précédemment prises. 

Ed. LESPINASSE et .P LESPÈS, avocats. 

Considérant qu'il résulte de l'instruction orale et publique d^ cette afîain», 
faite aux audiences correctionnelles «les 28 et 30 Septembn» dernier, les faits 
suivants: 

Le citoyen Maximilien Prudent, en .sa qualité d'agent de la })olice administra- 
tive de cette ville, fut naquis par le sous-inspecteur Antoine Alexandre de pro- 
céder à l'arrestation du nomm» Dorléus Présumé, bussman attaché au servie»» 
du sieur Emile Luders, et prévenu de vol d'un^ clef debussau préjudice du 
sieur Décius Fortunat ; cet aiçenl, obtempérant à cette réquisition, se }»résenta 
devant les Ecuries Centrales, dirigées par le siein* Emile Luders. Là, il trouva 
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I»* délinquant, à qui il donna, au nom d'» U loi, l'ordri' df !«' suiviv au huroau 
ih' la [lolicp adininistrativp de c^ttp ville. Dorlêus Présuni*'» refus i d'obéir à cette 
injonction, se mita se rebeller et tint fortement un buss qu'il l.ivait. A ce» mo- 
nii'nt. Monsieur Emile Luders, qui était à Tétagre de ses écuries, se présenta 
jiDur retiri*r des mriins de ta police le pt'évenu Dorléus Présumé. Ernile Luders, 
qui déclara dans le moment qu'il était allemand et que ses domestiques n'a- 
vîiierit rien à démêler avec la police, prit l'agent MaximilifMi Prudent par le col- 
It't, le tira fortement dans Tintérieur de ses écuries, le jel.i par terre et marcha 
sur sa figure.ce qui fit, dans c»tte partie,à Maximilien Prudent deux contusions. 
Xon content de cela, Kmile Lud"i*s donna A Maximilien Prudent un coup de 
Irîton au ventre. 

)rléus Présumé aida son patron à se rebeller et à déchirer un cordon de 
'Forer» à h Loi, » que portait le plai<^nmt Joseph Edouird. 

Kmile Luders ne s*arré*a pas là, dans sa rébellion ; toujours aidé du nommé 
Ibriéus Présumé. il donna : 1" à l'aident de police Michel Marseille des soufflets, 
iincouî» ^^ pif*^ <*t un coup de b:\ton h la tête, et 2» à l'aj^ent Petit-Jean Louis 
Jf'an des taHches et des coups de pied et déchira aussi la tunique et le c irdon 
flf t Fore* à h Loi » du dit î\or<mt Petit-Jean Louis Jean. 

Sur l'exception d'incompétence soulevée par le Ministère public ; 

fionsi'lérint an-^, comme l'a soutenu n bon droit le Ministère public, (e Juj^e 
(U'Palv doîa Section Nord de la naT)itale,juarnant en ses attributions de si'uide 
l»nlir', avant été saisi d'un'* prévention d'^ rébellion suivie do coups portés nu 
visiir- ot dintil est résulté des contusions, do fait, devait décliner sa conipé- 
t'^nr» oi renvover crotte affaire A Monsieur le Commissaire du Gouvernement, 
t»ou'* (jne suit'» y fi'it donnée conformément aux articles 170, 173 et 2">0 du 
Code [)énal ; 

Attendu qu'il a été rondu le vin'Tt et un du connut par leTribuml de Paix,s'^c- 
tion Xord df» In Capitale, en ses attributions de simple police, un iusrement nui 
rvîdnnm'» le concluant et le si^ur Emile ÏAiders rà quirante-huit jfourdes fl'i- 
nuMide et à un mois dVmnrisonnom'^nt, en conformité dp l'article \\ de In loi 
'^url'oi'gfinisation do la polic»^ urbaine, pour voies de fait sur les aj^ents de 
priiice et pour rébellion contre la force f)ublique ; 

Attendu que le concluant a interjeté appel de cp jupreTnent en temps utile ; 

Attendu qu^» c/»t appol est à la fois dévolutif et sus|)ensif dans l'occurrence, au 
]>rpscrit de l'article 140 du Code d'Instruction criminelle, le concluant ne se 
fnuivant pas dans les cas d'exception prévus par l'article 18 de la loi du 10 Sep- 
t.Muhre I83B, portant amendement an Code d'Instruction criminelle, puisqu'au- 
ciine condamnation n'a été prononcée contre lui pour une des contraventions 
(h'sijrnéos aux articles 402, 403, 40=S et 408 du code y)énal ; que cependant, mal- 
^rrécet appel qui suspendait l'exécution du juarement rendu contre lui, comme 
("h vient d'être démontré, le concluant a été bien retenu dans les prisons de la 
n^Ditale. bien que c'»t appel ait été réornlièrement sigrnifié au Ministère public; 

Attendu que, dans le juîfenient dont est appel, le droit sacré de la défense a 
♦•té violé dans la personne du concluant et dans celle du sieur Kmile Luders, 
condamné aux m^mes peines pour les m^mes faits et par le mémejujrement, 
!<• temps nécessaire pour faire appeler ses témoins lui ayant manqué, et le Tri- 
nnnal d*» Paix avant refusé d'» lui accorder le sursis que les deux incul])és sol- 
liriJaient pour pouvoir produire leurs témoins ; 
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Attendu que le jug^oment viole d'une fiiç,)n manit'esti» l'article 145 du Code 
d'Instruction criminelle, en ce que : 1« il n'est pris motivé, et 2» aucun texte d^ 
loi punissant la rébellion n'y a pas été inséré, toutes deux formalités prescrites 
à peine de nullité du jug^ement; qu'il viole encore ouvertement l'article 135 du 
même code, le conclu mt et son co-inculpé ayant été tous deux condamnés sans 
preuve, la prétendue contravention qui leur était i'e])rochée n'ayant pas été 
prouvée |)ar aucun des trois modes de preuve institués et établis par l'article 
135 sus-cité ; et qu'il y eu une absence complète de procès-verbal ou rapports et 
de témoins, les plaignants ayant été seuls entendus et écoutés, au mépris de la 
loi, qui est une pour tous et qui est protectrice des intérêts et des droits de 
toutes les parties en cause; 

Attendu que les témoins entendus A cette audience et cités par les deux ap- 
pelants ont conlirmé par leurs dépositions les moyens d'appel présentés par eux 
et ont démontré l'injustice de la condamnation prononcée contre eux, la doubk» 
contravention qui leur est reprochée n'existant pas, d'après leur témoignage ; 

Attendu qu'alors même que cette double contravention aurait été établie de la 
façon et selon les formes jirescrites par la loi, il n'y aurait pas lieu pour le 
Tribunal de condamner les appelants, la violation de la loi et la perpéti*ation 
d'un crime ou d'un délit ne pouvant jamais être génératrices d'un droit et 1rs 
agents de police qui se sont plaints ayant commis au préjudice de l'appelant 
Dorléus Présumé des actes attentatoires à sa liberté individuelle et à son domi- 
cile, garantis par les articles 1 i et 10 do la Constitution l'ctuelle ; actes qui sont 
punis par les articles 85, 1 15, etc., du Code pénal, combinés, l'arrestation qu'ils 
voulaient faire de sa personne et qui a été la cmis» premièri^ du procès ac^rd 
étant illégale et arbitraire, cet a^ipelant n'étant dans aucun des cas où la loi or- 
donnait de le snisir, puisqu'il ne» s'était rendu coupnble d'aucun crime, délit ou 
contravention que la police est tenue de rechercher ; 

Considérant que, de ce chef, l'exception d'incompétence proposée doit êt:v 
accueillie et le jugement dont est appel doit êtn» annulé. 

Au fond : 

Considérant que l'appel est dévolutif, c'est-.^-dire donne compétence en même 
lemps au Tribunal réformateur pour statuer délinitivement sur le fond de la 
contestation qui lui est déféré ; 

Considérant que, quoiqu'en })ense à cet égard le prévenu Kinile Fiuders, les 
agents de police, chargés d'arrêter le nonuné Dorléus Présumé ne se sont 
pas introduits dans sa demeure pour y procédiM' arbitrairement à cette dite 
arrestation ; 

Qu'au contraire, il a été établi dans le cours de l'instruction orale et publique 
à laquelle a donné lieu cette affaire, que c'est le nonuné Emile Luders qui a 
tiré fortement dans l'intérieur de ses écuries l'agent Maximilien Prudent, pour 
le frapper; 

Qu'en conséquence, il y a lieu de dire que le fait de rébellion suivi de coups 
f»ortés au visage et dont il est résulté des contusions, reproché aux nommés 
Emile Luders et Dorléus Présumé, est constant ; et qu'ils sont coupables, le 
premier comme auteur et le dernier comme complice pour avoir, avec connais- 
sance, aidé ou assisté l'auteur de l'action dans les faits qui l'ont consommée ; 
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Ckinsidérant que ce fait, ainsi déclaré consUnt, tombe sous le coup et l'ap- 
plication des articles 170, 173, 177, 256, i4, 45, premier et deuxième alinéas, 
du Code pénal, ainsi conçus : 

Article 170 : Toute attaque, toute résistance avec violences et voies de fait 
envers les officiers ministériels, la force publique, les préposés à la [le'rception 
d'»s taxes et des contributions, les porteurs de contrainte, les préposés des 
douanes, les séquestres, les officiers ou agents de la police administrative ou 
judiciaire, agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de 
l'autorité publique, des mandats de justice ou jugements, est qualifié, selon les 
circonstances, crime ou délit de rébellion. 

Article 173 : Si la rébellion n*a été commise que par une ou detix personnes, 
avec armes, elle sera punie d*un emprisonnement de six mois à deux ans ; et 
si elle a eu lieu sans armes, d'un emprisonnement de six jours à six mois. 

Article 177 : Les auteurs de crimes et délits commis pendant le cours et à 
l'occasion d'une rébellion, seront punis des peines prononcées contre chacun de 
ces crimes, si elles sont plus fort<»s que celles de la rébellion. 

Article 256 : Lorsque les blessures ou les coups dont il sera résulté des con- 
tusions n'auront occasionné aucune maladie ou incapacité de travail personnel 
de l'espèce mentionnée en l'article 254, le coupable sera puni d'un emprison- 
nement d'un mois A un an. 

Si les coups sont portés au visage, le coupable sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans. 

Article 44 : Les complices d'un crime ou d'un délit seront punis de la même 
peine que les auteurs mêmes d,e ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi 
(«n aurait disposé autrement. 

Article 45 : Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou 
délit, ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs 
de l'action dans les faits qui l'auront consommée, sans préjudice des peines qui 
seront spécialement portées [>ar le présent Code contre les auteurs de complot 
ou de provocation attentatoire à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, 
même dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des provo- 
cateurs, n'aurait pas été commis. 

Dont lecture a été donnée à haute voix par le Juge-Doyen. 

Statuant sur les dommages-intérêts réclamés [»ar l'agent de police Michel Mar- 
seille : 

Considérant que, par le fait de sa rébellion suivie de coups portés au visage, 
un tort a été causé à l'agent Michel Marseille, qui se trouvait au nombre de 
ceux chaînés d'arrêter le délinquant Dorléus Présumé, tort qui doit être réparé 
en argent, aux termes des articles 1168 et 1169 du Code civil. 

Par ces motifs, le Tribunal, après en avoir délibéré, reçoit les nommés Emile 
Luders et Dorléus Présumé appelante du jugement rendu par le Tribunal de paix 
de la section Nord de cette ville, en ses attributions de simple police, le vingt 
et un sef)tembre 1897; dit que le dit Tribunal était incompétent, à raison de 
la matière; annule, en conséquence, le dit jugement, et attendu que l'appel est 
dêvoiutif, et statuant au fond, condamne : 1» le nommé Gustave Emile Luders, 
âgé de vingt-six ans, négociant et Directeur des Ecuries -centrales, né et de- 
meurant k Port-au-Prince, et 2« Dorléus Présumé, Açrê de dix-neuf ans, né à 
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Pe'tion-Villo et dpinourant à Port-au-Princi', à um» anntMMlVinpriîionnenuMit; i»t 
par corps, conformAriicnt à Tarticlo 3'> du Code pénal : 1" aux frais df* la pn»- 

cêduro cnviM's l'Eta*, allouos au jçrcflV' à la »oinmo do et co, non 

compris \o coût du présent ju<?»Mn(»n\ 2" à cinq ciMits jjfourdos à titro de dom- 
niajî-es-inUM'ots envers la partie civile; î^" à la restitution d'un cordon d" «force à 
la loi « appartenante l'ag^ent Joseph Edouard, et '♦•• aux <l»"'pens alloués à VM. 

Vieux à la somme de et c\ non compris le où» dn prés»n* juî«»- 

ment, pour la si^^niHcation duquel, avec command-^ment, l'huissier-iudiencier 
Valmort Viljoint est ccmniis. 

Le tout, pour avoir. If premier, com'n" auteur d'un'* rébellion sans arm*s 
cintre les ao^f^nts do polie Maximilien Prud"nt, Miche! ^f•^rsoi||(^ Jo«4'»j»h 
^Mlouard et Petit-Jean T/)uis-Jenn, por*é d'^'S cmps au visaT*'» d'^s ht 'hN Maxinr- 
lien Prudent et Michel Marseille, coups dont il es* résul^» d 's onMisions su»* In 
]KM'sonne de l'ap-ent Maximilien Prudent; et le sec md, comme comp'ic", mou- 
avoir aid'* ou assisté avec connaissnnc** l'auteur d-» ces d'^ux ac*ions iItïs les fai*s 
qui les ont consommés. 

Donné de nous, ANSELME, jujîe-doven, INT.IDENT GEORCÎES, juîro, et C. 
MARCELIN, juofe-suppléant, en audience pul)liquf du quato!*ze octobr» iW>l. 

Lo inoinont est vonu de contrôler les dires de M. Lnders 
et d(* discuter les uriefs qu'il a ulh^oîués outre raetiou de 
la Police ou les d'^cisious d^ K Mn<]jistratiire haïtieuue 
Pour qui u'a pas de parti-pris, la cause e^t d^jà entendue 
et le jiijiçement qu'on vient de lire a constaté souveraine- 
ment des faits dont la notoriété est indiscutable. Seuls, les 
teutomanes conservent leur volontaire cécité, en dépit du 
plus honteux abus de la force. Leur mauvaise foi est si 
subtil(» et insinuante qu'il n'est jamais hors de saison de» 
ruiner leurs sournoises perfidies. Quoi qu'ils aient fait et 
quoi qu'ils veuillent encore dire, la vérité, qui ne perd pas 
ses droits, siu'f^ira toujours du fond des asserti(ms contra- 
dictoin^s sous lescpielles ils s'évertuent jus((u'ici n la rete- 
nir. .\ussi personne ne s'est-il mépris sur le mobile qui h^s 
poussa à contesler Kévidencc» o\ la véracité de tant de té- 
moiiîriat;es exempts de partialité et qu'il est utile (Je ré- 
sumer une* dernière fois d'après le procés-verbnl d'au- 
dience* : 

M. .\ntoine Ah^xandre, inspect<^iir en ch »F de la police 
commimale, se trouvant dntis la rue Courbe le tîl septembre, 
entre* dix et onze heures du matin, fut prié par M. r)éciu.«=i 
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Forltinat de faire arivU»r lo nommé Dorléiis Prézumé, son 
(MH'her, à cause d'un fhigrant délit de vol commis à son 
préjudice. Ce Prézmné; iiprès avoir emporté une clef an- 
jilaise, venait de s'enjj;a«;jer au service de M.' Emile Luders, 
(onnu pour être p.^u scTupuleux sur le choix de s(^s {ïtms, 
(lonl (|uek|ues-uns faisaient des Écuries (centrales un lieu 
(le nîcel, si bien ipie, plus tard, Tinvraisemblable loueur de 
voilures n'hésitera pns, pour justifier sa réclamation, à:insi- 
fiuer qu'il ne saurait se trarder du vol, étant dans l'impos- 
sihiliié de surveiller ci» |)ersonnel de hasanl. Il se t(Miait à 
(•(Mnomenl dans la galerie extérieure de la remise de f.u- 
(ItTs et lavait une des voilures. C'était là une besogne à la- 
quelle la disposition de l'endroit empêchait de se livrer ail- 
jtMU's que du côté de la rue, et c'est précisément cette cir- 
jonstance qui permit à M. Fortunat de le voir et de le dési- 
gner de loin à l'Inspecteur Antoine Alexandre. Celui-ci en- 
joignit à Maximilien Prudent et Michel Marseille, agents 
(K' la police administrative, attirés par ses coups de sif- 
fla, de procéder à l'arrestation du voleur. Prézmiié refu- 
sa d'obtcMTipérer à l'invitation qui lui fut faite de venir au 
Hiuvau central de la police et se cramponna au « buss » 
(|u'il nettoyait. 

(/* qu'il est surtout utile d'établir et ce (|ui ressort sans 
f>ntredit de son interrogatoire, c'est qu'il fut arrêté devant 
la riMuise, a sous la galerie », et non à l'intérieur, « la distance 
(1(1 buss à la nMTîise étant à peu près comme celle du .<<iége 
(1rs juges au banc des avo(^ats »,c't»st7à-dire de trois mètres 
environ. Il demanda, déclare-t-il, la permission de « rentrer » 
pour se vêtir plus convenablement, ce qui lui. fut refusé. 

M. Luders ne dit pas autre chose dans son interrogatoi- 
re : « J'étais chez mi^i, écrivant sur mon bureau, quand j'ai 
<MU(»ndu du bruit .«?o?^<î la (jalprip, de ma remise : c'était mon 
(• ïclier (pie dos agents de police arrêtaient ». 

Tous les téuK^ins présiMits sur les lieux d^^s l'origine ont 
♦'^ualtMTient corroboré devant le Tribunal d'appel les décla- 
rations des agents de police. 
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A cet ensemble de preuves est-il nécessaire d'ajouter 
une forte présomption morale : Tincontestable souci de la 
police administrative de Port-au-Prince de se conformer en 
tout point aux sages et fermes instructions du Secrétaire 
d'État de l'Intérieur? Nul n'ignore, en effet, la persévérante 
énergie que M. F. L. Cauvin, dès son arrivée aux affaires 
publiques, appliqua à la réorganisation d'un Corps trop 
longtemps décrié pour son inobservance des formes pres- 
crites par le législateur. Afin de déraciner chez les dépo- 
sitaires de la force légale toute velléité d'arbitraire et do 
prévenir toute tentation de brutalité, il alla jusqu'à les dé- 
sarmer en leur retirant le traditionnel b^ton, sans leur ren- 
dre pourtant le briquet autorisé par la loi du 2 août '187*2. 
Dans ces conditions, il n'est pas croyable que les agents 
de police eussent voulu s'exposer et aux violences des par- 
ticuliers et aux rigueurs de l'autorité supérieure pour l'équi- 
voque plaisir d'enfreindre les prescriptions ministérielles. 

Tl est donc avéré qu'^ la police, au moment où survinl 
M. Lnders, avait déjà appréhendé Dorléus Prézumé, trouvé 
devant les Écuries centrales, dans un lieu es.sentlellemen[ 
public. Il s'agit mainlenant de rechercher comment cette 
arrestation, à laquelle le cocher prétend n'avoir opposé au- 
cune résistance, a pu causer un énorme attroupement et 
provoquer la bagarre retentissante où M. Luders joua cons- 
ciencieusement le premier rôle. 

Un allemand dont je veux bien taire le nom a affu'uié que 
son compatriote d'emprunt revenait de son magasin de 
nouveautés de la rue Traversiére, lorsque, voyant Prézu- 
mé retenu par Maximilien Prudent, il passa brusquement 
entre les deux et entraîna à l'intériour le voleur, dégagé 
par ce mouvement inattendu : d'où une irruption instan- 
tanée des agents de police pour reprendre l'individu. Cette 
version, qui ne peut passer pour un certificat d'innocence, 
doit être pourtant écartée, puisqu'elle n'a été ni produite 
sous la foi du serment, ni confirmée par d'autres témoi- 
gnages. 
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Au reste, il n'est pas impossible de reconstituer la scène 
véritable : « Dans Tintervalle, déclare Prézunié, M. Luders, 
ayant entendu le bruit, m'a dit d'aller à mon travail. » Et 
l'agent Maximilien Prudent s'exprime ainsi : « M. Luders 
a paru dans l'intervalle et s'est opposé à Tarresl/ition du 
voleur, en disant f/ail efif nlleniand et que, parlant, let^ ffensi 
qui Iravailleat chez lai ae doiueal rien aroir à démêler avec 
la police hailiciuie ^. Tel est l'étal d'esprit dé ce Directeur 

9 

d'Kcuries! Il estallemand et n'entend pas qu'un houjme qu'il 
vient de reprendre à son service soit arrêté. Qu'iniporle que 
l'art. 5du code civil déclare les loisdepoliceet de sûreté obli- 
gatoires pour tousceux qui habitent le territoire <ie la Républi- 
t|ue? Il ne lui plaît pas de cormaître cette disposition, qui est 
au.Nsi un principe de droit international. Sa personne et celle 
de ses tgens» sont hors de l'atteinte de la justice locale. Il 
n'en démord pas et invoque avec hauteur ce privilège d'ex- 
territorialité .s/t/ f/eneri^. Kt ce n'est point une opinion 
d'un jour : il y a déjà longtemps qu'il l'a adoptée, exprimée, 
mise en pratique. Le 7 février 1894, passant à cheval à une 
heure du matin devant le « Bureau de l'Arrondissement», il 
frappe de sa cravache un factiormaire qui lui a crié qui-vive 
et proclame en se rengorgeant « qu'il est étranger et ne doit 
pas se soumettre aux lois du pays ». El lorsque, pour ce 
fait d'une gravité exceptionnelle, il est condamné simple- 
ment à dix jours d'emprisonnement et à douze piastres et 
demie d'amende, un Secrétaire d'État de la Justice, « con- 
naissant comme pas un les lois haïtiennes », lui procure 
sans retard sa grâce pleine et entière sous la forme d'un 
.arrêté qu'on .s'abstient d'in.sérer au Moniteur, pour ne pas 
liii faire de la peine. 

n'est pourquoi il n'a pas à se gêner et nous ne devons pas 
du tout trouver étrange qu'il affirme que l'état de siège ne 
peut affecter les étrangers, ni qu'il se plaigne de la viola- 
tion de son « droit d'asile », ni qu'il ordonne à Prézumé, 
qui est en état d'arrestation, « d'aller à son travail », ni 
qu'il appelle tout son personnel à la rescousse et engage 
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une furieuse bataille pour retirer le cocher des mains d'a- 
gents de police peu disposés à lâcher prise. Il les prend au 
collet, ces hommes qui sont dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, il les frappe au visage, à la poitrine, à Tabdomen, 
aveuglément et sans relâche, à coups de poing, à coups do 
pied, à coups de canne, il les terrasse, il laboure leur corps 
de son talon, il déchire leurs écharpos et leurs tuni(|ues. 
N'en a-t-il pas le droit? Et ne pout-il se réclamer d'une 
sorUj de grâce d'état, de par sa qualité d'étranger, c|ue re- 
haussa à SOS propres yeux une mesure de clémence, extra- 
ordinaire comine l'infraction qui avait entraîné sa con- 
damnation ? 

Touti^fois, par moments, il consent à prendre la peine 
de s ^, disr^ulper, comme dans ce passage de sf)n Ménioin^ 
à la Légation Allemande : <r Me basant, écrit-il, sur la con- 
naissance spéciale qu-^ j'ai de ce pays, je m'abstins de toule 
action violenle. D'ailleurs, je n'aunais pu rien faire seul 
contre la supériorité des forces adverses. , . . Je ne m<^ 
livrai à aucun acte de violence ; je ne m'opposai ménu^ 
nullement à l'arresLation de mon domestique, et j'affirme 
surtout — je peux le prouver A la Légation impériale par 
des témoins oculaires — (|ue je ne maltraitai et ne blessai 
personne. » 

Eh bien ! voici dans quels termes ces témoins oculain^s 
ont déposé devant le Tribunal ccM'rectionnel : 

M. FoREST Julien. — l'étnis au Bar de la Bourse qu m l "ren^^en- 
dis Beniamin ( Antoine Alexandre ) « siffler la police ». Aux coups 
de sifflet, des agents accoururent h Benjamin, qui leur ordonna 
d'oj>érer l'arrestation de Dorléus. Obtempérant à cette injonction, 
ils se rendirent près des Écuries centrales pour arrêter le dit Dor- 
léus, mais M. Luders s*y opposa, tout en administrant des coups 
de pied, de poing et de Mton à ces asjcnts de police. 

M. Simon Fils. — Avant entendu a: siffler la police » du côté 
des Ecuries centrales, je m'y rendis. A mon arrivée, je trouvai 
M. Luders terrassant deux hommes de police. Il les foula aux pic Is, 
les frappa, etc. . . Dorléus et d'autres individus frappaient aussi les 
agents de police. 



1/ AFFAIRE LUDERS 53 

M. Europe Fleury. — Je trouvai Luders furieux. 11 frappait les 
agents à coups de pied, de bâton, etc. 

M. Richard Miot, un français^ ami de M. Lnd^rs. — J'étais sur 
'a Place Geffrard quand j'entendis un grand bruit du côté de la 
remise de Luders. J'y dirigeai mes pas et, à mon arrivée, je trou- 
v.ii des hommes de police arrêtant un homme qui demeure chez 
Luders. Après une longue résistance^ Luders est allé former une 
plainte au bureau central de la police. 

M. Emmanuel J.eger, un allemand, ami de M. Luders. — J'étais 
vis-à-vis de la maison de Constantin Vieux, aux environs, par 
conséquent, de la remise de Luders. J'ai vu celui-ci debout dans sa 
remise, au milieu d'une affluence. C'était l'arrestation de son buss- 
man que la police opérait. // s'\ est opposé. Il avait une main en 
l air et, de l'antre., il tenait un homme de police qui trépijs;nait . 

M. Georges Lespinasse, un français, ami de JVf. Luders et beau- 
frère d'un allemand. — Je passais sur la Place de la Paix quand 
j'entendis des coups de sifflet partis du côté de chez Luders. J'y 
accourus et je vis Luders s'opposant à l'arrestation d'un homme 
qui se trouvait à l'intérieur des Ecuries centrales. Il était colère 
et avait un stick en main. Je nç puis rien préciser, n'ayant pas été 
*^ur les lieux au commencement de la scène. 

M. Eugène Roy, ami de M. Luders. — Je causais avec quelqu'un 
quand j'entendis du bruit aux Écuries centrales. Je fus voir ce qu'il 
y avait. C'étaient des agents de police qui arrêtaient un homme qui 
s'accrochait à une voiture. Luders tenait un stick de la main droite 
et un homme de police, de la gauche. 11 y eut une bousculade et 
des hommes de police tombèrent. 

M Damien Delva. — . . . . Luders s'opposa à l'arrestation de 
Dorléus. Il avait un stick en main et bousculait les agents de po- 
lice. 

M. AxTOiNE Wallace, un anglais, palefrenier de M. Luders, ayant 
[Kmr interprète M. Georges Gau^aitte, beau-frère d'un allemand. — J'é- 
tais à l'intérieur des Écuries centrales, où je soignais un cheval. 
J'ai entendu du bruit et j'ai accouru. C'étaient trois hommes de 
police qui procédaient à l'arrestation de Dorléus, lequel s'accrochait 
à une voiture. M. Luders, fkhé, ordonna aux agents de police de 
laisser Dorléus. 

M. Antoine Olivier, coch^ de M. Luders. — Je n'étais pas présent 
au commencement de la scène. Je fus amené sur les lieux par le 
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bruit. A mon arrivée, je trouvai quatre hommes de police en train 
d'arrêter quelqu'un. M. Luders, dont je suis le cocher, s'opposa à 
cette arrestation. Il avait un rotin en main. 

Lisez maintenant le fonnel aveu fait par M. Ennile Lnders 
dans une interview que Vlmparlial du 20 octobre 1897 a 
publiée avec son assentiment et son visa personnel : 

« J'étais à mon bureau, travaillant i\ mes écritures, quand, averti 
par le bruit qui se foisait au rez-de-chaussée, je suis descendu 
pour voir deux ao:ents de police qui se disputaient avec l'un de 
mes cochers qu'ils voulaient arrêter. Cet homme nettoyait une 
voiture qui se trouvait sur le seuil de la porte, moitié sous la 
galerie et moitié en dedans ; Vhomme çtait en dedans ou au delyors, 
qu'importe ! On voulait l'arrêter, parcequ'il avait, disait-on, volé 
une clef de la voiture de M. Fortunat, chez qui il travaillait avant 
d'entrer à mon service. — Je suis intervenu, fai été grossier ^ je dois 
r avouer ^ excessivement grossier envers ces hommes de police ; je leur ai 
dit des paroles désagréables, je les ai mis à la porte, parcequ'ils 
se trouvaient à l'intérieur de ma remise, que pavais besoin du service de 
cet homme et que la police n'avait pas le droit de venir l'arrêter 
chez moi. Ils ont sifflé et ont occasionné un attroupement ou 
plutôt un envahissement de mon établissement. Il y a eu alors 
une véritable bousculade : les agents de la police tirant mon cocher, 
celui-ci résistant, d'autres cochers venant à son aide et moi pous- 
sant tout ce monde-là hors de chez moi. » 

Est-il possible, après toutes ces déclarations, de conser- 
ver le moindre doute sur la brutale opposition de M. Lu- 
ders à l'arrestation de son cocher, sur les voies d(» fait 
dont fui'ent victimes de sa part des a^îents de, la police ad- 
ministrative, requis par Tlnspecteur de In police commu- 
nale, en un mot, sur le délit de rébellion avec violences 
qui a entraîné l'application des arti(*Jes 170, 173, 177 et 
25() du Code pénal ? M. Luders, entouré et aidé de ses 
fj:ens et doué, au surplus, d'une force herculéenne, savait 
bien qu'il ne ristpiait rien à molester des hommes absolu- 
ment sans armes et — il faut le dire -- intimidés par sa 
qualité d'étrano;er, puisque, à l'audience correctionnelle du 
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28 septembre, le commissaire de police Europe Fleury a 
confessé qu'il n'a pas voulu arrêter ce délint|uant en l'ab- 
sence du juge de paix, encore que, dans ce cas de flagrant 
délit de rébellion, il fut pleinement autorisé à le faire par 
Tart.lO du Code d'Instruction criminelle. Au fond — disons- 
le en passant — de tels ménagements se retournent contre 
nous, car si M. Luders avait été appréliendé, comme de 
raison, au moment précis oiï il faisait rage pour délivrer 
Dorléus Prézumé, il n'eût pas eu l'occasion d'équivoquer 
sur son arrestation au Bureau central de la police, où, par 
une marque d'inconscience ou un excès d'audace, il s'était 
présenté pour se plaindre de la violation de son a droit 
d'asile » et réclamer son cocher, « du service duquel il avait 
lesoin.» 

Au reste, quoi f|u'il en ait dit, cette arrestation n'était 
nullement illégale, attendu que, de son propre aveu, elle 
eut lieu à peu prés vingt minutes après la scène et que, 
selon l'art. 31 du Code d'Instruction criminelle, le flagrant 
délit est le délit qui se commet actuellement ou qui vient 
défie commettre, la doctrine et la jurisprudence admettant, 
d'ailleurs, que le « temps voisin du délit » peut embrasser 
une période de plus de vingt-(|uatre heures. 

Le reproche de violation de domicile n'est pas plus sé- 
rieux. Hélas ! nous voilà bien loin de la conception romai- 
ne pour qui le domicile était par essence le foyer domes- 
tique, l'auguste retraite imiquement accessible aux mtimi- 
tés familiales et au culte des dieux lares ! « La vie privée 
doit être muréei>, disait encore dans ée sens l'illrstre Royer- 
Collard. C'est aussi de l'antique tradition que s'est inspiré 
l'art. 6 de la Constitution prussienne pour proclamer 
— après tant d'autres — que la maison de chaque citoyen 
est un asile inviolable. <r La circonstance qu'une propriété 
est close, dit un Arrêt de la Cour de Leipzig en date du 6 
avril 1880, ne suffit pas pour qu'elle soit réputée close dans le 
sens de l'art. 123 du Code pénal allemand. Il faut pour cela 
que la propriété fasse partie d'une maison habitée, circons- 
tance qui comprend ce qu'on appelle la paix domestique ». 
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N'importe ! Il nous faut bien croire M. F^uders lorsqu'il 
affirme avoir transporle*» ses pénat(\s dans les Écuries cei)- 
trales. (lette concession faite, il convient de rappeler quv 
rindividu inculpf^ de vol fut, avant (jue survint son patron, 
arrett^ à l'extérieur de la n^mise. C'est un point (|ue l'aveu 
des |)révenus et d'unanimes témoignapjes ont définitivemeni 
établi. Que, dans la lutte engagée par M. Luders et son per- 
sonnel pour enlever Dorléus Prézumé aux agents de police 
(pii s'en étaient emparés, ces derniers, pressés par la foule 
grossissante et curieuse des péripéties d'une arrestalion 
aussi incidentée, aient été entraînés à l'intérieur, c'est jios- 
sible, c'est même probable. Seulement il va sans dire que 
(•e mouveuient involontaii*e ne constituerait pas le fait dé- 
lictueux prévu et puni par l'art. 145 du (!ode pénal, les 
ai^enls ne s'étant pas introduits sp(mtanémenl et encore 
moins de propos délibéi'é dans les lieux (\\u\ par un étran- 
ge abus de mots, le voilurier en déconlilure a osé îippel(»r 
son domicile. Sans compter (pie le (lagrant délit de rébel- 
lion commis par M. Lud(»rs, cpii tirait Prézumé dans sa 
remise, eut été un motif légitime d'y pénétn^* pour It^ main- 
tien de (*ette arrestation si malicieusement entravée. 

Kn supposant que la violation de domicile fût réellement 
démontrée, cette circon?^tance n'eût jamais implicpié pour le 
butor endurci le droit d'attaquer, de frap|)er, d'assommer 
des ag(Mits exécutant un ordre d(» l'Inspecteur de la poli(*e 
Communale. La Cour de Cassation de France n'a pas varié 
sur c(» |)oirit : « Lt»s citoyens, dit-elle, ne peuvent demeurer 
libres de se souun»ttre ou d(» s'opposer aux actes d(»s agents 
d(» l'autorité, selon qu'ils l(*s jugeront plusou moins légaux ». 
De mé!n(\ un Arrêt de la Cour de Paris déclare « qu'il n'est 
point permis aux particuliers, sous prétexte d'illégalitéoude 
l'irrégulnrité des actes exercés à leur égnrd, de se m(»ttre 
en étnt de rébellion contre les agents de la force publique 
ou préposés agissant pour l'exécution dt»s lois, des ordres ou 
ordonnances de l'autorité publique, et qu'ils conservent seu- 
lemerït Icnir recours à l'autorité judiciaire ou administrative 
pour faire annuler ces actes (»t punir h»s auteurs, s'il y a lieu». 
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Qui no voil, après toiU, la pei*rnrbnHrn rjirengoncirerait 
lOpiriion contraire? Cetteopinion no fnanqnei'aîLassurénient 
pas de partisans décidés à la pousser <aiix conséquences les 
]»lus extrêmes. A côté des modérés qui, lout en étant d'avis 
(|ue la résistance à un excès de pouvoir est un acle i\o légi- 
time défense, ajoutent que « celle résistance doit se projmr- 
lionner à l'intensité de Tattaque et n'employer que les mo- 
y.vis nécessaires pour en triomphei* et cprelle ne peut aller 
sans crime au-delà de ce qu'exige la conservation du droit 
ru'^uacé », n'y aurait-t-il pas des forcenés, des Luders, pour 
prétendre s'opposer parles armes à Tarreslntion d'un tiers 
qu'ils auraient laissé s'introduire dans leur domicile, et ap- 
pli (Ui^r ainsi do leur autorité privée la peine capitale à un 
(lélit((u.^laloi punitd'urie amendede qualreà douze piastres? 
Kt no serait-ce pas une odieuse dérision que d'abandonner, 
par exemple, Tappréciation des actes des officiers de la po- 
lice judiciaire aux passions et à raveuglement d'un téméraire 
dont l'intelligence ne peut concevoir que la loi sur l'état de 
siège sï)it obligatoire pour les étrangers qui habitent le ter- 
ritoire de la République? 

En résumé, des allégations intéressées ne sauraient pré- 
valoir (*outro révidence et il reste absolument démontré que 
Maximilion Prudent et Michel Marseille furent empêchés par 
Luders d'emmener Dorléus Présumé, arrêté hors dos Ecu- 
ries centrales, et durent user de leurs sifflets de police pour 
fl(Mnander main-forte et obtenir l'aide des seuls agents Jo- 
seph Edouard et Louis Jean. Luders en a imposé au Comte 
Schwei'in et au Ministre des Afl'aires Étrangères d'Alle- 
magne, lorsqu'il a écrit qu'il avait été aux prises avec 
" une petite armée, dix à douze hommes » : soutenu par 
ses employés, ses cochers, ses palefreniers, ses <r gens » en 
\m mot, et avec sa grande force musculaire, et sa canne ja- 
mais inactive, il avait, au contraire, beau jeu contre quatre 
agents sans défense — puisqu'ils n'étaient munis, ainsi que 
j'^ l'ai déjà exoliqué, ni de sabres ni de bâtons — et par- 
dessus le marché, très portés à toute sorte de ménagements 
envers un étranger. Luders fut donc à bon droit appréhendé 



;) 



58 l'affaîrk mhjkrs 

et (Conduit devant le juge de paix dans un temps très v<»isiii 
du fait délictueux qu'il avait commis. 

Pouvait-il, sur son appel, t^tre condamné pour le délit dr 
rébellion et non pour la simple contravention résull-ant des 
voiesdefait? (Vest la dernière c(ueslion juridique à résoudn». 

Disons tout de suite que la Oouv de cassation de FraïKV 
décide (jue, si lappel a été interjeté par le préveim seul, il 
n'ai)partient pas aux juges d'aggraver la condition de Tap- 
p(îlant, soit en se déclarant incompétent, soit en augmen- 
tant les condamnations prononcées contre lui. Elle se fond»» 
s|)éciaUMnen( sur un Avis du Conseil d'Etat, approuvé par 
un Décret du 12 novembre 1806. 

On a opposé cette jurisprudence au jugement du 1i oc- 
tobre, qui a anrmlé, poiu' cause d'incouq^étence, la décision 
du Tribunal de simple police et frappé de peines correr- 
tionneiU^s Luders et Présumé. En raison de notre tendance 
à adopter les solutions qui prévalent en France, la criticiur 
formulée ne uianque pas de gravité. Je pense néanmoins 
que les adversaires du jugement n'ont pas assez tenu compi»' 
de plusieurs considérations de droit et de fait susceptibles 
d'attéimer ou de détruire la force de leurs objections. 

D'abord, V a-t-il en Haïti un Avis ou un Décret ayant forct^ 
législative, ou un texte de loi assez explicite pour ne laisser 
planer aucune incertitude sur la consécration du principe 
invoqué? Je ne le crois pas. Les avocats des prévenus (uil 
repoussé les conclusions du Ministère public parce que <» le 
droit d'appel ne lui appartient pas ei que la jurisprudt^nee 
détermine qu'il ne peut con(*lureà l'aggravation de la peine ». 
Cette argumentation ne nous rens<Mgne point sur l'existence 
d'une (lisi)osition légale interdisantau Commissaire du Con- 
vernemont, en cas d'app(^l de la part des prévenus, de don- 
ner au fait incriminé une qualification autre que celU* (jue 
lui attribue le jugeinent de sinqile police, ou de requérir 
l'appl.ication du véritable texte qui vise et punit le délit eu 
la contravention. En effet, la jurisprudence n'e.st ])as la loi. 

Je sais bien qu'on infère d(^ Tari. 148 du Code d'Inslrne- 
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lion criiiîinelle que le droit (ra|)pel îiVst accordé (|u'an pré- 
venu condamné à l'eniprisonneinont on à des amendes ou 
réparations civiles excédantla s:)niine di» vintçt-cin(| piastres, 
et j'admets volontiers cpie dans la praiicpie cette opinion n'a 
jïnérè de contradicteurs. Cependant j'iiuajjfine malaisément 
((ne le législateur ait voulu refusera la partie» [lubliipie une 
faculté dont l'exercice serait une sauvegarde pour la société^ 
souvent un sérieux obstacleà une quasi-impunité. Ainsi, com- 
ment supposer (|ue le Ministère public pourrait avoir les 
mains irrémissiblement liées devant la décision d'un Tribu- 
nal de police qui, pour soustraire par hasard un meutrier aux 
rigueurs du Tribunal criminel, s'empresserait de le condam- 
ner à quelques jours d'emprisonnement? Il ne lui serait pas 
permis d'en appeler, si cette interprétation de l'art. 148 est 
fondée,etil serait également empêché de se pourvoir en Cassa- 
tion contre un jugementqui n'aurait pas été rendu en dernier 
rv'ssort, car nous ne pouvons nous dissimuler que ce n'est 
qu'en contrevenant au texte de l'art. 153 du Code d'Instruc- 
tion criminelle que l'on admettrait dans tous les cas la re- 
cevabilité de ce recours extraordinaire. 

Cet inconvénient est si réel qu'on s'efforce d'y obvier par 
tous les moyens possibles; mais il n'y a qu'à lire le résumé 
d'un .\rrét du Tribunal de Cassation en date du 26 mars 1879, 
pour se convaincre de la stérilité de ces efforts et de la bizar- 
rerie des combinaisons d'articles « permettant de concilier 
1 ^s principes qui dirigent cette matière ». C'est ainsi qu'il 
nous est donné d'apprendre qu'un jugement rendu à charge 
d app3l devient en dernier ressort à l'expiration du délai de 
dix jours à partir de sa signification — à moins qu'il ne soit 
à la fois en premier ressort à l'égard du condamné et en 
dernier ressort à l'égard de la partie publique. 

Quoiqu'il en soit et alors même que cette question spé- 
ciale di\t être résolue négativement, il serait encore ration- 
fi )\ de décider que le Commissaire du Gouvernement peut, 
sur l'appel du condamné, proposer un moyen d'incompé- 
tence pour faire annuler une décision du Tribunal de police, 
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puisqu'il seraitadniis à fouder sur ce moyen, qui est d'ordre 
public, nn pourvoi en cassation contre le propre jugement 
rendu en appel par le Tribunal correctionnel. 

La r(^pli(|ue des avocats de la défense n'était donc pas du 
tout concluante. Elle élait,du reste, iuïpliciteujentconl redite 
par les conclusions en réponse à la demande de Micliel 
Marseille, qui tenait les appelants sous la mc^nace d'une 
agî^ravalion de peine, conclusions dans lesquelles les défen- 
seurs, sans reproduire l'objection faite au Ministère public, 
se retranchaient derrière la simple assertion que «les faits 
allégués n'étaient pas légalement établis. » 

En somme, les Magistrats saisis de la connaissance de 
toute raflfure parles actes d'appel illimité des piévenus aussi 
bien (|ue par la citation directe dont ceux-ci ont été Tc^bjet 
de la part du Commissaire du Gouvernement, n'ont violé 
aucun texte de loi, ni comme juges d'appel, en infirmant le 
jugement de police pour cause d'incompétence, ni comme 
juges correctionnels, en qualifiant et punissant autrement 
que le Tribunal de police les actes imputés à Luders et à 
Préztuné. 

En tout cas, même dans Tliypothèse où le jugement du 14 
octobre eût été critiquable, l'art. 15li du (Iode d'Instruction 
criminelle n'indique-t-il pas la voie qu'il eût fallu suivre 
jusqu'au bout pour le faire annuler? 

« La partie publique, dit-il, et les parties pourront, s'il y a lieu, 
se pourvoir en cassation contre les jugements rendus en dernier res- 
sort par le Tribunal de police, ou contre les jugements rendus par 
le Tribunal correctionnel, sur Tappel des jugements de police. » 

Le Comte Schwerin lui-même, après avoir entendu la dé- 
cision, comprit qu'elle ne pouvait être attaquée que par un 
recours au Tribunal de Cassation, institué, selon une juste 
reumrque, « pour ramener perpétuellement à l'exéculirtn de 
la loi toutes les parties de l'ordre judiiM'aire qui tendraient 
à s'en écarter •». Interrogé par M. Luders sur ce qu'il y avait 
encore à faire, il répondit : ai Epuisez les voies légales. » 
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I^a déclaration de pourvoi fut faife sur Theure, coinine 
l'ai leste Tarte que nous reproduisons ici : 

Liberté, Eoaï.îté, Fraternité, 

RÉPURUOUK DMÎAITT. 



" KxIraU r//»? nihiiitra du giwffe liu Trihu- 

« nal viril dp Port^ait-Prinre. •) 

( 

L'an mil huit cent* quatre-vingt dix-sept, et le jeudi quatorze 
Octobre, à onze heures du matin ; 

Au greffe du Tribunal civil de Port-au-Prince et par devant nous, 
P. Laraque, greffier dudic Tribunal, soussigné ; 

A comparu le sieur Emile Luders, négociant et Directeur des 
Ecuries Centrales, demeurant à Port-au-Prince, lequ,el nous a dit 
et déclaré qu'il se pourvoit en cassation contre le jugement rendu 
ce jour par le Tribunal civil de ce ressort, jugeant en ses attribu- 
tions correctionnelles, le condamnant à une année d'emprisonne- 
ment, à cinq cents gourdes de dommages-intérêts et aux frais et 
dépens de la procédure. Le comparant nous a, en outre, déclaré 
constituer M« Ed. Lespinasse pour occuper sur le présent pourvoi. 

Nous a von? donné acte au comparant de sa déclaration ; après 
lecture, il Ta signée avec nous ainsi que son avocat. 

Emile LUDERS, Ed. LESPINASSE, avœat. P. LARAQUE. 

l):)rléns Prézniné se pourvut égaleinoht le morne jour. . 

Le lendemain, les avocats des condamnés obtinrent pour 
I.' jour suivant, si j'en crois des personnes autorisées, une 
îiiuiience correctionnelle à Textraord inaire, à l'effet de pré- 
senter au nom de leurs clients une demande dé mise en 
liberté provisoire sous caution. Mais les juges, réunis au 
Palais de Justice à Theure convenue, attendirent en vain la 

roquéte annoncée. 

s>s — > 
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CHAPITRE III. 



Le Comte Schwerin. 



Il devait être cinq heures du soir, le 17 octobre, lorsqu'un 
Aide-de-canip du Président de la République vint m'annon- 
cer que les Secrétaires d'État étiiient attendus au Palais na- 
tional, à cause d'un ultimatum que le Chargé d'Aflaires 
d'Allemagne venait de lancer. 

Je me rendis iujniédiatement à la convocation, et dès quo 
le Conseil fût au complet, le Président, aussi calme (|tie 
d'habitude, nous informa succintement de la surprenante 
démarche que le Comte Schwerin avait faite auprès de lui. 

Voici, d'après des renseignements complémentaires, ce 
qui s'était passé : 

Le Général Sam, après une tournée à cheval par les prin- 
cipales rues de la ville, après les visites et les réceptions (pii 
font ordinairement du dimanche un septième jour de fatigue 
pour les Chefs d'Etat haïtiens, s'était retiré depuis im quart 
d'heure dans ses appartements privés, (|uand un officier de 
service accourut pour lui annoncer ipie le Chargé d'Affaires 
d'Allemagne se trouvait dans le vestibule du Palais et de- 
mandait à le voir. 

II était déjà quatre heures et demie de l'après-midi. \j\ 
nuit vient tôt en cette saison d'automne. L'heure n'était plus 
des audiences officielles. Apparemment le Secrétaire d'Etat 
des Relations Extérieures n'avait pas élé prévenu de cette 
visite. La démarche en question ne pouvait être qu'une 
marque de cordiale familiarité causée vraisemblablement 
par l'affabilité notoire du premier Magistrat de la République. 
Il n'y avaitpasà s'arrêtera la forme ultra-démocratique delà 
politesse, et Son Excellence ordonna de faire monter le 
Comte Schwerin dans le. salon des réceptions diplomati<nies. 

Cependant lorsque le Chef de l'Etat, pénétrant peu après 
lui, eût vu son attitude figée dans un uniforme de lieutenant 
de uhians, il coiupril que la visite n'était pas du tout gra- 
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cieiise et revêtait déjà un air de contention insolite. Celant 
la surprise qu*il éprouvait de ce compassenieni prémédité, 
il salua courtoisement et attendit la communication immi- 
nente. 

Alors ragent diplomatique, botté et éperonné, casqué de 
cuir bouilli sous l'aigle aux ailes déployées, fit « assavoir » 
au Président de la République qu'il venait de la part de son 
august(î Maître, Guillaume II, Empereur d'Allemagne et Roi 
de Prusse, réclamer : 1° la mise en liberté immédiate de 
M. Euule Luders, sous peine d'ime irideumilé croissant à 
<liaque jour de retard et sans préjudice de celle à laquelle 
donnait droit la détention de ce sujet a lemand ; 2° la des- 
titution des juges qui l'avaient condamné, et 3° la révoca- 
tion des agents de police coupables de violation de domicile. 
Pour l'exécution de cet ultimatum en trois points, il accor- 
dait jusqu'au lendemain à midi. Passé ce délai, son gouver- 
nement recourrait à la violence. 

Le Président, justement étonné et blessé du discours me- 
naçant du Chargé d'Affaires, lui répondit qu'il ne pouvait 
accepter la forme ni le fond de cette communication sans pré- 
cédents. Les usages internationaux ne laissaient aucune incer- 
titude sur la voie à suivre. Il y avait à se mettre en rapport 
avec le Secrétaire d'Etat des Relations Extérieures, qui exa- 
minerait les griefs invoqués et discuterait le principe des 
réparations demandées, en continuant à s'inspirer de l'esprit 
de conciliaticm dont le Gouvernement a si fréquemment 
donné la preuve. 

-♦ J'attendrai jusqu'à demain à midi, répéta le Comte avec 
une obstination rebelle à tout raisonnement. 

Et, superbe comme un triomphateur romain, étendant 
toujours à son maintien et à toute sa personne la raideur 
empesée de son col d'apparat, il partit de ce pas automa- . 
tique qui semble faire pendant aux soubresauts de son esprit 
méthodiquement inquiet. 

Lorsque nous eûmes entendu le récit abrégé de l'incident, 
nous ouvrîmes la délibération sur ce qu'il convenait de faire 
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dans de telles conjonctures. Norre faiblesse était notoire et 
c'était la seule raison de Tinqualifiable algarade du Chargé 
d-Afl&iires. Il nV avait pas à se gêner avec nous, rAlleniagne 
n'étant exposée à aucun risque de notre part pour cette 
éflonne inconvenance envers le Clhef de la nation haïtienne. 
« Dieu aide aux forts! i pnjclame un dicton allemand. Aussi 
un gentilhomme poméranîen, représentant de hasard d'un 
empire colossal, peut-il tout se permettre, écarter bnis<|ue- 
ment une procédure poursuivie sur ses propres conseils, 
méconnaître à dessein les pratiques et les îvgles les plus 
élémentaires de réti((uette diplomati(|ue, pénétrer d'emblét^ 
et presque d(* Force au Palais national, et, après avoir dé- 
posé au vestiaire la courtoisie, le bon ton, les bonnes ma- 
nières, le respect de la dignité morale de TKtat vers lerpiel 
il est envoyé conime d'aventure, surprendre en (|uel(|ue 
sorte au débolité le Président de la République, afin de lui 
infliger Taudition d'un ultimatum sans nom, sans cause, sans 
rémission! Et si l'interlocuteur malgré lui, aussi inopiné- 
ment pris à partie vers la fin d'un jour férié, manifeste sa 
légitime stupéfaction devant ce procédé par trop incorrect, 
il n'y a pas à douter un seul instant que, par une odieusr 
interversion des rôles, sa judicieuse réponse ne doive être 
considérée comme une offense dont le pays sera rendu l'es- 
ponsable. Les Universités allemandes auraient beau répéter 
ces paroles de Cliintschli : «Tous les Etats sont égaux entre 
eux, parce qu'ils sont des personnes. Ils participent tous au 
droit international et ont droit à ce que leur existence soit 
respectée.)) Dieu aide aux forts, répliciuerait S. M. l'Empe- 
reur Guillaume II, qui n'a pas eu le tiMups d'apprendn^ ce 
précepte' à l'Université de Bonn. 

En effet, la puissante Allemagne n'était en présence ni de 
la Russie^ ni de l'Angleterre. Le Comte S(*hwerin le savait 
bien en venant faire sa hautaine notification, et le Conseil 
des Secrétaires d'Etat, de son côté, ne l'ignorait pas. 

C'est pourquoi nous jugeAmes néces.«;aire d'ustM' de tous 
les ménngements po.ssibles à l'égard d'un Agent diploina- 
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li(|ne (jiii nen avait gardé aucun envers nous. Il fut, décidé 
(lue, malgré son insultante pnjvocation, je lui écrirais pour 
«ssayer de ramener nos relfilions à Tétat normal, en ouvrant 
la porte à des explications et à des pourparlers auxquels le 
Gouvernement voulait encore se prêter, d'aulant plus qu'il 
inclinait à penser que le Chargé d'Affaires, si prompt à s'a- 
dresser au Président sans recourir à mon intermédiair(\ 
avait, sur ce point |)articulier, agi de son propre mouvenient 
vi en dt»hors des instructions de Berlin. 

Au moment de nous séparer, nous (M)nvinmes de garder 
h' secret, qui fut également recommandé aux Aides-de-camp 
(le s(»rvice, dans l'espoir d'empêcher que des divulgations 
suivies de commentaires emflammés ne vinssent mettre 
obstacle à une conciliation toujours désirable. 

De retour à la maison, je me perdis en conjectures sur 
l's raisons qui avaient pu dicter à Tagent diplomatique sa 
(lélerminalion soudaine autant qu'irrégulière. Au milieu de 
mes réflexions, le souvenir de TafTaire Hatsch surgit subi- 
ItMnent. Les faits sont connus et il n'est pas nécessaire de 
tts relater ni de rappeler Tunanime indignation qui traversa 
le pays lorsqu'on eût appris comment, à la suite d'un ulti- 
matum adressé au Gouvernement haïtien, au nom de l'Em- 
pire d* Allemagne, par le capitaine de vaisseau Batsch, «chef 
(i(» l'expédition », pour le paieinent d'une indemnité de trois 
mille livres sterling au profit des sujets allemands Dick- 
mann et Stapenhorst, les frégates Vinefa et Gazelle avaient 
surpris à l'entrée de la nuit, et saisi deux avisos haïtiens, 
(/indemnité n'était qu'un prétexte, mais le véritable grief, 
T'étaient nos éclatantes manifestations de sympathie en fa- 
v(Mir de la France au cours de la guerre de 1870, c'étaient 
nos angoisses, nos tristesses et nos révoltes à la nouvelle 
(les désastres qui accablaient le noble pays épuisé et ago- 
nisant, c'étaient nos désespoirs éperdus devant sa défaite 
dérinitiveet son démembrement inévitable, c'était (ïl'hvmne 
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de deuil « — écho de l'émotion générale — où le poète 
Oswald Durand reprochait à Napoléon 1«»" de n'avoir pas 
brisé 

Gotto Prusse Iiautitino ol rave de la carte 
Son nom et son passé. 

Naturellement le Gouvernement de cette épo(jue prolesla 
contre lacté de violence commis le 11 juin 1872 et « dénonra 
ce fait à toutes les nations du globe ». Naturellement il pro- 
clama que c'était « Theure de resserrer nos rangs, de chas 
ser de nos cœurs tout ressentiment, afin d'apporter une 
résistance invincibleauxattaquesqui pourraient être dirigées 
contre notre nationalité ». Naturellement le peuple bondit 
sous l'offense, fulmina, récrimina, et naturellement tous — 
gouvernants et gouvernés — oublièrent. On ne se souvient 
guère, chez nous, ([u a époque fixe, disaient récemment 
Paul et Victor Margueritte en parlant de la France. En Haïti, 
on ne se souvient pas du tout des affronts de l'étranger. 
Eh quoi! le rappel même périodique des humiliations qui 
abreuvèrent tant de fois notre débile Républicpie n'aurait-il 
pas sa raison d'être? Les douloureux anniversaires de ces 
crises si mortelles pour notre amour-propre ne comporte- 
raient-ils pas un viril enseignement? N'auraient-ils pas au 
moins pour vertu de réunir au pied du drapeau national 
cravaté de deuil ceux qui, palpitants d'une espérance jamais 
lassée, persistent à croire au devoir civicjue, à l'efficacité du 
sacrifice, aux transformations réparatrices? 

Hélas! nos indignations n'ont pas de lendemains, nos co- 
lères patriotiques s évaporent en un clin d'œil, le jour d'après 
il n'est plus trace de l'horrible déchirement de nos amos 
nieurtries et lacérées, et je ne sais quelle nouvelle série de 
complaisances et de conqiromissions remet bientôt sur le 
pinacle les sujets de linsulteur d'hier et de demain, en les 
gorgeant encore une fois de toute la sève d'un pays dont les 
Gouvernements finiront vraisemblablement par les com- 
missionner leurs préteurs sur gages. 
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A la vérité, depuis Taffaiiv Ratsch, les aj^ents arcrédités à 
Port-au-Prince par l'Rmpire dWllemagne avaient généra- 
lement montré de la correction dans leurs rapports avec 
nous, gardant une strictte neutralité entre les partis dont le 
niais aveuglement a trop souvent ensanfjjlanté le territoire 
haïtien au profit (]f* foment'iteurs exotiques. Tl était réservé 
au nouvel envoyé de Berlin le triste honneur de rompre 
avec la tradition de ses prédécesseurs, en détruisant une 
harmonie qu'on estimait essentielle à des intérêts réci- 
proques. 

Le Comte IHrich Schwerin était employé au Ministère 
Impérial des Afiîiires Étrangères, lorqu'il apprit que M. le 
Comte de Luxburg, Ministre-Résident de TEmpire d'Alle- 
magne à Port-au-Prince, venait de quitter Haïti en congé 
d»' six mois. Tl s'empressa de solliciter la faveur d'être 
«mvoyé ici comme Chargé d'Affaires nd infemn, en prétex- 
tant le vif désir qu'il éprouvait de connaître les régions tro- 
picales et de visiter avec sa jeune femme un pays lointain. 
Ri^^n que l'impétrant ne jouit personnellement d'aucune 
notoriété dans les sphères officielles ou simplement poli- 
tirpi;»s de Berlin, le bai'on Marschall von Bieberstein, alors 
Ministn^ des Affaires Étrangères, daigna accéder au vœu 
d ? son subordonné, dont l'inexpérience ne lui parut pas un 
e'Tinéchement absolu. Le Chargé d'Affaires improvisé, 
après avoir fait retentir sur tous le< tons les échos d'alen- 
t )ur du bruit de sa <r Mission à Haïti et Santo-Domingo »» 
se h4ta de mettre dans sa malle son imiforme d'officier de 
uhl\us et prit le premier bateau en part^^nce pour les Indes 
Occidentales. 

Arrivé à Port-au-Prince au mois de mai 4897, il ne tarda 
pas à s'adresser au Secrétaire d'Etal desi Relntiom^ Extérieiirei< 
pour demander à être reçu en audience privée par le Présiden t 
de la République, pour lequel il était porteur d'une lettre 
de l'Empereur d'Allemagne annonçant, je crois, une nais- 
sance survenue dans sa famille. Sa réception, à laquelle 
tous les Secrétaires d'État assistèrent en signe de bienve- 
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nue, n'eut rien de particulièrement saillant. A cette au- 
dience où il laissa percer un vague embarras, qu'expliquait 
assez la nouveauté de son rôle, il ne montra un peu d'ini- 
prévu que lorsque, des coupes de Champagne ayant été ap- 
portées, il en prit une et, après le toast d'usa^^e, la vida 
d'un trait ou plutôt d'un seul mouvement de déglutition. 
Somme toute, il nous parut sympathicpie et il ne serait alors 
venu à l'esprit d'aucun de nous (|ue cet agent diplom.aticjue 
était un de ces ouvriers en catastrophes dont parle un 
éminent publicnste. 

A partir de ce moment, le C(Miit(^ Schwei;in, voulant saîis 
doute mettre à profit son séjour à Port-au-Prince pour s'é- 
difier sur les conditions de notre vie publique, allait un peu 
partout, à la Chambre des (^.ommunes et ailleurs, à celle 
mémorable séance du 4 juin, si pleine de passions et de lu- 
multes, de même que dans les rassemblements formés au 
coin des rues autour d'un publicateur de proclamations ou 
d'arrêtés. Et sa curiosité sans cesse en éveil semblait éti'(* 
moins d'un diplomate que d'un touriste. 

Quand, vers' la fin du mois de Juillet 1897, je fus appelé 
aux fonctions de Secrét}ure d'Ktat des Relations Extérieures 
en même temps (|u'au ministère des Finances et du (lou)- 
merco, il entretint un de mes amis de son intention de me 
Oiire une visite privée et lui demanda s'il pensait que je la 
lui rendrais. « Je suis obligé de prendre mes précautions, 
ajouta-t-il, parce que j'ai fait au préc^édent Ministre des Re- 
lations Extéi'ieures deux visites qui n'ont pas été payées de 
retour. » F^'ami se montra très surpris de cette imputation 
à regard d'un aiicL^n S^rtrélaiiv d'État ((ui n'a jamais passé 
pour maiHiuer de formes. Il répondit, d'autre part, que le 
(lomte n'avait nullement à craindre que je ne lui rendisse 
pas sa politessi\ 

Je ne veux \r\< exi'niner si cotte assurance était réelle- 
ment indispensable au Chargé d'Affaires ; toujours est-il 
(ju'il vint à la maison un dimnnche, le 15 août, en compa- 
gnie de Mni<- la r,omt(»sse Schvv(M'in, ((ui produisit la meil- 
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leiire nupression par la siinplirilé de ses iiianièi\»s autant 
ipie par l'aisanciî et ragrément de sa conversaliiui presque 
parisienne. Nous ne deiueiu'âines pas en reste avec eux ; 
peiit-t'Uv nii^ru3 n )tr.^ visite se prol)ngr»a-t-(Hle plus qu'il ne 
•îïnvenait, grâce à une insistauee dont je dois rtM'onnaltre, 
•iicDH» aujf)urd'hui, l'exlrêuie amabilité. « 

Il étair al >rs cfuesnon dans le publie d'une interpellation 
i ^'ra:ul fracas-que des Sénateurs d'huiheur belliqueuse pré- 
parîiienl contre Tinterpréliition donnée par TArrété prési- 
ili*nïi.»| du 12 août 1897 à un article de la Constitution. Le 
llMUitH V fit allusion, comme s'il eut désiiv a.ssister à la se- 
nnrt» où la question serait discutée, niais i'avoue (|ue la fu- 
lilil'A du prétexte invo |ué m'empêcha, par une sorte de pu- 
deur patriotique, de seconder ce dessein, plutôt flatteur 
pair le Ministre que d'aucuns se proposaient de prendre à 
partie. 

( '/est ce même jour que le Chargé d'Affaires m'apprit 
qu'il avait été pendant quelque temps attaché à titre d'as- 
s.'sseiir à l'un des tribunaux de paix de Berlin. Cette nou- 
wlle me laissa rêveur durant plusieurs secondes, car j'eus 
riutîiition qu'un ennui quelconque nous viendrait de lui, 
p:ir l'effet de cette fatuité ordinaire à l'homme qui, de l'exer- 
rict» intermittent de fonctions judiciaires, a conservé des 
r>idiments où son imagination grossissante se plaît à décou- 
vrir la plénitude de la science juridique. Il me fut donné 
plus d'une fois dans la suite de constater que le Oonite ' 
prenait un air (capable dés qu'il rencontrait un problème 
de droit. Comme il n'en savait pas assez pour allumer sa 
lanterne, il s'exaspérait de ne pouvoir éclairer son interlo- 
ruteur, aucjuel, bien entendu, il dédiaignait d'emprunter la 
(Marte (pi'il n'avait point personnellement. 

Son goût pour ces discussions, que sa dialectique spéciale 
menaçait toujours d'étouffer sous des argmnents de fantai- 
si \ l'amena, « par une chaude matinée d'août», au salon de 
réception du Département des Relations Extérieures. Il s'a- 
jîi<sail du T)"" Yahr, emprisonné pour dettes depuis trois 



70 l'affaire î.uders 

mois passés. Le Chargé dWffaires, qui ne s'était pas inquié- 
té tout d'abord du sort de ce morphinomane, avait fini par 
s'ihtéi'esser à lui avec une ardeiir presque fébrile, et il ve- 
nait me demander de porter' le Commissaire du Gouverne- 
ment à dure annuler d'office rassijçnation consécutive à 
l'arrestation provisoire de son ressortissant. Juste à cette 
époque, je réfutais une réclamation de la Légation do 
France en faveur de M. Perval, l'un des propriétaires do 
l'Hôtel du Ghaujp-de-Mars, qui croyait avoir à se plaindro 
d'une ordonnance rendue sur référé le 22 mai 1897 au pro- 
fit de la dame Millie Nickel, * épouse » dudit D»* Yahr. 
J'étais entre l'enclume et le marleau, entre le Comte d'Ap- 
chier, Chargé d'Aflaires de la République française, et le 
Comte Schwerin, Chargé d'Affaires de l'Empire d'Allema- 
gne, ce qui prouve mieux que tous les raisonnements la 
scandaleuse iniquité de ces perpétuels agissements diplo- 
matiques. J'eus une peine infinie à faire comprendre au 
protecteur du médecin honoraire qu'on ne manquerait pas 
d'opposer une fin de non-recevoir à toute immixtion di- 
recte du Ministère public dans une affaire où seuls étaient 
en jeu des intérêts d'un ordre privé. 

Alors il changea de tactique : il fit une charge à fond 
contre la contrainte par corps, cr institution barbare, qui 
n'existe plus en Allemagne », et finalement il me pressen- 
tit sur l'opportunité d'un Arrêté d'expulsion, qui aurait le 
mérite de tirer le D"* Yahr de prison, sans que ce dernier 
ertt à délier sa bourse pour désintéresser ses créanciers. 
Je dus me contenir devant cette suggestion immorale et 
impertinente à la fois, tout en songeant à cette remarque 
de M. René Doumic : <r On ne s'improvise pas diplomate. 
Il est des nuances et des délicatesses qu'ignoreront tou- 
jours certains ambassadeurs inattendus. » Je me bornai à 
faire observer à cet étonnant Chargé d'Afl^iires que Tunique 
point à envisager pour l'instant, c'était l'existence d'une 
loi autorisant cette voie d'exécution, et non la raison phi- 
losophique d'«me telle mesure : que, du reste, ses compa- 
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triotes, (jiii ont tant crié coriliv la l()i sur la li(|ui(lati()n ju- 
diciaire, st^raierit les premiers à déplorcM' rabolitioti iniiné- 
diale de reinprisomieinent en inalière commerciale, et (pie 
lexpiilsion (fiTII sollicitair de notre complaisance était inj- 
possible, n'étant pas justifiée par un molif lé<j[ilime, el serait 
un Jeu da'igereux pour h^ jT)uvernement, dont la n^spon- 
sabilité pourrait être tmga^ée envers les créanciers incai- 
e:érateurs et le prisonnier lui-même. 

L" (v)mte Schwerin, impressionné, selon sa confession 
spontanée, pir le reproche crindiflérenceque lui adressaient 
dM allemands mécontents di tout, ne voulut point partir 
sans la promesse de faire transférer son protégé à la Con- 
ciergerie. Et c'est ainsi qu'un traitement de faveur, qui 
fi'était qu'une manfue de déférence à Tégard du Représen- 
tant de TAIIemagne, tom-na à notre détriment en facilitant 
la rencontre en prison du débiteur Yahr et du condamné 
Lnders, bientôt associés l'un à l'autre pom* Texploitation 
(le la République. 

Au surplus, une considération supérieure nous faisait 
fermer les yeux sur les démarches plus ou moins insolites 
i\\\ Chargé d'Affaires : c'était l'utilité du maintien et mém(^ 
du ress.^rrement de nos relations avec l'Allemagne, eu 
é<^ard surtout à une opération financière (pii, pour nous, 
(h»vait être le point de départ et la condition d'une série 
d» réformes à proposer ou à exécuter J'aurai probable- 
ment à rappeler dans une publication ultériem^e les persé- 
vérants efforts du Cfouvernement pour conjurer la terrible 
crise économique qui, croissant chaque jour en intensité, 
accumulait d'innouibrables ruines sur tous les points du 
h*rritoire. Il me suffira de dire ici que mon premier souci, 
CM arrivant au Ministère des Finances et du Commerce, 
fut de presser l'adoption des mesures propres à déblayer 
d'urgence une situation obstruée de décombres, en même 
temps qu'à servir de base à une politique financière pré- 
voyante, rationnelle, rassurante. Dès le 30 juillet — quatre 
jours après la reconstitution du Cabinet — le Conseil des 
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Secrétairos d'État, animé d'un vM esprit de décision, don- 
nait sa (rancho approbation à des projets qui s inspiraient 
sans ambajços d'un principe de réj^ularilé inflexible. 11 
fallait, sans se perdre dans des discussions dilatoires, se 
pencher avec une compatissante fermeté sur les misères, 
les souffrances, les déses|)oirs. Il fallait apporler une su- 
prême énerjçie dans l'administration des remèdes hért)mues 
que commandait l'opiniâtre violence du mal envahissant. 
Il fallait prêcher le sacrifice el en donner l'exemple, sans 
perdre de vue c^ette profonde observation de M'"^* de Slaèl : 
« Un sacritice, quel qu'il soit, (»sl plus beau, plus diffuilc* 
(|ue tous les élans de l'âme et de !a pensée, d 

Le Président de la République et ses Ministres fm-mit 
imanimes à reconnaître que le changement du système 
monétaire s'imposait de |irime abord. Si un emprunt était 
nécessaire à cette fin, il n'y avait pas à hésiter. Dans (|uel 
pays le contracter? En France? Il n'y fallait pas compter, 
et nous étions encore sous Timpression de l'échec dr 
l'emprunt de 189(î. En Help:i(|ue ? Des offres se dessinaient 
et on les examinerait en temps utile. En Angleterre? On 
mettait en avant une condition impossible : le contrôle des 
douanes de la Républi(|ue. Aux Etats-Unis d'Améri(|ue ? 
Des pourparlers de bon augure se renouai(»nt. En Alle- 
nmgne? Pourquoi pas? Déjà en 1895, M. le IV K. E. (iœ- 
ring, le prédécesseur du Comte de Luxburg, avait oflèit 
au Crouvernement du Général Hippolyle, par l'intermédiaire* 
de M. Edmond Romnain, son (concours officieux pour in- 
téresser des bancpuers allemands (le S'i connaissance à 
l'emprunt que projetait le Seci-étaire d'État des Finances et 

I 

du Commerce; mais la Hanciue Nationale d'Haïti — établi.-;- 
semcnl français, dirigé à cette épocpie par un ci-devant 
allemand — a s'arrangea » pour détourner ce coup. 

En août 1897, le Comte Schvverin, vaguement informé di» 
l'intention probable du (louvernement hmlien d(* |>rocéder 
au retrait du pipier-monnaie au moyen d'un emprunt pu- 
blic, laissa entendre qu'il serait assez enclin h aider au 
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succèsS de cette opération, si elle de\Tiit se faire en Alle- 
îTiagne, son beau-père étant, à l'en croire, un des plus gros 
banquiers de Berlin. Je fis part de ses bonnes dispositions 
au Conseil des SecTétiiires d'État et, comme Taction du 
Chargé d'Affaires devait être, en la circonsliince, exclusive- 
ment personnelle et privée, j'autorisai M. Edmond Rou- 
main, ((ue recomujandaient des études approfondies sur 
la matière et une entente parfaite de la langue allemande, 
à conférer avec lui sur le mode le plus convenable de pré- 
senter l'afTîure dans un milieu pour le moins indifférent. 
F/agent diplomatique consentit volontiers à écrire pour 
fournir des notes très favorables sur ht pays, s\ vitalité, ses 
ressources, son administration sincèrement réformatrice. 
Il demanda à cet eff^^t à connaître les grandes lignes du 
projet d'empnmt et de retrait, en pronettint le socrc>t. Il 
eut même, à cette occasion, un mot qui eût comblé de joie 
M. Désiré Nisard, le. p irtisan des deux morales : « Ce n'est 
pas seulement ma parole d'honneur de diplouiate que je 
donne, dit-il ingénument, c'est aussi ma parole d'honneur 
do gentilhomme. » 

Il va sans dire qu'il assista à cette impressionnante 
séance du l^"* octobre où le Cabinet affirma à la Chambre 
do-; C'^mu)unes et devant le peuple attentif sa résolution 
do coniribuer de toutes ses forces et de tout sorr cœur à 
une réorganisation toujours vainement attendue. Quand, 
après la lecture d^s projets de loi, la foule se fût écoulée, 
le Comt^> Schwerin ne parut pas le moins édifié. 

Cependant, par intervalles, dans ses entretiens au sujet 
do l'emprimt, il apparaissait soucieux et absorbé. Une fois 
même, son fDut se rembrunit tellement que ce ne fut pas 
une indiscrétion qm. de s'enquérir de la cause de sa tris- 
tesse. Alors, comme s'il n'attendait que cette invitation 
plusou moinsdirecte, il se mitàfiilre ses confidences : « Lais- 
sez-moi vous ouvrir mon cœur», fit-il avec un mélange d'ani- 
mation et de découragement. Et il partit à fond de train dans 
lo récit d'une scène que. des allemands venaient de lui faire 

6 
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à propos de la détention de iM. Luders. Les reproches 
étaient tombés sur lui dru comme grêle. On n'en revenait 
pas de sa mollesse, de son indécision, de sa complaisance, 
de son inertie, de sa longanii;nité, de son parli-pris de fai- 
blesse. Ah ! si c'était plutôt la Légation américaine qui 
avait eu à intervenir, TafTaire aurait été vite réglée et M. Lu- 
ders serait déjà libéré et indemnisé, comme M. Frédéric 
Mevs, citoyen des Etats-Unis, Ta été il y a quatre ou cinq ans. 
De plus, ses ressortissants se plaignent de la prochaine 
conversion des titres de la Caisse d'Amortissement. Le 
reste à Tavenant. Aussi le Comte se disait-il afïreusement 
désolé et confessait-il que son état d'esprit ne lui avait per- 
mis d'écouter que d'une oreille distraite la lecture d'un 
projet de contrat d'emprunt entre le Gouvernement haïtien 
et les banquiers berlinois. 

Son interlocuteur dut lui faire l'historique — sans en 
omettre les dessous— de la réclamation Mevs, que ces mar- 
chands, devenus subitement des amateurs de plaies et de 
bosses, avaient citée à l'actif de M. J. Durham, ancien Mi- 
nistre-Résident des Etats-Unis d'Amérique. Il Kexorta, au 
demeurant, à ne pas prendre au tragique les doléances de 
certains allemands, menacés dans leurs profits usi^raires 
par les projets financiers du Cabinet. <r C'est cette politique, 
insista-t-il, qui est la seule caiise de leur mécontentement 
.... et de leur vive sollicitude pour M. Luders. t> Et les 
explications furent si précises, spécialement sur les avan- 
tages de la nouvelle mesure relative aux titres de la caisse 
d'Amortissement — dont le cours déprécié par la spécula- 
tion serait infailliblement raffermi par la garantie du paie- 
ment en or — que le Chargé d'.\ffaires avoua qu'il ignorait 
tout cela et conclut en secouant la tête : * On a bien rai- 
son de le dire, q'ii n'entend qu'ime cloche, n'entend qu'un 
son. » 

Quel juste grief pouvaient, en vérité, avoir contre nous 
les « banquiers r> de la colonie allemande à Port-au-Prince? 

Emigrés d'une patrie impuissante à satisfaire leurs vastes 
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appétits, ils s'étaient abattus sur cette Ile comme sur une 
nouvelle terre promise. Appliquante leur rapide enrichis- 
sement toutes leurs facultés de préhension, tous leurs 
instincts de rapines, tous ces procédés d'accaparement 
qu'invente et que perfectionne avec im art si consommé l'au- 
dacieuse impudence d'un mercantilisme inoui, ils étaient 
parvenus à capter les principales sources de fa richesse 
mobilière de ce. pays. Ils n'avaient pas au moins la timidité 
de leurs devanciers, des Nolthing, des SchuUze, des Sievers, 
de ceux-là qui, venus les premiers, s'élnient mis sous la 
protection de nos lois, qu'ils respectaient, et avaient pagné 
leur fortune par un travail normal : pour eux, ils étaient 
plus pressés; ils avaient hâte de faire main basse, d'amas- 
ser, d'accumuler dans leurs coffres des sacs d'argent sur 
des sacs d'argent, afin d'arrêter la circulation monétaire, au 
moyen d'une impitoyable coalition, de paralyser les tran- 
sactions générales, de soulever un vent de panique aboutis- 
sant à l'amoncellement de ruines incessantes, Bt, par là, de 
s'imposer à l'Etat toujours prodigue et toujours besogneux, 
aux particuliers guettés par l'hypothèque, au Commerce na- 
tional jadis florissant, et devenu, grâce à leurs manœuvres, 
le a petit commerce ». 

Leurs comptoirs — d'escompte, de prêts, d'exportation, 
d'usure, decontrebande — avaient poussé, comme des cham- 
pignons vénéneux, à l'ombre de la Banque tiatiohale d'Haïti, 
fondée en 1881 . Le terrain était propice et le moment, op- 
portun, car c'était l'heure des fatales divisions, des groupe- 
ments monstrueux, des convulsions abominables. Je ne 
sais quelle démence s'était emparée de la plupart et don- 
nait l'impression que le pays était trop étroit pour tous les 
enfants d'une même mère. Cela tombait à merveille. Le 
carnage ne pouvait être que fructueux pour les « capita- 
listes » auxquels <( l'Or du Rhin ^ ne suffisait pas. Quelle 
bonne aubaine ! Quelle excellente occasion de pêcher en 
sang trouble ! Ne fallait-il pas, en conséquence, attiser les 
haines, colporter les mots d'ordre, fomenter les factions? 
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Kt il advint que, pour Téternel malheur de la République, 
nos champs de bataille furent d'admirables c*.hamps d'ex- 
ploitation où ces hommes de proie gagnèrent même en 
perdant, grâce à des indemnités de faveur. 

Que de victimes dans ces luttes insensées qui devaient, 
comme dans une apothéose finale, tourner à la plus gi'ande 
prospérité des usuriers allemands ! 

Ce |ias.snnt 
Fit H:\ fortune à Theure où tu venin is ton san^, 

a dit Victor Hugo d'un juif auquel ressemblent fort les Thé- 
nardiers de la colonie teutonne. 

Ce déplorable état de choses était destiné à survivre an 
Pouvoir sous lequel les haïtiens semblaient avoir pris à 
tâche de se diviser pour laisser régner les mercantis venus 
de Hambourg ou de Fnmcfort. On sait que, dans les pre- 
miers jom's de Tannée 1888, ils poussèrent Toutrecuidanc*' 
jusqu'à former des conciliabules pour décider quel serait 
Irt candidat à la présidence qu'ils soutiendraient après le 
Général Salomon. Les patriotes s'indignaient de ces stupé- 
fiantes immixtions dans notre politique intérieure et il de- 
vint nécessaire de couper court à de tels agissements par 
une mesure d'expulsion, que je dus prendre lorsque, vers 
la fin de sa présidence, le Général Légitime m'eût confié, 
en même temps que le portefeuille de Tlnstruction pu- 
blique, l'intérim du Ministère de l'Intérieur et de la Police 
Générale. 

Froissés dans leurs prérogatives de propagandistes sûrs 
de riuïpunité, les valeureux instigateurs de troubles civils 
s'émiu^ent, s'agitèrent, processionnèrent auprès de leur Nfi- 
nistre-Résident, l'honorable M. Grisebach, dont le sang- 
froid dérouta leur tunniltueuse démonstration, et finirent 
pir adresser au prince de Bismark, Chancelier de l'Kmpire, 
une véhémente protestation — cjul fut classée. Dès lors, leur 
seule consolation fut d'insinuer qut» j'exécrais les étrangers. 
C'était assez difficile à faire accroire après certaines inno- 
valions qno j'avais suggérées à leur égard quehpies mois 
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auparavant, en Décembre 1888. Kst-il nécessaire, en elfel, 
que je rappelle que c'est sur \m\ proposition qne fnt intro- 
duit dans la Constitution du 16 Décembre 1888 Kart. 8 qui, 
supprimant la primitive distinction faite entre les étrangers, 
selon leur origine, les déclarait tons habiles à devenir haï- 
tiens ? D'antre part, on n'a pas dû oublier les eflorts que 
j'avais faits pour que la règle qui interdit aux étrangers le 
droit de propriété immobilière ne fût pas maintenue comme 
un principe constitutionnel, mais plutôt connue une dis- 
position de droit civil, plus aisément abrogeable en temps 
et lieu. 

Ce passage de mon rapport sur le Projet de Constitution 
indique bien mon véritable sentiment : 

Une question importante et d'une délicatesse extrême a attiré et 
arrêté longtemps notre attention. C'est celle de la condition jin*i- 
dique des étrangers en Haïti. 

Nous avons été, il est vrai, unanimes à penser qu'il y avait lieu, 
pour déterminer l'aptitude de l'étranger à devenir haïiien, d'écarter 
toute distinction reposant sur des classifications ethnologiques. Une 
théorie quelconque fondée sur la diversité des races serait irration- 
nelle et aboutirait à rétablissement d'un privilège contraire aux 
données de la civilisation. 

Nous avons été ainsi amenés à admettre que tout étranger est 
habile à devenir haïtien, sous les conditions plus ou moins rigou- 
reuses qu'une loi spéciale devra indiquer. 

Mais le point capital de la matière, le véritable siège de la dis" 
cussion a été la question du refus du droit de propriété immobilière 
aux étrangers. 

Un des commissaires a été d'opinion que cette disposition dis- 
parût de nos lois comme contrevenant au principe du droit des 
gens, et a fait valoir les considérations d'ordre économique et social 
qui, dans sa pensée, devraient imposer l'adoption d une telle 
mesure, (i) 

Cet avis, généreux à coup sûr, n'a pas été partagé par les autres 
commissaires pour des motifs politiques d'une gravité exceptionnelle. 

( I ) C'était le rogrotté Monsi«»ur Giranl Labn.«ïtillo. 
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Cependant une opinion intermédiaire a été produite par' un autre 
membre de la Commission, lequel a discuté rutilité du maintien 
dans la Constitution d'une disposition déjà consignée dans IciCode 
civil (art. 450), où elle a sa place naturelle. ■ 

Il a soutenu que c'est une raison purement historique qui a fait 
introduire dans nos premières Constitutions un principe dont l'es- 
sence, comme celle de tant d'autres que la Commission a dû exa- 
miner, est plutôt de droit civil ; que, pour s'en convain\:re, il n[y 
avait qu'à se souvenir que la Constitution de 1806 est aniériçure 
de vingt ans au Code civil, et qu'il importait, par conséquent, à 
cette époque, d'y placer les règles constitutives de l'état des per- 
sonnes comme du droit de propriété immobilière; mais que ce 
qui était logique alors est devenu superflu. 

La Commission n'a pas mieux accueilli cette manie e de voir, 
et elle a fait de la disposition restrictive des droits de Tétranger 
l'art. 3 du projet de Constitution. 

Il est certain, au surplus, que le maintien d'un tel principe dans 
notre Législation se justifie par des arguments de circonstance qui 
ne manquent pas de justesse ni d'opportunité. Cette question, 
pjur qu'elle piic être résjlue dans un .sens favorable auK étrangers, 
eût dû rester assez longtemps à l'ordre du jour, la presse s'en fût 
empiré'j e: l'eût mise à l'étude, les hommw\s politiques l'e.nsjnt 
discutée et appréciée diversement, la natio:i l'eût envisagée sjiis ses 
multiples aspects, et ce n'est qu'à la suite d'une lontjue méditation 
que le parlement eût été autorisé à la trancher définitivement. Mais 
si Ton songe que cette grave délibération nationale était impossible 
sous le gouvernement d'un homme qui prétendait penser seul pour 
tout le monde, il sera aisé de se persuader qu'un sujet au.ssi con- 
sidérable n'est pas encore à terme et manque jtisqu'ici des condi- 
tions nécessaires pour qu'il puisse être agité avec fruit, débattu 
avec le calme et la maturité qui conviennent. * 

D'un autre côté, par suite des déplorables errements du précé- 
dent régime, le peuple s'est habitué a voir dans l'étranger c:ui 
séjourne en Haïti un indemnitaire ou, tout au moins, un aspirant 
indemnitaire. En eifet, il faut reconnaître que plusieurs de ceux 
qui reçoivent ici la plus franche hospitalité sont trop souvent» les 
fauteurs de nos discordes ; dans un but d'exploitation forcenée, i's 
se constituent les actionnaires et les usuriers des in.surrections, et 
comme ils ont toujours une réclamation an bout de l'émeute ou 
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de la révolution, la fliiblesse de la République ou les défiillances 
clés gouvernants semblent en faire fatalement les nourrissons de 
nos guerres civiles. • • 

Devant de pareils procédés, qui tendeht à devenir traditionnels, 
on peut craindre de bonne foi qn'e la concession générale du droit 
de propriété immobilière a<ux étrangers île soit pour les indemni- 
taires en expectative une nouvelle source éventuelle, de revenus, 
prélevés sur les fonds de TEtlit. 

Le souvenir des réclamations produites en i88? par des ci-devant 
haïtiennes propriétaires d'immeubles justifie entièrement ces .ap- 
préhensions. 

En conséquence, avant d^arriver à une solution conforme à la 
loi du Progrès, il s'agit d'avoir une politique extérieure ferme et sûre, 
qui provoque et facilite l'application à notre pays du droit commun 
des nations. Li bonne foi et la sincère amitié de nombre d'étrangers 
recomraandables et spécialement la bienveillance manifeste de la 
plupart des Puissances Etrangères à notre égard nous permettent 
d'espérer que cette tSche ne sera pas aussi ardue qu'on pourrait le 
croire. En tout cas, il dépend de l'étranger lui-mêhle de hâter, par 
une attitude correcte et conciliante,' le moment^ où il nous sera 
permis de lever la prohibition qui l'atteint. 

Le procès de lendanco que voulaient me faire des cons- 
pirateurs habihiés ù se croire francs d(^ tout risque, tomba 
de hii-meme. 

Ces intr^^pidiîs ploutocrates se rattrapèrent an centuple 
s )iis le Général Hipp )lyte : lo système des emprunts à ou- 
trance, si cher aux administrations prodigues, ouvrit les 
écluses d'une dM)irdante corruption et 'fît d'eux à brève 
échéance les maîtres de la République, rançonnée au-delà 
de tout^ expression. Les moyens dont ils se servirent pour 
r^piUre hMir formidable rapacité étaient A ce point dénués 
de vergogne qu'on eut dit qu'ils s'ingéniaient à corroborer 
cet aveu de l'allemand Rose : « Les peuples sont simples et 
confiants quand nous arrivons, perfides quand nous les 
quittons. De sobres qu'ils étaient, nous les faisons ivro- 
gnes ; de courageux, lAches ;* d'honnêtes gens, voleurs. 
Après leur avoir inoculé nos vices, ces vices mêmes nous 
servent d'arguments pour les détruire. » 
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Immédiatement après le remaniement fninistériel surve- 
nu à la fin du mois de Juillet 4897, il y eut un vif mouve- 
ment en faveur du retrait du papier-monnaie, car on avait 
plus ou moins vent des résolutions du Conseil des Secré- 
taires d'Etat. Les présomptions devinrent des certitudes 
lorsque le public eût appris que, le 14 août, dans une réu- 
nion, à la Banque Nationale d'Haïti, j'avais pressenti les 
principaux porteurs de titres de la Caisse d'amorlissemenr 
sur un pmjet de conversion de la D(^tte Intérieure. On ju- 
gea, non sans raison, que cette mesi re ne pouvait être 
qu'une entrée en matière, qu'une façon de préparer, par 
un mode d'allégement préalable des charges de TEtat, la 
transformation de notre svstème monétaire, dont les ra- 
vages étaient devenus incalculables. Au fond, chacuîi était 
intéressé à ce changement radical, en raison des inquiétudes 
causées parla peisi.stance delà cris(î,et voulait encore eut re- 
voir un retourdeconfiaru'e etdecréditqui résultait de la sta- 
bilité des transactions et du rabaissement logique du 
change. 

C'est alors que les cr ban(|uiei's » de la (*olonie allemand** 
feignirent d'entrer dans les vues du Gouvernement et pio- 
vo(iuèrent une sorte de consulti^lion. des commerçants 
d'Haïti, au moven d'une Adresse conçue en ces termes : 

A SON EXCELLENCE LE PRESIDENT D'HAÏTI 

En son con«^'cil 

A LA CHAMBRF DF.S DKPUT.^S 
Au SIGNAT DF LA RKPUBLIQUF. 

Les soussignés, négociiints, marchands, industriels, établis dans 
cette ville, en présence de Tétat alarmant des affaires dû unique- 
ment aux fluctuations du Change, découragés de voir leurs efforts 
paralysés par le système monétaire actuel, apprenant que le Secré- 
taire d'Etat des Finances, Monsieur Solon Ménos, a pris l'initiative 



t/apfairk lcders 81 

d'un projet de retrait basé sur le prélèvement d'une surtaxe de 
vingt-cinq pour cent sur tous les droits d'importation, persuadés 
que cette surtaxe, si elle est exclusivement affectée au retrait du 
papier, ne peut avoir aucune influence fâcheuse pour les consom- 
mateurs, puisque l'abaissement piogressif du Change que piovo- 
querait le retrait aurait pour effet de réduire le prix de revient 
actuel des articles d'importation. 

Viennent supplier S. E. le Président de la République, Son 
Conseil, la Chambre des Députés et le Sénat de prendre en consi- 
dération les vœux qu'ils expriment ici de voir hriter par tous les 
moyens possibles la réalisation de cette œuvre de Salut National. 

Mallieiirensemont, à Tinstant précis où il? nous jetaient 
telle pétition aux yeux, ils montraient que « l'œuvre de 
salut national » n'élait pour eux que la façon la plus lucrative 
(le tirer leur épingle du jeu désastreux où leur manie de 
spéculation les avait entraînés et qui les tenait dans un en- 
grenage impossible à arrêter. Ces! pourquoi ils conti- 
nuaient à déclarer que « le mauvais état actuel des affaires 
était uniquement dû aux fluctuations du change », que « le 
^eal remède était le retrait du papier-monnaie et qu'il était 
(lu devoir de tous d'aider par tous les moyens possibles 
le ("fouvernement dans cette œuvre de salut », et ceux-là 
(|ui n'ont jamais songé à faire le moindre don pour Tem- 
bellissement de ce pays où ils se sont- enrichis en si peu 
(le temps, « s'empressaient d'offrir au Secrétaire d'Etat des 
Finances une somme de cin(| cent mille gourdes billets, 
pour être immédiatement affectée au commencement de ce 
reirait. » Cette somme porterait un intérêt de un et demi 
pour cent par mois et serait remboursable au fur el à me- 
sure de la rentrée de la surtaxe de vingt-cinq pour cent. Et 
ce groupe de commerçants s'engageait, dés que les répar- 
tilions mensuelles l'auraient couvert, « à mettre à nouveau 
i\ la disposition du Gouvernement cette même somme aux 
mêmes conditions, jusqu'au retrait intégral de tout le pa- 
pier ( sic ) en circulation dans la République ». 

En d'autres termi^s, on avait vendu des traites à 85o/o de 
prime contre des billets de caisse dont on ne savait plus 
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que faire et qu'on offrait en désespoir de cause au Secré- 
taire d'Etat (ies Finances. Le « groupe de con^jjfierçants * 
se dégagerait en bénéficiant de l'écart inévitable entre le 
taux du versement et celui du remboursement des cinci 

cent mille gourdes, et, comme récompense de « l'adresse i^ 
de ces hardis calculateurs à sortir d'un mauvais pas anx 
dépens d'autrui, le Gouvernement leur accorderait un in- 
térêt annuel de dix-huit pour cent. Puis, un jour ou l'autre. 

lorsqu'ils auraient allégé leurs coffres du trop-plein de bil- 
lets qui les alarmait et les et décourageait »,• ils saisiraient 
avec leur habileté ordinaire le premier prétexte venu pour 
S(^ délier de leur promesse de versements ultérieurs, et 
nous resterions avec le papier-monnaie — un peu moins 
abondant. 

Et le changement du a système monétaire », si aidem- 
mont préconisé par ces « capitalistes » en détresse, c'est-à- 
dire l'objet même du pétitionnement général doîit ils fai- 
saient si grand bruit? Il n'en était plus question, comme 
si, dans leur pensée, le seul retrait du papier-monnaie, ne 
laissant dans la circulation que le numéraire d'argent, de- 
vait suffire à supprimer les capricieuses « fluctuations du 
change ». 

Le (iouvernement, qui teiinit à extirper le mal, ainm 
mieux donner suite au projet d'adoplion de l'étalon unicpu* 
d'or avec la monnaie divisionnaire d'argent comme a[>- 
point. 

Dès que cette décisit)n eût transpiré, la stupeur et l'irri- 
tation des alleuiands ne connmvnt plus de bornes. Décidé- 
ment il ne valait pas h» diable, ce Cabinet qui, n'envi.^agennl 
(|ue l'utilité générale, écartait les captieuses propositions 
d'intérêt privé et allait jusqu'à composer une Commission 
de vérification des eTt^ts publics, d'hommes d'une ïrioralitè 
et d'une compétence notoires, à commencer par M. A, Tho- 
by, l'haïtien le plus versé dans les sciences politiques. Il 
fallait se hâter de renverser ce Secrétaire d'Etat des Fi- 
' nances qui, non (*ontent de rester, insensible aux beautés 
de leurs conceptions usuraires, se permettait en pleine 
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ïii'irlt^-snls )n diî foir»» laro aux cl«^pfMis«»s ch»s (HV(»rs sorvices 
imbUrs s:uii^ reroiipir à aiicmi oinpmmt. (-(larct^ fut pour 
fMix Kîibominatimi fie la désolation, le jour où ils apprirent 
que le pait^inent -dn donzii^me d'aoVit sVfTectuait : ils ar- 
conrnront à In Bant]tie pour s'assurer si elle n'avait pas ]>rt^- 
It'* de l'argent ati fiotivernenient sans leiu» |ru*tiripation, et 
ils furent navrés d'(>ntendre la vérité. ) FA là-dessus ils enr- . 
^a^èrent rontre nous une effroyable t^imiiafZMe d'insinua- - 
lions et de ehanlaae. M. A. Crepsac, Direeleur de la Pprtte- ' 
K.rprof<s, venu un s'>ir à la maison en compif^nie de M. Kd- 
lïioud Hémux. me raconta quiR M. Otto Rein, fondé de 
proetuvnrtion de la maison G. Keitel 8c fl", t^tniarié depuis A 
une sœur de M. Emile Luders, lui avait dit : <r Tl parait que 
vous soutenez M. Solon Ménos ; en tout cas, vous ne l'at- 
taquez pnn. Eh'hirn ! jr votui dMarc qnil n'efit pafi )Wlrr Mk 
n»<ire de^ Finances^, » - ' 

Pour moi, j'essuyai la mauvaise himieur de M. Luders 
p''»n» lors d'une réunion qui eut lieu à la Hanqur^ NalFonale 
d Haitile 54 Septembre. Je venais-d'animncer officielh^nent 
aux porteurs de titres' des emprunts consolidés l'adopticm 
«léfinitive par les Chambres de l'afTectation réduite^ à sohr 
xa'nie-(|uin/e centimes par cent livres de café, quand *ce 
tf haut banquier » se mit brusquement à protester contre 
11» taux de conversion des titres de la caisse d'amortisse- 
ni(»nt,'que, d'après lui, il n'avait accepté au- début qnà In 
rondflion ffue fnnrah accueilli f'auorahleménf le prnjel d'our 
prnnf *j>ré<<enlé par le « firoupe de commerça ïUr b. Je dus lui 
répondre entre cintres choses que ce n'était pascette ques- 
liôu qui m'avrtit amené et que je n'avais pas â divulguer ni 
à discuter avec lui les projets du Gouvernement. La rémiion 
prit fln presque aussitôt et le protestataire iu>prévu,. aui 
iiDment de se relirers me serra la main en disant familié- 
n'irtent : <t Sans rancune, n'est-ce pas? » • 

L'événement a prouvé qu'il nourrissait, au contraire, une 
atroce rancune contre un Cabinet trop gênant et qu'il ex- 
citait et entretenait soigneuseiT>ent le fiel de ses compa- 
triotes. 
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La séance du l**»^ Octobre à la Chambre des Communes 
les déconcerta entièrement, car il? s'étaient flattés de l'es- 
poir —je ne sais sur quelle assurance — que le projet d'em- 
prunt et de retrait tomberait à plat sous les sifflets et les 
huées d'un peuple méfiant et dont le scepticisme potivait 
s'aggraver du souvenir d'une récente expérience, et voilà 
que l'auditoire avait approuvé, applaudi, acclamé, et que 
ceux d'entre eux (jue l'attente d'un charivari exterminateur, 
«d'un chambardement général», avait attirés dans Tenceinte 
législative, se voyaient obligés de s'en tiller la mine décon- 
fite, après avoir assisté à un spectacle contrastant de tout 
point avec la scène de violence qu'ils avaient escomptée 
— par habitude. Comment ! l'annonce d'une politique de 
réforme n'était donc pas-un jeu?. Ce n'était pas une pro- 
messe pour rire que celle de chert-her à enrayer la crise 
par les moyens les plus srtrs, les plus prompts, les plus 
décisifs? La réoi^anisation générale de la police ! L'installation 
prochaine de l'École militaire— en attendant la construction 
de casernes ! Le recrutement normal de la Magistrature 
assuré par une nouvelle loi sur l'École de Droit ! L'agio- 
tage réduit à sa plus simple expression par une mesure 
équitable, impartiale, applicable à tons ! Et, comme cou- 
ronnement, des propositions faites et des mesures adoptées 
pour encourager l'agriculture, pour favoriser l'industrie, 
pour réparer les routes publiques, pour provoquer des 
explorationî? scientifiques ! C'en était trop ! Alors on ne 
pourrait plus s'enrichir du jour au lendemain ? Il était ur- 
gent d'en finir ! Vite à la Légation allemande ! 

Ils S(» présentèrent devant le comte Schwerin en plai- 
gnants et en accusateurs. Ils étaient menacés d'une odieusp 
spoliation par suite de l'intention du Gouvernement haïtien 
de convertir en titres de soixante dollars les titres de la 
Caisse d'Afnortissement ( qui étaient remboursables en une 
monnaie de plus en plus dépréciée et ne valaient plus que 
vingt-deux dollars. ) Ils avaient, à la vérité, proposé eux- 
mêmes ce taux de conversion, mais puisque leur offre de 
cinq cent mille gourdesà un etdemi pour cent d'intérêts par 
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mois n'avait pas été agréée, il n'y avait plus rien de fait. 
Bien plus, le remboursement, au chanj2;e de 50 Vo, du 
papier-monnaie ( grevé juste à ce moment d'une prime de 
85 «/o ) n'étail-il pas une réelle iniquité qui diminuait sen- 
siblement le bénéfice qu'eût produit le retrait au pair? Rt 
par dessus le marché, M. f^uders étîiit encore détenu ! 
Latrihidedu Gouvernement était intolérable, et pourt«nnt 
le Chargé d'Affaires la tolérait ! Dans ces condilions, c'était 
une honte que d'être allemand et l'on finirait bien par 
désertercette nalionalitéde malheur pour ali^^ren corps s'ins- 
crire à la Légation américaine, qui savait au moins se faire 
n^specter et protéger efficacement ses ressortissants. En at- 
tendant, ils parlaient d'adresser une pétition au Sénat de 
la ville libre hanséatique de Hambourg. (1) 

Déjà ilsavaientécrit à New- York pour cherchera pénétrer 
le .secret des négociations relatives à l'emprunt projeté. 
Leurs émissaires allaient et venaient dans cette ville, fure- 
laientchez les printnpaux banquiers, questionnaient, s'infor- 
maient, soufflaient la méfiance contre la République d'Haïti, 
représentée comme insolvable ou tout au moins déloyale 
d ms l'exécution d^ ses engagements, et par surcroît, à la 
veille d'une révolution. Destélégraumies discrètement lan- 
cés de Kingston annonçaient la catastrophe prochaine. 

1^ presse berlinoise, de sori côté, était vivement travail- 
lée. La Gazette de Fas.s, qui s'intitule par autorisation 
royale « La Gazette privilégiée de Sa Majesté *, disait ceci 
dans son N" 481, du 13 ()(»tobre 4897 : 

Traduction. 



D'après des nouvelles qu'on nous mande de Washington, sous 
la date du 24 septembre, de nouveaux troubles menacent d'éclater 
dans la République nègre d'Haïti. 

( 1 > Le Sénat, aux tormes de l*art. 22 de la Constitution du 13 Octobre 1879, 
représente PEtat de Hambouiy dans ses relations avec rKinpire d'Alle- 
magne et les autres Etats allemands. 
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Tandis que Hippolyte, le dernier président de la République, 
réfrénait d'une main brutale les esprits récalcitrants, en emprison- 
nant ou exilant tous les suspects, Tirésias Augustin Simon Sam, 
son successeur, ne sait tenir tête à de pareilles difficultés. 

La pourriture d'un favoritisme général se p*-élasse partout, alors 
que, la décadence croissante du Commerce et de l'Industrie contri- 
bue à augmenter le mécontentement qui fermente dans les basses 
classes, de la population. 

Lorsque Calîsthène Fouchard fut nommé Ministre des Finances, 
le peuple l'acclama avec enthousiasme, espérant qu'il imprimerait 
un nouvel élan aux affaires commerciales et industrielles ; mais le 
Président, poussé par la jalousie, le débusqua et l'envoya, en exil. 
Fouchard alla aux Etats-Unis se lier avec Stewart, l'adversaire de 
Simoi Sam et un prétendant à t:i présidence d'Haïti ; tous les deux 
unissent leurs efforts pour intrii^uér contre le Président actuel. 

Firmin, le successeur de Fouchard au Ministère des Finances, a 
aussi donné sa démission, et les exactions du Gouverrtement em- 
brouillent la situation de plus en plus. 

Les commerçants se refusent à avancer de l'argent au Gouver- 
nement, et, comme les caisses publiques sotit toutes vides, une 
révolution paraît imminente. Le Gouvernement a fait fiiire, dans 
toutes les provinces, des recrutements et s'est entouré à Port-au- 
Prince, pour se maintenir, d'une masse de soldats déguenillés et 
affîmés. , 

En même temps, le Maire de Port-au-Prince rançonne arbitrai- 
rement les commerçants étrangers de la yille et vend, sous n'im- 
porte quel prétexte, leurs marchandises, au profit de sa propre 
poche. C'est ce qui est arrivé ;i un citoyen américain et à un alle- 
mand nommé Obermeyer. Le représentant diplomatique de l'Em- 
pire d'Allemagne, interposant immédiatement son autorité pour la 
défense des intérêts dudit Obermeyer, a demandé au Gouverne- 
ment haïtien satisfaction et dommages-intérêts. 

De Port-au-Prince on envova à « l'Echo », une Revue un- 
portante de Berlin, les articles suivants : 

Pas de respect pour le drapeau AllemaDd. 

Il est vraiment triste d'être, sur la terre étrangère, abandonné 
de son gouvernement. Je s;iis — et c'est là le plus déplorable té- 
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moignage contre notre Empire, qui a pourtant un Ministre-Rési- 
dent ici — que quelques allemands recherchent la protection du 
consul américain, parce que là, on peut compter sur un règle- 
ment rapide et b.*iis.]U': de toute alïiire Si naturellement, comme 
le fait l'Allemagne, on considère Haïti comme un véritable Etat 
et qu'on le traite avec des gants blancs — en cravate blanche et 
souliers vernis — l'Allemagne restera toujours sans prestige. 

Ici, c'est le langage du sous-officier allemand importé directement 
de 11 caserne, qui convient, mais pas de souliers vernis ! 

Haïti n'est pas autre chose qu'un morceau « transplanté » de 
1 Afrique. Envoyez-nous donc une fois des hommes tels que Leist, 
Wehlanan ou Peters comme représentants, et je veux être damné, 
si on ne nous respecte pas ici. (i) 

I^s Et?.ts-Unis obtiennent tout ici. Pourquoi ? Parce qu'on 
mène les affaires diplomatiques à coups de coude et qu'il est connu 
que les navires de guerre américains peuvent arriver dans ce port 
en trois ou quatre jours. 

Nos représentants s'arrachent tous les cheveux, écrivent des let- 
tres innombrables, pleines de grand style, mais ils n'obtiennent 
rien, car leurs instructions de là-bas prescrivent toujours : « un 
tapis vert, une perruque longue, pas de coup de tête a travers la 
cloison ». 

Quand cela changera-t-il enfin ? ? ? . . . 

Un sujet allemand tnaltraitè en Haïti, 



il) Le tribunal disciplinaire pour les territoires placés sous le protecto- 
nl de rAllemaj^ne a reconnu le D"* Peters coupable des faits articulés contre 
lui et l*a condamné à être révoqué de ses fonctions pour « avoir : 1» le pre- 
Hiier octobre 1891, au Kilima-Ndjaro, fait pendre «anx motifs un jeune nègre ; 
puis, le 2 novembre 1892, une jeune m'»{fresse; 2» en octobre et en novembre 
IS91, ouvert injustement des hostilités contre le chef nègre Malamta ; 3»> à la 
même époque, fait appliquer des châtiments corporels inhumains A trois jeunes 
négresses; 4« en novembre 1891, ])uis en avril et juin 1892, adressé des 
rajiports mensongers à ses supérieurs; 5» en 1892, abusé de son autorité en 
faisant condamner A mort un jeune nègre dont le seul crime était d'avoir 
entretenu des relations avec une des négresses de sa maison. » 

Tel est le type de représentant que les allemands établis en Haïti sou- 
haitent d'avoir ici. C'est, d'ailleurs, une admirable civilisation que celle qui* 
par la bénignité de la punition, suscite \y\uM des émules aux Leist, aux 
Wehlanan et aux Peters. 
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Le respect du drapeau uoir, blanc, rouge en Haïti T 



Nous ici, sous le rés^ime popuiacîer d'une république bouffe, 
n'avons vu de navire de guerre allemand depuis 1892, bien qu'il 
soit nécessaire de montrer un peu dd sérieux à l'orgueil croissant 
d'heure en heure de cette république noire. 

Avec les révolutions, incendies et pillaî^es <i:i2[antesques et obli- 
gatoires, introduits ici, fortune et biens péniblement acquis passent 
souvent en flamnies et en funiée. 

Toutes les nations obtiennent toujours, par l'intermédiaire de 
leurs représentants resp^^ctifs, une réparation du dommage causé ; 
les réclamations, même longtemps après, sont finalement payées. 

Seuls les allemands sortent toujours les mains vides. On tiraille 
leurs représentants à droite et à gauche, car les noirs sont diplo- 
mates, on ajourne les espérances et finalement l'affliire est en- 
terrée, (r) 

On sait cela et on agit en conséquence, car la tranchante aflfaire 

(I) Le rodactour a la inômoirp courto ou no vont pns sp souvenir que les 
allemands ont été grassement indemnisés « à Toccasion des événements <!'» 
se|)tem!)re 1883», car ils ont eu une bonne part de la somme de cinq crnt 
quatre-vinjft-huit mille quatre cent dix-huit piastres, votée à ce propos par le 
Corps Léjfislatif, le 7 octobre 1884. M. Th. Luders était membre des Commis- 
sions mixtes.cbnrjrVs d'examiner les réclamations allemandes, b^ly^es et da- 
noises. Le 8 décembre I8S'k il fut accordé un» indemnité su]»plémnntaire dr 
treize niiîl»* pi-istres, don- se]»t mille à MadaîU'^ A. Caf^ljens et six mille à « Ma- 
tlame .lulie Eulalie Déjardin, épou.se Théodore Luders ». 

Une loi du 29 octobre 188") reonnut aussi comme dette de TFItat, entre 
autres .sommes, celle de quUre-vinpri dix-huit mille trois cents piastres, à la- 
quelle une C mimission mixte avait évalué les pertes faites aux (lanaïves par 
des alleman Is, en aoiV 1870. 

Un nouveau crédit fut ouvert par h loi du 10 août 1880 |):)u.' le ]»aieinen! 
des intérêts à 0<»/o Tan sur le m Mitant des récliunati )ns admises. 

Ajoutons qu'en 181"), iii lépendamm^'nl des rMitcin^ mille trois cent qui- 
nuite et une piastres payées pour ralfair» du « Crém >n », des allemands à qu' 
des incidents de la jfuerre civile de 1888-1880 aurai-Mi» porté préjudic *, on' 
obtenu des indemnités s'éb v;mt à la somme de trente-cinq mille quatre cent 
cinquante-six piastres, soixante-trois centimes. 

C'est ainsi que ces hommes insatiables sortent toujours les mains vides. 
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de ramiral Batsch est oubliée depuis longcemps. On emprisonne 
des Allemands sans la moindre raison, sans aucun débat, sans au- 
cune décision judiciaire, comme des vagabonds que Ton ramasse 
dans la rue. On rit, derrière la petite main noire, des voltiges du 
Ministre-Résident qui s'elForce d'arracher ses compatriotes des snles 
iîrîffes de la justice. 

Si Américains, Anglais, Français et Espagnols ne jouissent pas 
de sympathies ici, car le noir haïra toujours la race blanche, ils 
sont pourtant respectés, leurs gouvernements étant toujours der- 
rière chacun de leurs ressortissants. Nous autres allemands n'avons 
pas même cela ! 

F J. Z. (Haïti) 

Mark Twain a fait observer qu'il y a huit cent soixanle- 
ruMif genres de mensonges, mais qu'un seul a été formelle- 
ment interdit par les Ecritures dans ce commandement : 
<f Tu ne porteras pas un fauv témoignage contre ton pro- 
chain. M Cependant la défense prononcée par TAncien Testa- 
ment semble n'être d'aucun poids pour ces Germains qui, de 
propos délibéré, nous accusent si faussement, pour empêcher 
la suppression des abus dont ils profitent sans vergogne. 

Les mécontents ne devaient pas s'en tenir là. Depuis 
plusieurs jours, ils cherchaient vainement dans leurs rangs 
un t écrivain» qui fût capable de rédiger en un style 
pins ou moins présentable la pétition au Sénat de Ham- 
bourg. De guerre lasse, ils recoururent encore une fois 
au D»* R. Yahr, toujours en disponibilité à la C4onciergerie 
et devenu une sorte de tabellion à leur service. Ils tirèrent 
de sa torpeur ce factotum aigri et lui mirent la plume à la 
main, en lui promettant de se cotiser pour désintéresser 
le créancier A qui il devait — son emprisonnement. 

Voici le chef-d'(Buvre de ce cerveau malade : 

Traduction 

Au haut Sénat de la ville hanséatique libre de Hambourg, les 
soussignés, allemands établis à Port-au-Prince, se permettent de 
soumettre ce qui suit: 
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Parmi les membres de la colonie allemande d*id se trouve le 
commerçant Emile Luders, citoyen hambourgeois et fils de M*^ Théo- 
dore Luders, également un citoyen hambourgeois qui demeure ici et 
fait partie de la raison sociale J. Déjardin, Th. Luders et C°. 

Lorsque Monsieur Emile Luders se rendit le 22 Seprembre 1897 
au bureau de police, pour se plaindre de quelques agents qui, à 
l'occasion d'une arrestation faite d'une fiicon absolument contraire 
à la loi, avaient pénétré dans sa maison, il fut accusé par ces mê- 
mes agents de résistance à la force publique et de voies de fait sur 
des fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions et condamné 
par le juge de paix, en vertu de l'article 44 de la loi sur l'organi- 
sation de la police urbaine, à quarante-huit gourdes d'amende et 
à un mois d'emprisonnement. Conduit directement du tribunal à 
la prison pour subir sa peine, il fit appel du jugement par son 
avocat, et cet appel fut accepté par l'autorité compétente. 

Comme, d'après la consultation de M*" Lespinasse, avocat de l'ac- 
cusé, qui est reconnu ici comme la première autorité dans les af- 
faires juridiques et qui, en qualité d'ancien ministre de la Justice, 
doit connaître comme presque pas un autre les lois du pays, ces 
mêmes lois exigent en pareil cas la mise en liberté immédiate du 
condamné, en attendant une nouvelle décision judiciaire, et com- 
me la libération de M"" Luders n'avait pas eu lieu, M* Lespinasst la 
réclama de l'autorité compétente. Ce moyen étant resté sans résul- 
tat, l'assistance du Ministre-Résident d'Allemagne fut requise. M"" 
le Ministre-Résident, en vertu de la consultation juridique citée 
plus haut, fit immédiatement les démarches nécessaires, non sans une 
grande énergie. Il sollicita, réclama et finit par exiger catégorique- 
ment la libération immédiate de son compatriote et protégé, en 
faisant remarquer à l'autorité compétente — qu'il rendit respon- 
sable de ce fait — que M' Luders, détenu contrairement aux lois 
du pays, «arbitrairement détenu», .selon le texte de ces lois, se 
trouvait pourtant en prison. Il y est encore aujourd'hui, dix-huit 
jours après son arrestation et dix-sept jours après l'appel interjeté 
et accepté. Sans vouloir entrer ici dans l'examen de la question 
encore pendante, à savoir si M"" Luders est coupable ou non, nou^ 
tenons à faire ressortir le fliit clairement établi et indiscutable que 
voici: Un sujet allemand est accusé par les autorités d'ici, con- 
damné et immédiatement conduit en prison pour y .^ubir sa 
peine. Il fiiit appel, les motifs de cet appel sont reconnus suffi- 
sants et de nouveaux débats sont consentis. La première autorité ju- 
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ridique du pays prouve par des textes de loi que racceplation de 
rappel exige et a pour conséquence l'interruption de la peine et la 
mise en liberté provisoire du condamné. 

Et, avec ces données en mains, le Ministre-Résident, appelé au 
secours, ne peut, malgré ses grands efforts et son altitude très- 
énergique, obtenir la libération du sujet allemand détenu illégale- 
ment. Comme notre légation dans le cas présent n'exigeait au- 
cune prérogative pour un étranger, mais seulement la stricte ap- 
plication des lois du pays à un de ses habitants, nous devons con- 
clure du refus opposé à cette demande réitérée et faite de la façon 
la plus pressante, que, d'une part, les aurorités d'ici croyent pou- 
voir violenter impunément un allemand, et que, d'autre part, la 
légation allemande n'est pas assez" puissante pour lès en empêcher. 

Cet état de choses est contraire à l'honneur et à la grandeur de 
la nation allemande et comporte un grand danger pour notre li- 
berté personnelle et nos intérêts! 

Et CCS intérêts ne sont pas sans importance. 

Parmi les colonies étrangères d'ici, la colonie allemande est la 
plus grande et la plus importante de toutes, le haut commerce, 
l'industrie et les capitaux se trouvant en majeure partie et dans 
une proportion très considérable entre des. mains allemandes. Mal- 
gré cette circonstance, nous allemands avons acquis l'expérience 
que nous sommes plus exposés aux empiétements et aux violences 
que, par exemple, les Anglais et les Américains, auxquels on re- 
connaît ici une auréole d'inviolabilité. 

Comme ces agissements très-préjudiciables et si dangereux pour 
nous ne peuvent provenir que du foit que, dans des cas antérieurs 
de même nature, les personnes lésées et violentées, appartenant à 
notre nationalité, n'avaient pas obtenu de qui de droit une pro- 
tection et une réparation suffisantes, nous, soussignés, prions le 
haut Sénat de fivire valoir sa puissante influence auprès du Gouver- 
nement allemand, pour qu'à nos compatriotes qui .sont détenus 
contrairement aux lois, soient accordées une éclatante satisfaction 
et une complète réparation. Si un procédé énergique dans ce cas vient 
démontrer que nous ^Allemands trouvons également une puissante protec- 
lion contre Finjustice étrangère, si les suites de l'empiétetnent actuel re- 
tombent lourdement sur ceux qui en ont été les auteurs, alors rious nous 
verrons aussi, nous Allemands, désormais à couvert de pareils dangers. 

Nous avons d'autant plus instamment besoin de cet émïnent et 
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prompt secours du Gouvernement de notre lointaine patrie que sa 
représentation ici, la Légation allemande, malgré la meilleure vo- 
lonté du monde, n'est pas assez puissante pour nous accorder une 
protection efficace. Si un Allemand détenu contrairement aux lois 
doit attendre en prison sa libération du lourd mécanisme de la 
Justice locale, il court le risque de n'en pas sortir en vie, car un 
séjour prolongé dans la prison d'ici implique un danger pour la 
vie de tout européen. Du reste, on ne peut pas espérer qu'on 
fera valoir ses droits au forum de la Justice haïtienne. Si, en 
Orient, la religion permet au Mahométan de déposer fiiussement, 
même sous serment, contre ceux d'unj autre croy-Ancç, fait dont la 
conséquence dans ces pays a été rétablissement de tribunaux spéciaux, 
de la juridiction consulaire, de ntênu ici, cest la haine de race qui 
pousse le nègre à de faux témoignages et nous livre ainsi, sans défense, 
nous étrangers, nous européens, à Farbitraire des tribunaux. I^ léga- 
tion d'ici doit en pareil cas être en mesure d'obtenir la libération 
immédiate du détenu. Que cette foculté appartienne aux représen- 
tants d'autres nations, c'est ce que nou3 avons vu bien souvent 
déjà, et encore il y a peu de jours, lorsque le consul anglais ob- 
tenait s;ms jugement, sans débats judiciaires, la libération d'un su- 
jet anglais qui, soupçonné d'homicide par négligence, était détenu 
préventivement d'une façon tout-à-fait légale par les autorités haï- 
tiennes. 

En conséquence, afin de trouver à l'avenir près de notre Léga- 
tion la même protection que celle qui est déjà assurée aux sujets 
d'autres nations, nous Allemands soussignés prions le haut Sénat 
d'agir auprès du Gouvernement alleman j, pour que la I^égation 
d'ici soit munie de pouvoirs plus étendus qu'auparavant, car ceux 
qu'elle a actuellement ne se sont pas montrés suffisants dans le cas 
présent. Si nous adressons cette demande d'appui et de médiation 
au haut Sénat de la ville hanséatique libre de Hambourg, la rai- 
son en est que, d'un côté, le cas actuel concerne directement un 
citoyen hambourgeois et que, d'un autre côté, la plupart des pro- 
priétaires de maisons de commerce allemandes établies sur cette 
place se rattachent à Hambourg soit par leurs racines mêmes, soit 
par leurs principales relations. Or, il ressort des faits décrits ci- 
dessus que LA VIE KT LA PROPRIÈTè DE CITOYEVS HAMBOURGEOIS 
SONT PARTICULIÈREMENT MENACÉS. 

Espérant que le haut Sénat voudra considérer notre suppliante 
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requête avec bienveillance et lui accorder une solution flivorable, 
nous signons respectueusement et humblement. 

(Suivent les signatures de tous les allemands établis au T^ort-au- 
^Prince). 

I^ pièce fut signée et expédiée* dans le pins. grand se- 
cret, car « ces bons allemands » voulaient bien continuer 
à nous faire risette, tout en appelant de leurs vœnx notre 
anéanlissenient. a II faut bien faire honneur à son nom, 
dit Friedrich Nietzsche : on ne s'appelle pas impunément 
(l(ii< liusnhe Volk\ das Taufiche Volk, — le peuple qui 
trompe. » 

C'est le 15 Octobre que je connus l'existence de cette péti- 
tion. M. Angust .\hrendls, avec qui j'avais des rapports 
très cordiaux, était venu, sous une pluie battante, me voir 
ce vendredi, à sept henres du soir. Il avait commencé 
]>ar me dire (pfon avait écrit à New- York pour s'assurer 
s'il y avait réellement des preneurs fermes pour le pro- 
chain empi'unt et que les corresiiondants des bamjuiers 
d'ici avaient répondu qu'ils ignoraient cette afTnire. 

— J'ai pris mes précantions pour rie pas être déjoué, 
avais-je reparti. 

LUI. — Pensez-vous recevoir les fonds à brève échéance? 

MOI . — Si la loi eH voloe ce moifi-ri, le retrait du papier- 
inimnaie commencera en Janvier 1898. 

LUI. — Je cam|)rends que c'est se livrer à une mauvaise 
|)laisanterie que de demander (jue le retrait se fasse au 
pair. Personne n'a jamais compté là-dessus ( excepté pour 
les séries tirées an sort en Avril de l'annéi^ passée ). Mais 
pounjuoi ftv, pas y procéder sons forme de» ventt» d'or au 
cours du jonr? On ne pourrait trouver à nnlire n ce g(»ru*e' 
d'opérations. 

MOI. — Le système auqnel le GouvonK^m-'nt s'est arrêté 
a l'avantage de couper court à la spéculation sur le change 
(lu papier-moîHiaie et, par consé(pieîit, de prévenir une 
perturbation incidente* — et dt»s insinniti )ns — cpu^ provo- 
(puu'ail inévitablement le mode dont vons parlez. Le taux 
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adopté est la moyenne des dix-huit derniers mois: il n a 
donc rien d'injuste. 

LUT. — A propos, <ionii> a signé une protestation concer- 
nant Emile Luders. Ce n'est pas sérieux. Tout le monde 
le connaît. C'est un garçon désagréable. Il n'est propre 
qu'à monter à cheval un jour de carnaval, en habit à queue 
de morue, p)ur se déhancher à la tête des « bandes d de 
masques. S'\ condamnation est sévore. Soit! ce n'est rien ! 
Seulement « on » veut aussi se plaindre de la partialité de 
la police à l'occasion d'un vol commis cette semaine chez 
Bein et Stude. Le voleur a été retrouvé. Il portait une dos 
chemises soustraites, et pourtant il a été laissé en liberté. 
Cela est plus grave que la condamnation d'Emile Luders, 
qui est un mauvais coucheur. 

MOL— C'est un fait que mon collègue de l'Intérieur 
ignore certainement, car il n'aurait pas hésité à infliger un 
châtiment exemplaire à ces agents de police, en admet- 
tant (juMIs aient été aussi peu soucieux de leur devoir. 
D'ailleur.s, dès que la pluie aura cessé, je l'en informerai 
par le téléphone. 

J'avais été, durant nombre d'années, l'avocat de M. 
Ahrendts. Le dernier procès d'où il était sorti définitive- 
ment triomphant l'avait mis aux prises avec un de ses 
compatriotes, M. Bosselmann. Dans le cours de son entre- 
tien avec moi, j'étais loin de me douter qu'il avait apposé 
sa signature à côté de celle de son adversaire, sur un 
factum où était dénoncfn^ «la haine de race qui pousse le 
nègre à livrer les étrangers sans défense à l'arbitraire des 
tribunaux haïtiens ». (1) 

Le Chaîné d'Affaires d'Allemagne ne voulut pas rester en 
arrière de ce beau mouvement où il entrevoyait «des pou- 
voirs plus étendus qu'auparavant». M. Luders raconte 

(1) Il s*est confirmé que, depuis lors, M. Bosseimnnn a obtenu une in- 
demnité ])our avoir succomb** (i ms ce procès. C»^ qup voyant, M. Ahrendts 
déclare qu'il rejfrette d'avoir eu gain de cjus \ car sa con iamn:Ui:)n lui 
eût rapporté un profif do cnnf mille dollnrs par la voie diplom\tiqu'^. 
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dans riritervievv déjà mentionnée, (in'il ravaii fail venir 
après le jugement et lui avait dit tout simplement : « Vous 
avez assisté à tout le procès, vous avez vu comment les 
choses se sont passées; vous êtes au courant de tout; c'est 
à vous à faire votre devoir. » Il ne lui avait, dit que cela. 
Kl, sur cette sommation plutôt irrespectueuse, le Comte 
Schwerin se dép'M*.ha de rejeter bien loin ses derniers 
scrupules, et, se lan»;ant tête baissée à la suite de ses ressor- 
li'^sants en humeur de croisade, il embrassa la cause du 
condatnné avec la furie d'im timide (jui ne se serait décidé 
à un acte criminel qu'après une longue . hésitation. Cet 
agent diplomatique, placé entre Tindue protection d*un 
rébellionnaire en état de récidive et la conclusion probable 
d'un traité de commerce intéressant l'Allemagne encore 
plus qu'Haïti, opta pour un coup de tète dont, selon sa 
formelle expression, on se souviendrait longtemps. Il 
adressa à son Gouvernement un télégramme de propor- 
tions inusitées, où, ^'inspirant du précepte du prince de 
Risinark, qui trouve si facile et si naturel « d'altérer le 
sens d'un discours ou d'une dépêche par des omissions et 
des ratures », il présenta M. Luders sous les traits d'un 
mouton aussi blanc que possible et prêta aux juges du 
Tribunal correctionnel de Port-au-Prince un dessein et une 
passion imaginaires. Et quand des instructions lui arrivè- 
rent, telles qu'il les espérait, il en fut si ravi et si fier qu'il 
alla au Palais national comme s'il montait au Capitole. 

C'était sa façon de comprendre « le devoir patriotique 
allemand)». 



CHAPITRE IV. 

Une semaine historique. 

Le lendemain, nous ne tardâmes pas à constater l'ina- 
nité des précautions prises pour empêcher que l'équipée 
du Chargé d'Affaires d'Allemagne ne s'ébruitât. Le comte 
Schwerin s'était employé personnellement à donner à l'in- 
cident la plus large publicité. Déjà la veille, il n'avait pas 
jugé que la discrétion inhérente à sa charge lui comman- 
dât de taire la grave détermination à laquelle il s'était ar- 
rêté. Aussi, lorsqu'il quitta sa résidence pour se rendre au 
Palais National, la plupart des Allemands habitant le quar- 
tier de Turgeau s'étaient-ils mis aux portes afin de suivre 
des yeux et d'accompagner d'un suprême encouragement 
le diplomate en mal d'aventures herculéennes, devenu, 
au contact de sa tunique, bouillant au point de brûler de 
jouer en l'occurrence les Leist, les Wehlanan et les Peters à 
la fois. Le dé en était jeté, et c'était son va-tout. Ceux qui 
étaient bien avant dans sa confidence le répétaient à 
l'envi, cependant qu'il descendait vers la ville — dans une 
des voitures de M. Luders. Qu'allait-il sortir de sa démar- 
che insolite ? Une complète disgrAce ou un merveilleux 
avancement. Il le savait, il l'avait dit et il était parti. 

A son retour, il conta ce qui s'était passé à ses intimes, 
aux courtiers en rupture de commandes, aux entrepreneurs 
à forfait de la démolition du Cabinet. Il releva son récit 
d'une pointe d'invention opportune, car il avait assez 
conscience de l'énormité qu'il venait de commettre pour 
désirer la reléguera l'arrière-plan en mettant en avant un 
luxe excessif de propos ingénieusement attîMbués au Pré- 
sident de la République. C'est pourquoi, le lundi de grand 
matin, une consigne active et insinuante lança dans la cir- 
culation la nouvelle que le comte Schwerin, ayant reçu un 
ordre télégraphique de l'Empereur d'Allemagne au sujet de 
la condamnation de M. Luders, avait été de suite le trans- 
mettre au Général Sam, (s qui lui aurait montré presque le 
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chemin de Tescalier au nom de la République libre et in- 
dépendante d'Haïti. » 

Nous n'eûmes pas de peine à démêler tout ce qu'il y 
avait de perfidie dans le zèle infatigable apporté à la propa- 
gation des racontars qui naissaient sous les pas des nou- 
vellistes dépositaires du mot d'ordre. Il importait, en effet, 
de créer une légende autour de l'audience du 17 octobre, 
dans le but de couvrir l'incorrection de la conduite du 
Chargé d'Affaires sous une prétendue insulte au « Repré- 
sentant de la plus grande puissance du monde ». C'est pour 
déjouer un .semblable calcul que je rédigeai en ces termes 
la dépêche que je devais adresser à l'agent diplomatique et 
qui fut approuvée par le Conseil des Secrétaires d'État : 

Port-iu-Princo, le 18 Octobro 1897. 

Monsieur le Comte, 

Son Excellence le Président de la République a bien voulu 
m'informer que vous vous êtes présenté spontanément au Palais 
National, hier dans l'après-midi, pour Lui faire part d'une com- 
munication de votre Gouvernement concernant un sujet allemand, 
M' Emile Luders. 

Je ne puis m'empêcher de vous dire que mon Département, au- 
près duquel Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne vous a accrédité, 
s'attendait d'autant moins à cette détermination qu'il s'est inva- 
riablement efforcé d'entretenir avec la Légation Allemande et avec 
vous personnellement, Monsieur le Comte, des rapports sincères 
de courtoisie et d'amitié. 

Quoi qu'il en soit, je resterai à votre disposition, comme votre 
intermédiaire naturel, pour les demandes d'audience privée que 
vous voudriez adresser à Son Excellence le Président d'Haïti, et, 
lie plus, je serai toujours disposé à accueillir et à apprécier avec 
impartialité et sang-froid les communications que vous pourriez 
avoir à faire à mon Département, notamment au sujet de M"" Emile 
Luders. 

En terminant, j'ose espérer que vous voudrez bien reconnaître 
le désir que j'ai eu fréquemment l'honneur de vous témoigner au 
nom de mon Gouvernement, de voir s'affirmer, dans une piogies- 
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sion de plus en plus favorable aux intérêts de nos pays respectifs, 
Tefficacité des sentiments de réelle sympathie qui n'ont cess^ de- 
puis si longtemps de présider à nos relations diplomatiques ou 
commerciales. 

Veuillez agréer, Monsieur le Comte, les assurances de ma con- 
sidération très distinguée. 

SoLON MÉNOS 

Aussitôt signée. Ici lottre fat portée à la Légation alli^- 
mando. Le comte Schwerin la luf, la tourna cl retourna, 
la déposa sur son bureau, la relut et, après cinq minuties 
de c.î uiinége, il s'assit, leva les yeux au ciel, trempa une 
plume dans le plus proche encrier, regarda à ses pieds et 
finalement donna le jour à la réponse suivante : 

Port-au-PrincoJo 18 Octobre 1897. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

J'ai riionneur de vous accuser réception de votre dépêche du i8 
de ce mois, N^ 71. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance de ma 
haute considération. 

Comte SCHWERIN. 

n n'y avait plus à s'illusionner. La teneur invraisembla- 
blement la(îonif|ue de ce simple accusé de réception des- 
silla les yeux des plus optimistes et démontra que nous 
ne pouvions espérer aucune solution satisfaisante de l'in- 
trailable Spartiate qui déclinait d'une façon si péremptoin* 
noire conciliante invitation. C'est alors (ju'il fut décidé 
d'informer de l'incident nos Représentants A l'étranger. 
J'envoyai cette dépêche télégraphique naturellement en 
premier lieu à M Kdouard Pouget, notre Chargé d'Affaires 
à Berlin depuis la retraite de M. Delorme : 

Hier soir, Chargé d'affaires Allemand s'est présenté subitement 
chez Président, sans avoir demandé audience, pour réclamer libé- 
ration immédiate d'Emile Luders, condamné pour rébellion et 
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violences contre police, ainsi que indemnité et destitution agents. 
Expliquez au Ministre des Affaires Étrangères jugement légale- 
ment rendu. Lettre et pièces suivent. Regrettons incident causé 
par précipitation Chargé d'Affaires au moment des ouvertures 
pour étendre relations commerciales des deux Pays. Condamné 
s'est pourvu en Cassation. Espérons que Gouvernement Impérial, 
mieux informé, enverra autres instructions. 

Le lecteur aura compris que « les ouvertures pour éten- 
dre les relations commerciales des deux pays », de même 
que la dernière phrase de ma lettre du 18 Octobre, avaient 
trait à la négociation d'un traité de commerce entre Haïti 
et TAllemagne. Un projet avait été soumis par le D"* Gœring 
à M. Faine, alors Secrétaire d'État des Relations Extérieures, 
mais les pourparlers n'avaient pas abouti. Il fut de nouveau 
question de ce traité à peu près à l'époque où je pensais 
pouvoir contracter avec des banquiers de Berlin l'emprunt 
que le Gouvernement avait en vue. J'étais assez enclin à 
accepter la majeure partie des stipulations proposées et je 
n avais fait d'objection irréductible qu'à la clause relative 
au traitement de la nation la plus favorisée, à cause sur- 
tout de notre traité avec la République Dominicaine, à qui 
il est fait des avantages dont l'extension à une grande Puis- 
sance amènerait notre graduelle et inévitable absorption. 
Celle pierre d'achoppement écartée, il eût été facile de s'en- 
tendre sur tout le reste et d'ouvrir ainsi d'importants dé- 
bouchés aux deux Etats. 

Le comte Schwerin a mieux aimé sacrifier cette pers- 
pective à une étrange préoccupation d'avancement. 

Les télégrammes envoyés aux Représentants de la Répu- 
blique à Washington, à Paris et à Londres, relataient l'in- 
cident à peu près dans les mêmes termes que la Dépêche 
reproiuite plus haut. Ils rapp^îlaient ensuite que le Chargé 
d'Affaires d'Allemagne avait menacé, en cas de rejet de 
ses réquisitions, de recourir à tous moyens de violence. 
Ils contenaient enfin la recommandation de sonder le 
Déparlement d'État ( ou le Ministre des Affaires Étran- 
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trôrvs ) « pour savoir si' (^t jus(|n'à quel, point nous pour- 
rions compter sur une médiation ». • 

En outre, le télégramme adressé à M. le Général Mani<^al, 
K. K et Ministre plénipotentiaire d'Haïti à Paris, IVxhortait 
à voir l'Ambassadeur allemand, M. le comte de Munster, 
pour lui communiquer ofTicieusement et lui demander de 
télégraphier à son Gouvernement des renseignements de 
même nature que ceux ((ue j'avais chargé M. Edouard 
Poaget de fournir h R^Tlin. Cet lit, je pn'^^ume, donner un»* 
nouvelle marque de notre sincère désir de dissiper le 
malentendu en nous efforçant de toute façon de faire abou- 
tir au Ministère des Atïaires Étran^Tes d'Allemagne li»s 
éclaircissements les plus propres à édifier sur l'objet du 
conflit autant que sur nos intentions actuelles à l'égird 
d'une nation qui, par la force d<*s choses, aurait bénéfi- 
cié du refroidissement ou de la tension de nos rapports 
avec le GouverncMiient français. 

Ce n'est un secret pour p^»rsonne que les Cabinets oppt)r- 
tunistes qui se sont succédé en France presque sans inter- 
ruption depuis une dizaine d'années ont sensiblemcmt mo- 
difié la politique traditionnelle de leur [)ays envers nous. 
Il doit leur sembler oiseux de considérer (pie, malgré la 
séparation violente et en dépit d'inévitables diveî'gences 
d'intérêts, Haïti a toujours eu une très vive afTection pour 
la France, dont elle est resté \ ainsi qu'r)u l'a souvent dit, 
la fille intellectuelle. Pour nous, au contraire,' ce n'est pas 
(*ho.se vaine que celle constantes fréfiuentation d'un peuph» 
chevaleresque, doué d'iuie invariable élévation d) seriti- 
miMits et perpétuelleintMita:*;*. s^sibleii toutes les idées géné- 
reuses, [-.e ravonnemtmt de chaleur morale ei civilisatrice 
qu'il dégage nous gagne et s'impose à nous irrésistiblement. 
Le Président de la Républirpie avait bien raison, le 21 Oc- 
tobre 1897, à l'audience solennelle d(* réneption de M. Théo- 
dore Meyer, E. E. et Ministre plénipotentiaire de la Répii- 
blifpiiî Française, quand il pirKitde-^ «ï inii-îs )lub!e-; liei-; 
(jui nous rattachent à ce noble pays de Franc \ dont Lîs 
joies et l>s malheurs n<^ nous laissMil jamiis indifï'^reiiU. » 
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S'il m'était permis de parler de moi, je dirais que j'ai en 
mainte occasion rendu un juste tribut d'hommages au pays 
où j'ai passé les meilleures années de ma ieunesse et que 
j ai aimé au point de participer — à tort assurément, 
puisque je ne suis qu'un nègre haïtien — à toutes les mani- 
festations des Ecoles de Paris en faveur de la République. 

t Cette contrée, disais-je en 1881, dans une conférence 
sur la première Exposition organisée à Port-au-Prince, 
cette contrée est comme un aimant qui nous attire toujours; 
à elle sont toutes nos sympathies. » 

Au mois de Mai 1882, dans un article sur l'ouvrage inti- 
hilé les Détracteurs de la Rarte Noire, j'écrivais ceci : « Rien 
de plus rationnel que ce sentiment commun à nous tous, 
car c'est surtout des haïtiens qu'on peut dire sans exagé- 
ration qu'ils ont deux patries : Haïti et la France. La terre 
natale et la patrie intellectuelle. Oui, nous aimons la France 
pirceque nous aimons Haïti. En assistant à l'neuvre de 
iz^station perpétuelle par laquelle la France manifeste sa 
prodigieuse vitalité et produit la sublime et féc^nide trans- 
formation du mal en bien, du préjugé en jugement et de 
ia haine en concorde; en v vovant couler l'humanité à 
pleins bords ; en contemplant le passage magnifique et 
rayonnant qu'elle s'est ouvert jusqu'au Progrès, à travers 
les erreurs, les routines, les terreurs, notre patriotisme 
s'épure et se transfigure et nous appelons de tous nos 
vœux le jour où Haïti voudra accomplir la même phase de 
civilisation. '^ 

En Juillet 1884, devant la fosse de FénelonFaubert, naguère 
un des plus brillants lauréatsdelaSorbonne, je rappelais, en 
m'y associant, son vœu le plus cher : « celui de voir s'unir 
les deux pays dans une amitié étroite, franche et cordiale, 
de voir relier en un mot le berceau d'origine au berceau 
de lumière par un accord qui nous laissât notre indépen- 
dance, notre personnalité, notre autonomie. » 

Serai-je, après cela, accusé de gallophobie si je dis que 
la politique humaine célébrée récemment par M. Ernest 
bivisse comme celle qui sied bien à la France n'est pas la 
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politique de M. Gabriel Hanotaux ? Certes, je n'ignore pas 
que la grande nation, à la suite des désastres où elle s a- 
bluK'i en 1870 et qui eurent en nos cœurs un si douloureux 
contre-coup, se devait à elle-même, avant tout, de se réor- 
ganiser, de se relever, de faille appel à ses suprêmes res- 
sources et à la proverbiale élasticité de son crédit, pour 
reprendre son rang traditionnel. Si ce n'était que celle 
considération de premier ordre qui inspirât son; attitude et 
ses façons d'agir, il nV aurait rien à y redire. Mais il n'est 
pas feôntesUxble qu'à une préoccupation très légitime Top- 
porfcunisine n'ait mole ime horribiB sécheresse de cœur. La 
politique des résultats et la politique d'expansion coloniale 
orit engendré le plus délétère des égoismes. On a saisi la 
France alors iju'eîle se reposait et, depuis lors, tout élan 
généreux lui est interdit. L'antique reine, revêtue de force 
et de splendeur, n'est plus*: elle a fait place, s'il faut s'en 
rapporter aux éclectiques de gouvei'nement, tantôt à une 
so'ubrette indécise entre Crondstadt et Kiel et tantôt à une 
duègne terrible aux petits peuples, dont, malgré les plus 
nobles do ses enfants, elle dédaigne visiblement la clientèle. 

L'histoire de notre politique extérieure pendant ces der- 
nières années est pleine de violences « morales » et d'ini- 
(fues exigences de la part de la diplomatie française. Hier, 
c'était la réception du Ministre d'Haïti qu'on subordonnait 
au dépôt de 650 obligations de l'emprunt de 1896, en ga- 
rantie de réclamations ignorées du Gouvernement haïtien 
i't de la [légation de France à Port-au-Prince. Aujourd'hui, 
c/est une indemnité qu'on nous impose au profit d'un sieur 
Numa Alexandre, qui ne s'est donné que la peine de naître 
au Havre ; indemnité dont l'injustice a frappé d'une pénible 
stupéfaction le premier Président do la Cour de C.assation, 
M. Mazeau. Demain, on vendra de force les obligations dé- 
posées et l'on cherchera ensuite à connaître quels sont les 
fîvinçais qui pourraient avoir des prétentions à l'indemnité, 
qualifiée de « globale ». 

Une fois pourtimt, un Ministre des Affaires Étrangères, 
nVant jugé à propos d'examiner un dossier Munier, s*em- 
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pressa de retirer la demande de réparation pécuniaire 
adressée à la République d'Haïti. Ce Ministre s'appelait 
Rerthelot. 

Tout dernièrement un historien dont une sorte de sai- 
sine académique amenait l'installation dans la maison de 
Richelieu, a dit avec un grand sens des principes sociolo- 
jîiques : « Un gouvernement s'égare, s'il n'a sans cesse les 
yeux tournés vers le monde des idées. » J'ose croire qu'en 
parlant ainsi sous ia coupole, le successeur de M. Challe- 
mel-Lacour avait également en vue les idées de justice et 
(le modération et que l'homme d'Étal voudra désormais se 
mettre d'accord avec l'académicien. Mais il est permis de 
se demander si, avant de traverser le pont des Arts, il ne 
faisait i)as fausse route et s'il n'oubliait pas quelque peu 
cette pensée de M. de Vogué : <r Une nation ne fait avec 
suc(!ès que la politique qui sied à sa figure. » 

Le système d'exactions envers les faibles déguise ou plu- 
tôt défigure trop outrageusement la France de la Déclara- 
tion des Droits de l'homme. 

Assurément l'état d'esprit du Quai d'Orsay ne nous lais- 
sait ciucune illusion et ce fut sans la moindre surprise que 
nous apprîmes l'indifl'érence dédaigneuse de M. Hanotaux 
à la nouvelle de l'incident du 17 octobre. 

Dans l'après-midi du 20 octobre, dès la réception de 
mon télégranmie, M. le Général Manigat, voulant entrete- 
nir « officieusement » M. Félix Faure de cette affaire, se 
rendit à TÉlysée, dans l'espoir d'obtenir une audience du 
Président de la République française, qui avait bien voulu 
un jour lui donner l'autorisation de s'adresser à lui toutes 
les fois que l'occasion s'en présenterait. M. Félix Faure 
recevait à ce moment-là des Grands-Ducs de Russie, et il 
fut impossible au Ministre d'Haïti de le voir. Le lendemain, 
il fit au Quai d'Orsay deux demandes d'audience, l'une pour 
le Président de la République et lautre pour M. Hanotaux, 
en laissant entendre qu'il s'agissait d'une communication 
absolument nouvelle et d'un caractère très urgent. Il lui 
fut répondu, le 22 octobre, que M. H.inotaux se tiendrait 
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à sa dis|)ositi()n le mercredi "21 ^ jour do son audience diplo- 
matique. C'était assez significatif et il n'y avait pas à in- 
sister. 

Cette fois encore, la France étiiit trop loin et M. Hano- 
taux, le dieu du protocole, était trop haut. 

Au fond, il était à prévoir que le Gouvernement français, 
tenu à une extrême réserve en tout ce qui concerne TAIIe- 
magne, ne serait pas enclin à offrir sa médiation dan.«; ce 
conflit. Nous n'attendions pas tant de hii. C'est mémo ce 
qui nous avait fait hésiter —jusqu'au 49 Octobre — à télé- 
graphier à Paris. Si, eu dernier lieu, une dépêche fut 
envoyée qui recommandait de k sonder d le Ministre des 
Affaires Étrangères sur Téventualité de la médiation, c'était 
surtout afin que nous ne fussions pas taxés de parti-pris 
pour avoir fait pressentir à cet égard deux Puissances, 
l'Angleterre et les Etats-Unis, ft l'exclusion de la France. 
Par suite, il valait mieux ((ue l'inopportunité d'une démnr- 
che quelconque en notre faveur fût établie par des raisons 
venues du Ministre que de nous. 

Il n'en était pas moins pénible de constater, après une 
alliance chantée en prose et en vers, que le Oî'and-Maître 
de la diplomatie française hésitait à accorder à un Knvoyé 
Extraordinaire une simple audience, pour ne pas faire 
froncer les sourcils à l'Allemagne. 

Je faisais si peu de fond sur les dispositions de M. Fla- 
notaux que c'est en prévision d'un résultat négatif do ce 
côté-là que le Représentant (l'Haïti à Paris fut chargé do 
s'entretenir à ce propos avec l'Ambassadeur d'Allemagne. 
Le Comte de Munster se prêta avec un réel empressement 
à rentreyue demandée par M. le Général Manigat. Son ac- 
cueil fut empreint d'une grande urbanité et d'une haute 
courtoisie. Il écouti avec un très vif intérêt l'exposé de la 
question, assura de ses bons offices et promit de télégra- 
phier à son gouvernement. 

D'autre part, M. le D»" Louis Joseph Janvier, Chargé 
d'Affaires d'Haïti à Londres, fut reçu le 20 octobre par le 
Marquis de Salisbury, Ministre des Affaires Étrangères, à 
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qui il communiqua personnellement ma dépéclie télégra- 
phique du 49. Le noble Lord voulut bien accueillir favora- 
blement sa déujarche. 

Sur ces entrefaites, je reçus le télégramme suivant de 
notre Chargé d Affaires à Berlin ; 

Entrevue calme. Le Chargé d'Affaires allemand a entretenu le 
Président personnellement de réclamation, d'après les instructions 
du Ministre des Affaires Etrangères. Le Ministre des Affaires Etran- 
gères convient que ce n'est pas la voie régulière, mais ses instruc- 
tions consistaient surtout en un appel à faire à la justice et à la .sa- 
gesse du Chef de l'Etat. Le Département instruit l'incident céré- 
monial et promet de ne pas approuver le Chargé d'Affaires, s'il en 
résulte qu'il a manqué à l'étiquette diplomatique. Le Gouverne- 
ment Impérial maintient toutefois la demande libération immédiate 
Luders ; son domicile a été violé, lui-même a été arrêté au mo- 
ment d'intervenir en faveur de son cocher. Ministère des Affaires 
Etrangères estime pourvoi en cassation Luders une simple observa- 
tion des formes et non une acceptation jugement. 

M. Edouard Pouget avait, le 19 octobre dés sept heures 
(lu matin, déposé au Ministère Impérial des Affaires Étran- 
t^ères une demande d'audience « pour une commimica- 
nication importante de son Gouvernement». Il fut reçu 
à 4 heures de l'après-midi par M. de Rotenhan, sous-Se- 
crétaire d'Etat, M. de Bulow, Ambassadeur de l'Empire d'Al- 
lenuigne à Rome, alors chargé par intérim de ce Dépar- 
tement, étant retenu à Postdam en conférence avec l'Em- 
pereur Guillaume II. 

M. de Rotenhan affecta de prime abord de n'attacher 
ancune importance au côté insolite de la visite du Comte 
Schwerin au Président de la République. Il alla jusqu'à 
raconter .-^vec une feinte bonhomie que lui-même, tandis 
qu'il élait à Ruenos-Ayres, se présentait souvent au Palais 
présidentiel, pour serrer la main du Chef de l'Élat, pour 
causer, sans que personne n'y trouvât à redire. C'était 
parfois pour l'entretenir de cho.ses déjà débattues avec le 
Secrétaire d'État des Affaires Étrangères, parfois pour 

8 
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danlivs ciuoslions. Il louî'na nssez longlonips autour de ce 
tlièiTje. Le cœur lui manqua toutefois pour affirmer que 
s(^s démarciies directes auprès du Président de la Répu- 
blique Argentine avaient uri caractère comminatoire. 

Soudain il fit observer que le Charpé d'Affaires d'Alle- 
magne avait dû, dans ses nombreux, entîvtiens avec h^ 
Secrétaire dTJat des Relations Extérieures; solliciter de 
vive voix celte audience. 

M. Pouget répliqua (rjue le Comte Scbwerin n'avait pas 
même procédé ain'si, en adw^ettaivl qu'ime demande (J'au- 
dience pnt se faii^^ outreme.nl qife par un office diploma- 
tique et que la voie orale ne fut pas insuffisante, Finrtout 
quand il s'agissait d'une réclawlation de riulportance de 
celle dont UVCliargé d'Affaires d'Allemagne avait pris fini- 
tiative. - - 

— Notre Chargé d'Affaires a agi d'après nos ordres, re- 
partit le Sous-Secrétaire d'État. C'est le Département (pii 
fa autorisé à faire une démarche auprès de S. É. le Prési- 
dent de la Républilr|ue d'Haïti personnellement, pour solli- 
citer, étant donnés les droits et les pouvoirs du Chi*f de 
l'Etat, la grâce de M. Luders. 

— Merci, M. le Sous-Secrélairê d'Étfit, fit M^.Pougel ; le 
malentendu est levé. S. E le Président de la République, 
j'en suis convaincu, accordera la grâce de M. Luders sur 
l'intercession du Représentant d'une nation anue. 

— Ce n'est pas ce que j'ai dit, reprit vivement M. de Ro- 
tenhan. Je dis que notre Chargé d'Affaires était allé, de par 
nos ordres, expliquer au Chef de l'État l'injjislice dont notre 
sujet est victime et faire tin appel à sa sagesse et à sa ju.*^- 
tice, pour que C(^lui-ci fut libéré et indemnisé. 

A ce moment M. Pouget, pour répondre au reproche 
d'iiijustice, commença par rappeler l'excellence de nos re- 
lations antérieures avec l'Allemagne, ce dont convint le 
Sous-Secrél^aire d'État, qui s'écria : « Et comment de si 
bonnes relations, que j'ai toujours constatées, peuvent-elles 
cessc/i' aujourd'hui pour une* question aussi .simple et sous 
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le Président Simon San), (|ne nous savons sage et juste ? » 
Kt là-clessns, il conta « (jue le domicile de M. Luders a été 
violé par ceux qui |)rocédaienl à l'arrestation de son cocher, 
fait puni par les lois haïtiennes; que» ce Monsieur a été lui- 
inèiiie arrêté au poste d(^ police pour être intervenu en 
faveur (le son domesliquii; que /f?« a/rnlf^ lui firent violencCy 
^ana qiCil eût opposé la inoimlre rf^sintanre ; que ]T. Shwerin 
a asfifiite' â tout cela; (pi » le réfjjime des prisons est affreux; 
que }f. Luders est nu hamuie respectable ». Il ne voulut pas 
s'en dédire, malgré les expli(\*ili')ns de noire Chargé d'Af- 
faires et l'extravngance de rhypoihése que la ])olice aurait 
<M)tendu réserv(M' S(*s rigueurs précisément à un individu 
dépeint — par le télégraphe - comme le plus paisible des 
bourgeois. 

Kn outre, M. Pouget (Mit beau insister sur la circonstance 
que le pourvoi en cassatitm de M. Luders était un obstacle 
insunnonlahh» au déplac(Mnent de l'afTaired'un terrain choi- 
si par le condamné lui-même; M. de Rotenhan répétait : 
•< Vous ét(^s siformalistt^s que vous auriez reproché à M. Lu- 
ders de ne |)as suivre les voies légales, s'il ne s'était pas 
pourvu. » Cette ré|)onse ne suffisait point à justifier la com- 
binaison ou la concomitance de faction diplomatique avec 
le recours judiciaire. Pasquale Fiore fa dit excellement : 
« Un gouvernement qui, dans le but de protéger les intérêts 
nationaux, cherche à substituer faction diplomatique à celle 
(les juridictions territoriales, commet un attentat aux droits 
(le la Souveraineté intérieure. * 

M. Luders lui-même, en dépit de son ignorance indélé- 
bile, se doutait un peu que ce cumul était illogique. Il a 
fait sur ce ]ioint ses confidences i^ir/nées au Din^cteur de 
riniparfial : <r Je me suis peut-être trop hâté d*aller devant 
le Tribunal de cassation. J'aurais dû peut-être attendre. » 

Après trente-cinq minutes, l'entrevue de M. Pouget avec 
le Sous-Secrétaire (l'État prit fin sur cotte conclusion : « Le 
Gouvernement Impérial maintenait sa demande d'élargisse- 
im^nt et d'indemnisation de M. Luders. Quanta la faute du 
Chargé d'Affaires d'x\llemagne, le Département des Affaires 
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Étrang(^res fereiit une enquête, et s'il était démontré que cet 
agent diplomatique avait péclié contre les formes, il ne 
serait pas approuvé. » 

A ri])térieur, la situation se compliquait. Le public, dans 
la journée même du lundi 18 octobre, était à peu près édi- 
fié sur l'aventure dans laquelle le Comte Schwerin s'était 
lancé, en se proposant d'y précipiter également ce pays. 
La nouvelle s'était riussi répandue que, sur le coup de midi, 
la Légation d'Allemagne avait amené son drapeau et que 
plusieurs maisons de commerce allemandes avaient suivi 
son exemple. Et ime sourde irritation montait dans les 
groupes. On s'abordait, on s'assemblait, on commentnit, on 
amplifiait, on deviniit le coup monté p^ur nous empêcher 
de nous évader de la Tîastille d'une intolérable féodalité fi- 
nancière. La stupeur du premier moment avait bientôt fait 
place à rindignation. Eh quoi ! ce n'était pas assez de tant 
d'épreuves, de tant de misères, de toute cette crise épou- 
vantable qui persistait et s'obstinait, accumulant les catas- 
trophes, impossible à conjurer! L'usurier allemand trouvait 
donc qu'il ne nous avait pas assez ruinés, rongés et dévo- 
rés! Faudrait-il encore que, pour notre suprême hunnliation, 
un État étranger, si puissant qu'il soit, infligeât à cette Ré-^ 
publique la honte d'une injonction et d'tme menace direc^tt» 
à son premier Magisti'at et ajoutât à toutes les calamités, à 
tous les désastres où nous enfoncions lamentablement, le 
naufrage de l'honneur national ! Non ! il n'y avait plus à 
hésiter! La mesure était comble! Il ét>ait temps de savoir si 
nous étions toujours une nation indépendante! Mieux valait 
finir dans un cataclysme que de traîner une existerR'e 
misérable à la remorque de «banquiers» parés de nos 
dépouilles, une existence prosternée à la nierci d'une puis- 
sance hautaine et inexorable! 

Tel était l'incessant échange des pensers exaspérés et des 
âpres déterminations. Pour la première fois peut-être de- 
puis la glorieuse époque où la proclamation de l'Indépen- 
dance d'Haïti avait assemblé aux Gonaives et joint dans 
une sainte fusion les héroïques fondateurs de notre nalio- 
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nalilé, Tunaniinité s'était retrouvée. Dans toutes les couches 
sociales, dans toutes les familles, dans tous les esprits, dans 
tous les cœurs, c'était le même accord, la môme résolution 
virilo et désespérée. Les femmes n'étaient pas les moins 
tlécidées; qu'importaient la lutte inégale, le carnage insen- 
sé, l'écrasement définitif? 

tf Pas de t^te plutôt qu'une souilluro au front ! a 

Les journaux politiques de la Capitale, Le Ralliement, /> 
Drapeau, La Croix, L Impartial, La /î(?^'Me-£';ï?pre.«5/î, faisaient 
trêve aux querelles accoutumées et se mettaient presque à 
l'unisson dans ce concert oii chacun apportait la tonalité de 
son tempérament. 

U Impartial, comme il fallait s'y attendre, sautait d'un 
bond aux extrêmes et publiait, le 20 octobre, un violent 
articit», dont ce passage mérite d'être cité à titre d'indication : 

L'ÂIlemngno nura été quitte pour avoir fait un pas de clerc, induite en 
«Treur par dos gens intéressés A bouleverser ce pays-ci. 

Elle sera bien obligée de rentrer .son bel ultimatum et Mr Luders subira 
la peine qui lui a été infligée. 

Le peuple haïtien ne donnera pas un centime ; M. Luders ne franchira 
pas le seuil de la prison avant d'avoir purgé sa peine. 

Si rAllemagne se permet aujourd'hui de ces légèretés avec nous, c'est 
qu'elle y est autorisée par les procédés de certains de nos hommes d'Etat, 
qui souvent ptnuuent aur rt»claniat'tnns afin de faire le^ir beurre dann le rêgle'- 
tneni de ces affaires ; c'est que ces mêmes hommes sont encore en train 
d'intriguer et de créer de muveiux ombarris A la République. Nous les 
connaissons et les démasquerons sans merci, au besoin. Il y en a qui furent 
ministres des Affaires étrangères et qui se smt salis dans bien des aflîiires 
véreuses ; il y en a qui, s'abritint sous un pavillon étranger, cherchent à 
f.iire fortune au détriment de l'honneur national et de la fortune publique. 
Nous les démasquerons tous ! 

Kn attendant, nous disons que l'Allemagne, cette fois, aura été quitte pour 
ses fr.iis ; elle se sera trompée, en comptant sur le concours de ces gens-lA et 
on suivant leurs conseils. 

Ces gens-là ne sont plus au pouvoir. Nous avons un chef d'Etat soucieux 
de la dignité nationale et un cabinet compétent . — M. Ménos, malgré 
ses fautes et son incompétence en finances, ne pourra pas traîner le porte- 
feuille des Relations Extérieures, comme M. Faine et ses prédécesseurs. 
M. Lux. Ciuvin, M. Dyer, M. Arteaud, sont tous au courant des choses 
internationales. 
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Ils savent tous que les lois pénales obligent tous ceux qui habitent le 
territoire d'un Etat et qu'aucun autre Etat ne pourrait nous empêcher de 
poursuivre la répression d'un délit commis sur notre territoire. 

Ils savent, que notre souveraineté nationale n'existerait plus du jour où 
le ifouvernenient, pour faire plaisir à une puissance quelconque, empié- 
terait sur les attributions de la justice et mettrait en liberté, avec de Por 
dans leurs poches, deà étrani^ers qui seraient sous le coup d'une condam- 
nation quelconque. 

Ce ne serait pas seulement notre or qu'on sacrifierait, ce serait surtout 
notre souveraineté, notre dignité. 

Le gouvernement n'est pas capable d'agir amsi ! 

Que M. Luders se résigne donc ! et que M. le consul, qui doit être ra|»- 
pelé, aille méditer sur ce passage de Martens dont il ne devrait jamais so 
départir : 

« Le consul n'a point à s'immiscer dans les affaires que ses nationaux 
« peuvent aviir jiour leurs int«»réts privés avec des particuliers ou avec le 
« gouvernement du pays où il réside; à moins de courir le risque de se 
« compromettre, il ne doit faire pour eux d'autres démarches oflicieuses 
« que celles que comporte une sim[)le recommandation. » 

Nous ne sommes plus au temps où l'on payait à M. St.-Géraud huit 
mijle dollars, pour avoir perdu un procès dans lequel il n'avait pas le 
bon droit, où l'on recannaissail la dette Alexandre 8c C«, parce que des 
raiwns politiques oblig*aient le Gouvernement d'agir ainsi. 

Non ! non, mes beaux allemands, vous n'aurez pas un liard et Luders 
ne sera pas mis dehors. 

Vous viendrez alors refaire ce qu? Batch avait fiiit en 1870? 

Alors vous verrez si nous ne sommes pas plus HEROÏQUES ou plus 
SAUVAGES que nous ne l'avons été à cette époque. 

Vous viendrez bombarder nos villes et descendre sur nos plages, n'est-ce 
pas? 

Vous avez lancé une menace ; ce n'est pas une fanfaronnade, je suppose ? 

Vous nous sommez de vous rendre votre cher Emile gorgé d'or ? — Nous 
refusons ! 

Vous ramenez votre jiavillon et confiez vos archives à un confrère ; vous 
cessez vos relations avec nous. Nous nous en moquons. Alors quoi ? Qu'allez- 
vous faire ? 

Cette grande puissance sera obligée de regretter sa bêtise. 
Le peuple haïtien est disposé, le cas échéant, à se laisser sacrifier jus- 
qu'au dernier de ses enfants. Il n'a pas peur des canons allemands. 

C'est le mftme jour que le Cabinet fit une comrnunication 
à huis-clos à la Chambre des communes et au Sénat. Nous 
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avions attendu jusque-là, dans Tespoir que le Chargé d'Af- 
faires d'Allemagne serait désavoué par son gouvernement, 
ou viendrait à l'ésipiscence. Lorsqu'il ne fut plus possible 
décompter sur ce rét^ultat, évidemment indigne d'une « race 
supérieure», les nécessités du régime représentatif nous 
commandèrent de mettre officiellement les Chambres au 
courant de l'affaire, de ses consé(|uences possibles et de 
notre souci de poursuivre les négociations et d'accepter 
toute solution qui ne serait pas incompatible avec la dignité 
nationale. Notre demande de huis-clos était, au surplus, 
une nouvelle preuve de nos intentions conciliantes, qui 
n'excluaient pas le casernement des troupes et d'autres 
îuesures de sûreté dictées par les circonstances. 

Les applaudissements que provoqua mon exposé mon- 
trèrent une fois de plus la communauté de sentiments qui 
faisaient battre le cœur de la Patrie comme d'un mouve- 
ment uniforme. Les députés votèrent à l'unanimité un 
ordre du jour de confiance dans le Ministère. Le Sénat 
saupoudra le tout de conseils de prudence concordant 
entièrement avec nos vues personnelles. 

Le lendemain, parut dans YTmpnrtial l'article suivant : 
Le différend Allemand devant les Chambres. 

Hier matin, le Gabinot sVst présenté successivement à la Chambre et au 
Spnat pour donner h ces dinix assemblé»»» coTnmunication officielle du dif- 
férend qui existe entre nous et l'Allemag^ne. 

A la Chambre com»ne au Sénat, la séanc« a eu lieu à huis-clos. 

Nous savons cependant que le Secrétaire d'Etat des Relations Extérieures 
a succinctement et clairement exposé les taits et donné communication des 
pièces y relatives, notamment de deox dépêches dont Tune (Ju Secrétaire d'Etat 
très courtoise, mais très énergique A M»' le Chargé d'Afïaires, et Tautre, tn^s 
sèche et f)rt peu courtoise du Charof" d'Aff lires, accusant réception de la 
première. 

Le Cabinet n'a pas dissimulé li ji^rivité de la question; mais aussi, se 
metUmt à la hiuteur des circonstances présentes, il a indiqu*» le sens dans 
lequel le Gouvernement compte agir pour sauve^irder là dijfnité nationale 
et maintenir dans leur intéj^rité les droits de la République d'Haïti ! Il a donne 
l'assurance que le Gouvern Mn »nt n'aura aucun ^ faihie.sse, aucun' défaillance 
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et qu'il ne reculera devant aucun «acrifice pour faire respectcu* nos droits et 
notre souveraineté. 

M*' Solon Ménos, que nous applaudissons aujourd'hui, a été applaudi sans ré- 
serve par tous les défïutés et par la foule des sjiectateurs qui attendait fiévreuse- 
ment au rez-de-chaussée. 

Et la Chanrîbre et le Sénat ont approuvé la conduite digne de M»* le Président 
de la République et du Cabinet; ils ont ratifié tout ce qui a été fait jusqu'ici 
et ont donné pleins pouvoirs au Gouvernement df» continuer dans le ménne sens, 
c'est-à-dire d'agir avec tact, sagesse et fermeté, de ne céder h aucune menace, à 
aucune |»ression et de garder sauf l'honneur national. 

Après la séance à huis-clos, on a ouvert la séance publique et la Chambre a 
renouvelé ses félicitations et sa confiance au Gouvernement. 

Nous ne pouvons, à notre tour, que féliciter Messieurs les députés de l'una- 
nimité qu'ils ont mise à encourager et à soutenir le Gouvernement dans la voie 
où il s'est engagé. La belle atttitude qu'ils ont eue dans la journée d'hier, le beau 
frémissement qui a fait vibrer une corde que l'on croyait muette chez eux, cette 
excitation du peuple qui est imnati'^nt de voir les bateaux allemands, tout cela 
est bien réconfortant; car tout cela prouve que nous n'avons rien perdu de notre 
fierté et de notre courage ; tout cela ])rouve que Gouvernement, Chambres et 
Peuple sont dans une parfaite communion d'i lées, s intégralement décidés à 
sacrifier tous les sujets de récrimination, à s'unir franchem'^nt en face du 
danger. 

Oui ! tout cela prouve que le patriotisme est vivice en Haïti. 
Or, si la foi soulève des montagnes, la foi patriotique nous armera suffisam- 
ment pour lutter, pour combattre, pour souffrir et pour mourir ... ou vaincre. 

Qu'ils viennent maintenant les allemands ! 

Nous sommes prêts à mourir et à tuer, — à tuer d'abord. 

Pas un ne sortira d'ici ! pas un ! 

On a télégraphié pour demander une escadre. On espère s" contenter d'un 
bombardement et de la prise de nos bateaux. Mais on oublie que nos bateiiux se 
feront sauter plutôt que de se laisser prendre; on oublie que chaque boulet qu'on 
lancera sur la ville sera un allemand d'égorgé, en commençant par M»* le Chaîné 
d'Affaires. 

Le Gouvernement doit d'abord, ce nous semble, dénoncer officiellement au 
monde civilisé la conduite inqualifiable de l'Allem'^gne. Ne soyons dupes en 
aucune façon. Il y a, engagés en Haïti, des intérêts étrangers autrement supé- 
rieurs que les intérêts allemands. Il ne faut pas que, par notre négligence ou 
notre incurie, nous endossions la responsabilité des dommages qui pourraient, 
en cas de guerre, préjudicier à ces intérêts. Fixons d'abord les responsabilités 
et montrons nettement dans un document officiel la voie que nous allons suivre. 

Au ])oint où en sont les choses, il n'y a plus de secret à garder. Plus de diplo- 
matie fermée! 
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Il no doit y avoir de secret que pour les mesures et les dispositions de guerre 
que prend le Gouvernement. 

Quant aux négociations, — si négociation il peut y avoir encore, — elles 
doivent être publiques. 

Ce ne doit pas être seulement quand le canon allemand commencera à gronder 
dans notre rade que le Gouvernement se départira de sa réserve et annoncera au 
peuple haïtien et au monde civilisé que le vautour allemand veut fondre sur 
nous. 

Si ie Cabinet a demandé le huis-clo» hier, c'est par sagesse et par convenance, 
je suppose. Es{>érant sans doute que M"* le Chargé d'Affaires sera désavoué par la 
Cour d'Ailema^foe, le Gouvernement n aura pas voulu envenimer cette querella 
r/'a//«w<a/4d par une trop grande publicité et en provoquant h la tribune de la 
Chambre des discours qui empêcheraient l'Allemagne de revenir de ses erreurs. 

Ça a été très sage, sans doute ; mais le t<îlégraphe fonctionne et si jusqu'à pré- 
sent le désaveu n'arrive pas, c'est l'escadre qui vient; et le Gouvernement n'aura 
plus besoin de rien annoncer; car la voix formidable du canon allemand nous 
aura déjà tout appris. Il ne faut pas que cela soit. 

Aussi plus de huis-clos, plus de secret! Que tout se passe au grand soleil. 
Nous avons confiance dans notre Gouvernement, une absolue confiance; mais 
nous voulons savoir et savoir tout de suite. 

P. F. FRÉDÉRIQUE. 

Col arliclo tapr\<^t^iir avait un cach^^t d'ontrance qui pou- 
vait fournir une ample mali'^rp à de perfides insinuations. 
b' Gouvernement dut le censurer dans cette note insérée 
an Monileiir : 

SrCRèTAIRKRlE D*ÉtAT DE l'InTÉRIKUR 

ET DE LA Police gèn^-rale. 



Sans méconnaître le sentiment de patriotisme qui a dicté Tar- 
ticle « Le diiïérend allemand devant les Chambres », publié dans 
y Impartial du 21 octobre courant, N° 7 bis, le Département de 
l'Intérieur resjrette que Monsieur Frédérique, Directeur politique 
du Journal et auteur de l'article, ait cru devoir faire, à l'occasion 
du différend en question, des menaces aux allemands en général et 
particulièrement au Chargé d'Affiires d'Allemagne Dans une pa- 
reille occurrence, les patriotes éclairé'î, spécialement le> journalistes, 
Joivent penser qu'ils ne seconderont efficacement l'action du Gou- 
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vernement qu'en donnant au peuple l'exemple d« calme et de la 
modération, qui n'excluent point la fermeté et l'énergie. 

Port-au-Prince, le 23 Octobre 1897. 

La ReviLC'Exprc^R n'avait pas Tacorbité ni l'allnre « tran- 
che-montagne » du pré(îédent journal. Son rédacteur poli- 
tique, san^ se dégager tout-à-fail de C(^ style enveloppé et 
fade qui ne parvient pas toujours à dissimuler Tobliquité 
d'une àme insidieuse, exprima en termes mesurés des 
idées pleines de discrétion, s'eflbrçant dans son zélé im- 
perturbable d'accorder sa phrase avec le ton de la politique 
de modération et de ménagements dont l'intérêt de la Ré- 
publique nous imposait impérieusement Tadoption. 

Il ne sera pas inutile, je pense, de reproduire ici la 
dernière partie de son article le plus saillant sur l'affaire : 

Ce nVst pas le momont (IVxarnin^r les griefs articulés par M. le Chargé 
d'alVaires de l'Empire d'Alleinaorne contre le ju«/einent du Tribunal correc- 
tionnel de Port-au-Prince ; car, quelle que soit la certitude des principes 
invoqués jiar M. le comte de Schwerin, ils ne sauraient l'autoriser A se départir 
d'autres principes non moins certains et à s'affranchir des formes consa- 
crées ]»ar le cérémonial et les usages diplomatiques. Pour avoir accès, 
en effet, auprès du Président de la République, M. le Chargé d'affaires de 
S. M. l'Empereur d'Allemagne et roi de Prusse ét^ait évidemment astreint 
à certaines formalités qu'il n'i;?nore pas assurément, mais dont il s'est cru 
sans doute dispensé, s'agissant d»s rapports d'un puissant euïpin^ avec un 
peuple faible. . . 

M. le prince de Bismarck, dont on ne contestera pas la haute autorité en 
*a matière, nous enseigne « qu'un ambassadeur — le fonctionnaire le plus 
« hautement placé dans la sphère hiérarchiqu'» — ne peut en aucune façon 
« prétendre au droit de trait<»r avec |r» monirqu'* directement, sins l'entre- 
« mise des ministres de celui-ci, et qu'il ne peut exiger une entrevue per- 
« sonnelle avec le souverain. » Or ce principe, pris pour règle des rapports 
des ambassadeurs avec les souverains auprès desquels ils sont accnnlités, 
doit s'appliquer avec une rigueur plus grande encore aux Chargés d'affai- 
res, placés au d^rn!er degré de l'échelle diplomatique. En effet, tandis que 
les ambassadeurs sont supposés représenter la personne du souverain et 
se voient concéder des prérogatives plus étendues que celles accordées aux 
agents d'un rang inférieur, les Chargés d'affaires, accrédités simplement 
auprès des Ministres des R'^lations Ext-Tieures, n» sauraient prétendre, ni 
au iiiéme caractère re[»n»s(^ntatif, ni k des prérogatives ]ihis larg<»s que les 
leur^. 
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I^es faits ne manquent pas pour appuyer la théorie que nous rappelons. 
Il y a un quart de siècle environ, S. M. Je roi de Prusse, revendiquant 
les droits inhérents à sa qualité de souverain, refusait de recevoir à Ems 
M. Benedetti, ambassadeur de France, qui, obéissant aux instructions de 
TEmpereur Napoléon III, avait laissé de cAté M. de Thile pour insister 
auprès du roi Guillaume à Teffet d avoir .de ce monarque des garanties 
qu'il n*appuierait jamiis la cîindidatun» d'un prince de Hollenzollern au 
trAne d'Espajfne. VA c'est moins le refus de recevoir l'ambassadeur de 
France (prétexte allégué par M. Emile Ollivier d'un cœur léjçer ) que la 
pensée de modifier l'esprit de l'armée qui avait montré une tiédeur mar- 
quée lors du plébiscite impérial et celle de consolider la. dynastie napoléo- 
nienne par la gloire des armes, qui déterminèrent l'Empire français à dé- 
clarer la guerre à la Prusse. 

M. le comte île Schwerin, en se i)résr»ntant donc dans les conditions 
qui» nous avons indiquées au Palais de la Présidence et en se passant de 
l'intermédinire obligé du Ministre des Relations Extérieures a, — à nen 
ï»as douter, — commis une infraction aux usages diplomatiques. 

Quant à la démarche tendant h faire infirmer par le Chef du Pouvoir 
Exécutif une décision de la justice, sous ]»rétexte de déni de justice et 
â un moment où M. Emile Luders, acceptant la juridiction territoriale 
haïtienne, avait saisi le Tribunal Suprême d'un pourvoi, elle était à la 

r 

fois prématurée et contraire, aux attributions constitutionnelles du Premier 
Magistrat de la R'»puMique et h la souveraineté nationale. Prématurée, 
en ce sens que les voies judiciaires n'étant f)as complètement épuisées, 
la décision qui fait grief à M. Emile Luders, n'avait pas encore acquis 
l'autorité que la loi attache à la chosf» souverainement jugée et ne pou- 
vait, par conséquent, lui causer un |>réjudice irréparable. Il restait en 
effet une voie de réformation ouverte précisément aux parties en vue de 
l'erreur possible des juges inférieurs et constituant une garantie que Ton 
trouve dans l'organisation judiciaire de tous les peuples civilisés. Il n'y 
avait pas, dans ces conditions, lieu à intervention diplomatique et h répa- 
ration de la part du gouvernement haïtien. La démarche de M. le comte de 
Schwerin était aussi contraire^ aux attributions constitutionnelles du Chef 
du Pouvoir Exécutif, en ce que les lois politiques qui nms régissent 
proGl^ment la séparation des pouvoirs publics et iriterdisent au Pouvoir 
Exécutif de s'immiscer dans les attributions du Pouvoir judiciaire. Elle 
est encore contraire à la souveraineté nationale, en ce sens que la juri- 
diction territoriale est un ' d'»s attributs essentiels de la souveraineté des 
peuples et que, quels que soient les degrés de puissance matérielle 
qui distinguent les différentes entités politiques qui se partagent le monde, 
la loi morale ex'vr-^ que les Etats rempliss'^nt h l'ésTanl des autres les obli- 
gations correspondances aux droits qu'ils revendiquent pour eux-mêmes. 
Or, de même que TAIIemaî^ne n'eût jamais consenti à se dessaisir d'un 
étr.m^^er qui aurait enfreint les lois d " l'Empire et porté atteinte h la 
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sûre.tt» publique, elle ne saurait à bon escient vouloir soustraire un do 
ses ressortissants à la justice locale, lég^aleuient saisie d'un litige le con- 
cernant. 

On attribue, nous ne Tij^norons pas, bien des excentricités à TEmpereur 
Guillau:ne ; la presse européennr* est même vivement émue en ce moment 
d'un discours iJronjnc^ paf le jeune filmpereur et dans lequel, ressusci- 
tait les vieilles théories féodales dn la monarchie de droit divin, il se 
proclame l'oint du Seigneur. Miis n )us aurions pr»ine à almfîttre qu'il 
ait enjoint à M. le comte de SchWf*rin de romjire en visière avec les tradi- 
tions diplom itiques les plus positives et qu'il s'apprétf», dans son ambi- 
tion de gloire, à bris »r un^ lanci» avec notre jeune République. Nous lui 
sup|)osons l'Ame plus fière et croyons que, pour orn'^r san front de César 
hanté par le s|)ectre de Charlemagne et de Napoléon l»*»", il rêve d'autres 
lauriers que c^ux qu'il pourrait cueillir sur nos collines, loin des champs 
de bataille si su^çgestifs de la vieille Europe ! 

Il ne faut donc pas que nous nous emballions. Il s'agit pour nous 
de discuter nos droits avec calme, fermeté et dignité. Les extravîigances 
et les airs de bravaches ne sont pas de mise dans les circonstances sem- 
blables à celles que nous traversons en' ce moment : ils n'ont jamais 
donné aucun résultat sérieux, et le seul avnntaîçe qu'on en ait jamais 
tiré, c'est d'exciter les amours-])ropres et de rendre de la sorte 
toute négociation im])ossib]e. Ne nous hâtons donc pas de déployer Télen- 
dard de l'honneur ncitional, et attendons, pour le faire, que tout terrain 
d'entente se soit dérobé sous nos pieds, que toute issue honorable se 
soit fermée devant nous et qu'il ne nous reste d'autre ressource que de 
venger la dignité nationale, outragée et foulée aux jueds. 

Quand nous toucherons à cette extrémité, il s'agira de j»as8er des paroles 
aux actions et le sentiment de nos droits nous dispensera de compter 
le nombre de nos ennemis. Dociles à la voie de la Patrie et fidèles à nos tra- 
ditions nitionalcs, nous .saurons fair» le sacrifice de notr» vie et montrer au 
mande étonné que, retranchés derrière nos collines, nous pouvons, 
semblables à Léonidas et aux trois cents Spartiates, repousser nos enva- 
hisseurs, « dût leur nombre intercepter la lumière du soleil. » 

Jusque-là, soyons calmes, montrons-nous dignes et attendons. 

LA RÉDACTION. 

La Société de lé^çislaHon de Port-au-Prinre, de son côté, 
ne resta pas inactive. La plupart de ses membres, émns de 
rétrangeté et de la tournure de Tincident, s'empressèrent 
de se réunir sur Tinvitation de M. A. Thobv. Pour donner 
une vue exacte des divers aspects de la question, je 
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crois devoir ernprunrer à la Bévue de la Sociélé ce compte- 
rendu de la séance : 

Réunion du 21 Octobre 4897. 

Présents : MM. Thohy, Borno, Sylvain, Bonamy, Horani Roy, Maxirnilien 
Laforesl, Saint-Kôriiy, Viard, Laflfur, Rouzon, J. 1.. Doininiquo. 

Présidence do M«" Thobv. 

L«* président rappelle aux membres présents l'objet de la convocation et 
donne la parole i\ M. le Secrétaire pour la c )mmunication suivante : 

Messieurs, 

L^ 21 septembre 1807, le Tribunal de simple police de la section nord de 
Port-au-Prince condamnait M. Emile Luders, sujet allemand, A un mois d'em- 
pristmnement et 48 pfourdes d'nmende pour rébellion et voies de fjxit envers 
des agents de la force publique. 

Le sieur Emile Luders fit appel devant le Tribunal correctionnel. Aux au- 
diences des 28 et 3() septenïbre, la cause tut produite et plaidée, après Taudi- 
tion et rinterrojçatoire d'une quinzaine de témoins. Et le 14 octobre, le Tribu- 
nal rendait un jugement par lequel, relevant dans les faits attestés les éléments 
d'un délit, il condamnait Luders k un an de jtrison et 500 gourdes de dom- 
mages-intérêts. Le condamné fit immédiatement au grefle du Tribunal une 
déclaration de pourvoi. Mais trois jours a])rès, le il octobre, sans attendre que 
la juridiction suprême eût même pris connaissnnce de la c;iu8e que lui déférait 
le sieur Luders, le Chargé d'Affaires allemand se présentait au Palais National, 
se f.iisait annoncer et, introduit auj)rès du Président de la République, lui 
notifiait verbalement un ultimatum aux termes duquel le gouvernement alle- 
mand, s'il faut en croire des informations rendues publiques et qui n'ont pas 
été démenties, exigeait la mise en liberté dans les 24 heures de M"" Emile Luders, 
avec ]iaiement ]»ar l'Etal haïtien d'un • forte indemnité ]»our chaque jour d»» 
détention. 

Tels sont, messieurs, les f.iit^ qui viennent d«» se passer et que nous avons 
cru devoir porter devant [s\ Société de Législation. 

Le jugement du Tribunal correctionnel était-il suffisamm'^nt autorisé par 
les princi|>es de notre lén^islation ou la jurisf^rudence de nos tribunaux ? C'est 
une question de doctrine qui, en d'autres temps, aurait pu faire l'obiet de nos 
discussions, mais qui devient sans intérêt ])ratique, puisque le débat, arra- 
ché à la justice, se trouve transporté sur le terrain diplomatique. 

La seule question qui se poserait serait cf^Ue-ci : Dans l'état où en était la 
procédure, et h supposer même que le T.'ibunal correctionn^^l n'eût pas jugé 
sainement en agq^r >vant la peine, l'interv m^ion du giuvernr^m'*nt allemand 
était-elle admissible en droit? 
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Or, celte question nVst pas discutable. Les principes du droit intem .tional 
ne permettent pas un doute là-dv ssus. Tant que les juridictions ne scMit pas 
épuisées, on n'a pas le droit di' din» qu'il y a eu déni de justice ou iniquité ; 
on n'a pas le droit d'alnnd')nn;'r li*» voies judiciaires p.)ur faire trancher par 
la diplomatie le liti^^e encore pendant. Aussi n'est-ct» pas une consultition que 
nous attendons de vous, messieurs, mais une protestation. 

LOUIS FiOKNO. OEOUGKS SYLVAIN 

M. Justin Dévot, empêché d'assister à la séancn, a adressé à la Société la 
note suivante, don* lecture esf aussi donnée» pçir M. le Secrétaire : 

<• Les Uiis de police et de sûreté oblîfjt'ut lousee.u.r (/u'i habit uit Ir ferritntre de la 
liépublique. » 

Cette régie inscrite dans l'art. 5 de la première loi du C)de (îivil Haïtien est 
la consécration d'un principe j»-én''»i'demi'nt admis et appliqu» dans tius les 
Etats civilisés et qui n'est lui-même que le corollaire d*un principe plus élevé 
sur lequel rei)ose tout l'ensemble des relations înternitionales : celui de la 
souveini neté des Etats indéjjendant^i dans les limites de U>%trs terri loi t'iVi respectifs. 

Tout individu donc qui se rend en pays étninger est immédiatement saisi 
par les lois de ce fjays, en tant qu'elles ont pour but de maintenir l'ordre pu- 
blic et la sûreté des personnes et des biens. Protéjfé par des lois, il leur doit 
l'obéissance et le resjiect exijrés des nationaux, et ce n'est qu'à celte condition 
qu'il peut être admis au séjour et h la résidenc*». 

La prescrijition ci-dessus transcrite n'est pas une de ces régules internationales 
à caractère va^ue, n'ayant d'autre ti.tre à l'existence que ro))inîon plus ou moins 
unanime des auteurs dont la doctrine, on le sait, sert df» fond(Mnent h une grande 
partie du Droit international, findement n»spectable à coup sflr, nîais insufti- 
sint à donner A cette branche du Droit le» caractère de posîtivité et d'obligation 
dont elle a si grandement besoin. 

Notre règle décoide d(» la législation i)ositive écrite et participe, par consé- 
quent, de la nature de cette législation, qui se distingue ]ïar la possibilité de 
sanctions elfe^îtives assur^lnt l*e(Tet de ses prescriptions. 

De- plus, elle rentre plutôt dans le cadre du Drnit intenntinaal privé, qui se 
trouve â un point d'élabonition beaucoup plus avancé que le Droit intemationat 
public. 

Enfin, elle est d'une application tellemf^nt "énér.de et pour ainsi dire inévi- 
table que, pour y soustraire en partie leurs nationaux, certains Etats Européens 
ont dû recourir à des actes c mventionnels ad ttoc : telles sont les stipulations 
internationales constituant le système des capitulations, en vigueur dans le Le- 
vant ou dans quelques autres pays orientaux ou se rattachant h l'Orient. 

K.n l'absence donc de pareilles stitiulations, tout Etat qui, abusant de sa 
force maU'rielle, essaie de soustraire ses sujets à l'empire d'une prescription 
légale si précise, si bien définie et étayée d'une pratique quasi-universelle, 
commet un attentat au Droit et à la Justice, qui offense les sentiments élevés 
que la civilisîdion nous a appris î\ respecter et à croire inattaquables. 



l'affaire luders 149 

Vciyons luainN'iiaiit si, dans frsjxVj' s juinise à l'appréciation di; la Société 

i\*^ Législation, on se trouve bien vn présence d'un cas d'application de l'art. 5, 

sans avoir à tenir compte de circonstances adventices propres à modifier ou à 
«'lupêcher le pur elîet de la loi. 

Oui, l)ien certainement : il s'ajcit ici de lois d'ordrt* et de sûreté^ puisque dans 
la ({U(*sti()n soumise ne se trouvent mises enjeu que des prescriptions pénales et 
de procédure criminelle présentent au plus haut d.'^ré le caractère requis. 

i )n se deni:md>', désorienté, sur quoi, sur quel s'Mnblant de raison pourraient 

*^:^ PI Hiver dés lors les exi^^ences de la chanc«.dlerie allemande Reste 

(piiin «frand Kiat, en possession de la puissance matérielle, en abuserait pour 
pri'ssurer une petite nation n'ayant pour elle que sjn droit. 

Mais nous nous refustms encoi'e à croire, malgré l'irrégularité des j)rocédé8 
du représentant d«» IWIIemagne, que tel soit le dernier mot du j^iuvernement 
alif'niand sur cette alTaire. Car un pareil acte, dén »ncé au nun le civilisé, révol- 
tei-ïiii la con.science de tous ceux qui, en .MIemajçne comme ailleurs, espèrent en 
nn avenir de solidarité et de fraternité internationales, où les petits n'auront plus 
.< cniindre les menaces et les violences dj»s r)rt8 et d.'s grands. 

J, l)li:V()T. 

I^ réunion, consultée, à TunaniiTiité adopto les tennos des 
deux pièces ci-dessiis et en décide la publication immédiate. 

I^ poésie elle-même se mit de la partie. M. Oswald Du- 
rand, reprenant sa plume de 187^2, écrivit une pièce de vers, 
dont les strophes que voici donneront une idéi^ exacte de 
i'état d'esprit qui les avait inspirées el de Tétat d'esprit qiii 
l<Mir faisait bon accueil : 

Non ! nous ne vouîois plus. Allemands, Prussiens, 
Comme autrefois à Batsch, votre vil émis.saire. 
Cracher l'argent, devant sa redoutable serre, 
Ainsi qu'on jette un os aux chiens ! 

Nous en avons a.sse'^ des abus de la force 
Primant le droit. — Non, non ! nous en avons assez 
Des affamés d'hier! — lisse sont redressés. 
Les arbres h la rude écorce. 

L'histoire eut à noter que des fils d'Africains 
Achetés, importés comme bêtes de somme, 
Un jour se sont levés, unis comme un seul homme, 
Jetant leurs maîtres aux requins ! 
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Où donc avez-vous lu, dans quelles Messéniennes 
Avez-vous vu ce chant? — Les.esclaves penchés 
Sous le joug des colons, — à la glèbe attachés. 
Hurlant leurs Vêpres Siciliennes? 

Se redressant, sentant un vent de liberté 
Souffler de France, ardent comme un simoun d'Afrique, 
Se faisant de leurs fers une arme, — de leur trique, 
Un glaive pour TEgalité ? 

Eh bien ! comme autrefois, les conventionnels 
Sont la, nous inspirant le désir de la lutte. 
Nous préférons périr que céder. — C'est la chuie 
En face des cieux éternels ! 

Levain de haine, ô mil huit cent soixante onze. 
Nous vous gardons aussi ! Nous opposons nos cœurs 
A ceux qui, cent contre un, furent un jour vainqueurs. 
— C'est de la chair contre du bronze. 

Li haine est un bon grain, qu'on sème certain soir. 
Tout un peuple mourra sans voir poindre la plante. 
Soudain, elle viendra, comme une aube sanglante 
Paraître, et dire à tous : « Espoir !.. » 

Il est donc infiniment aisé de constater qiTnn élan spon- 
tané portait la nation entière à la résistance et qn'il y avait 
à ce sujet une complète unité de vues sous la diversité de 
l'expression du sentiment général. 

Quel était le devoir du Oouvernement devant ce mouve- 
ment si accentué de Topinion publique? Devait-il en faire 
fl, en méconnaître la noblesse et la légitimité, et même le 
réprimer brutalement, au risque de déchaîner la guerre 
civile? N'y avait-il pas aux affaires publiques des cntoyens 
qui ressentaient l'affront comme tous les autres haïtiens 
et ne pouvaient rester indifférents à l'irrésistible entraî- 
nement d'un peuple froissé et irrité f)ar un mépris calculé 
des convenances diplomatiques, par une arrogance injus- 
tifiable, par des provocations systématiques, par des exi- 
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yonees siibvei'sives de la si>nvonunelé ol de rindépondance 
i\e la RépnbH(|iio ? Non, il n'était pas possible do croire 
qiK* ceux-là qui avnieni, après lout, fait acte de i)alriotisme 
en acceptant le p'>uvoir dans des circonstances exception- 
nellement défavorables, siéraient capables de dépouiller 
tout-à-fait leur personnalité, leurs convictions intimes, la 
naturelle révolte de leur conscienct\ pnur se draper dans 
je ne sais4]uelle iinpassibilité gouvernementale et assister 
(l'un œil si»c à une audacieuse tentative dVm|)iétement sur 
les droits essentiels de TKtar d'Haïti. 

Notre attitude devait lojîiquement sMnspirer d'une double 
considération : l'indispensable souci de Thonneur national 
et la notion trop certaine de notre fiible^se numéri(|ue 
aggravée par la défectuosité do notre orginisntion militaire. 
Ces deux points de vue constamment sollicitaient notre 
attention, impressionnaient notre jugement, déterminaient 
notre conduite. Qiiels écueils à éviter ! Quelle mesure à 
garder ! Ni prosternation, ni fanfaronnades ! Rien de plus 
siige et de plus délicat. 

C'est ainsi que le Conseil des Secrétairesd'État,cor|voqué 
à l'extraordinaire le mercredi 20 octobre, pour entendre 
une communication que M. A. Dyer, Ministre de la Justice 
et des fouîtes, avait été sollicité de lui faire, regretta de ne 
pouvoir acquiescer à Tidée de là libération de M. Luders 
par Teffet d'une grâce que le Président de la République 
accorderait d'office à ce condamné. Cet acte aurait eu 
l'int^onvénient de ne satisfaire ni le pays, qui y am*ait vu 
une sorte de soumission à ruitimatum du Comte Schwerin, 
ni le Gouvernement allemand, dont le rei^résentanl avait 
réclamé l'élargissement immédiat et sans phrase de son 
ressortissant —condition absolument excluf^ive d'une pen- 
sée de clémence. 

En même temps, nous n'envisagions pas moins la possi- 
bilité d'une transaction qui ne fût pas trop pénible pour 
notre amour-propre, et je m'employais de mon mieux à 
amener un tel résultat. Le Corps diplomatique ne pouvant 
être convo(|né, eu égard à certaines raisons de priufMpc 

9 
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comme de méthode, je dus m'arréter à la résolution d'a- 
dresser une circulaire à ses membres, tout en me propo- 
sant de les voir privément. Dans Taprés-midi du 20 octobre, 
j'eus à cette occasion un important entretien avec 
M. W. F. Powell, E. E. et Ministre plénipotentiaire des 
ElaLs-Unis d'Amérique. 

M. Powell était arrivé à Port-au-Prince au commence- 
ment du mois d'Août 1897. Dés le début, il avait su, par 
rau>énité de son caractère et la correction de son maintien, 
exempt d'une vaine morgue, inspirer une réelle sympathie 
et commander Testime générale. Reçu en audience solen- 
nelle par le Président de la République, le jeudi 19 août, 
il avait parlé avec une significative émotion du désir du 
Président Mac-Kinlev de voir s'accroître la bonne intelli- 
gence et les amicales relations entre les deux pays et des 
efforts qu'il consacrerait personnellement A la réalisation 
de ce noble dessein. Il garde, si je ne m'abuse, la meilleure 
impression des souhaits de bienvenue et des sentiments de 
bienveillance qui lui furent exprimés par le Général Sam. 
En ce qui concerne .^^es rapports officiels avec le Départe- 
ment des Relations Extérieures, je puis dire que je n'ai eu 
qu'à me louer de la courtoisie et de l'équité qu'il apportait 
dans l'accomplissement de sa mission. 

Depuis l'incident, je m'étais abstenu de toute entrevue 
avec lui, pour ne pas donner lieu à des commentaires qui 
eussent pu engendrer des méprises et des froissements. 
Quand j'eus connu les dispositions du gouvernement alle- 
mand et sa persistance à maintenir des demandes péremp- 
toirement formulées et que, par suite, l'opportunité d'im 
échange de vues avec M. Powell me parut justifiée, je priai 
ce diplomate à une conversation dans ma demeure privée, 
préférable pour cette fin par sa situation aux environs de 
la ville, à l'abri d'une indiscrète curiosité. 

Il arriva à quatre heures de l'après-midi, accompagné 
de M. Alexander Rattiste, vice-consul des Etats-Unis. 

Je lui exposai sommairement les origines de l'affaire, les 
négociations engagées à Rerlin, les raisons qui rendaient 
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impossible la mise en liberté pure el simple de M. Luders, 
la conlrariété que j'éprouvais de n'avoir pas encore reçu 
d(» réponse à la dépéclu^ que j'avais adressée depuis Tavant- 
V(Mlle iu\ Représentant d'Haïti à Washington. Je lui expli- 
(piai ee que nous espérions du Gouvernement fédéral : ce 
n'était évidemmeni pas une intervention formelle en notre 
faveur dans un différiMid dont il iujnorait les clauses et les 
di*ss)U';, mais la simple promesse que, le cas échéant, il 
[proposerait ses bons offices pour concilier le désaccord. 
( La m»^diation peut, selon la reuiarque de Calvo, se pro- 
duire» sous foruK^ d'arbitraj^c, librement sollicité ou accepté 
par la partie intéressée. C'est justement pounpioi j'avais re- 
conunandé de pressentir plusieurs Gotivernements, de ma- 
nière qu'une réponse bienveillante de leur part nous per- 
mit de laisser à l'Allemagfïe le choix de l'un d'eux comme 
arbitre. ) 

L'» Ministre des Etats-Unis me répondit que le Départe- 
ment d'État ne lui avait fait aucune communication au su- 
jet du conflit ; qu'il devait, en l'absence d'instnu^tions spé- 
ciales, garder l'attitude la plus réservée ; que son impres- 
sion personnelle, fondée siir des renseignements de source 
autorisée, était que l'afïîiire avait une extrême gravité 
et que TAIIeiiagne se p )rternit coïitre nous aux pires 
violences; qu'il souhaitait vivement que cela s'arrangeAt à 
bref délai, tant à cause de sa réelle amitié pour un peuple 
que la communauté d'origine lui rendait cher que de ses 
bonnes relations avec la famille Luders, h laquelle est 
allié le D»* J. B. Terrés, consul des Etats-Unis ; que relativement 
n une médiation dans le sens indiqué, il ne pensait pas, 
en raison de la tournure des choses et de certaines machi- 
nations, (fue le Gouvernement Impérial consentit A l'arbi- 
trage avant la libération de M. Luders, c'est-à-dire sur une 
antre (fuestion que celle de l'indemnité. 

Je répliquai que cette libération était impossible, vu l'état 
dos esprits ; que la nation la considérerait comme un acte 
d'obéissance à l'Allemagne et que ce gage humiliant donné 
au maintien des rapports entre les deux pays ne serait pas 



124 l'affaire luders 

pour nous une solution, puisqu'il ne ferait que déplacer 
les complications en provoquant des troubles intérieurs, 
qu'il serait souverainement déplorable de réprimer par la 
force . 

— Ce serait sans doute autre chose, ajoutai-je, si c'était, 
par exemple, les Etat-^-Unis qui demandaient Télargissi*- 
ment de M. Luders comme condition de ses bons otfices 
pour le règlement des autres points par la voie arbitrale. 
Je vous serais même fort obligé de télégra[)hier cette pro- 
position au Département d'État. 

— Si vous le désirez, je le ferai volontiers, me dit M. Po- 
well. Je crois pourtant que le temps presse, et quelquo 
hâte que mon Gomvrnemt^nt mettrait à me répondre, au 
cas où celle suggestion lui agréerait, il pourrait être trop 
tard, soit que, dans ri!!tervallf\ des navires de guerre alle- 
mands arrivent ici, soit que la surexcitation populaire at- 
teigne des proportions irréductibles. Ne serait-il pas pru- 
dent de prendre unt» voie plus expéditive? Ainsi, je pour- 
rais fair*e une démarrhe qui n'impli(juàl ni la responsabi- 
lité de mon Gouvernement, ni un préjugé de ses inten- 
tions ; je pourrais, je suppose, vous écrire pour demandeur 
la grâce de M. f^uders. Ce dernier une fi^is sorti de prison, 
il sera bien moins difficile di» ramener l'accord. 

Je ne vis guère d'inconvéni(Mit à ce moyen (jui dorait en 
quelque sorte une implicite concession de notre part. Tout 
en y adhérant per*sonnellement, je demandai à M. Powell 
de me laisser le temps d en n'^féror au Conseil des Secré- 
taires d'État. 

Ce délai devait également mo permettre de faire une 
nouvelle tentative auprès du Gouvernemt^nt allemand. 

Après la visite du diplomate américain, on m'apportv 
cette dépêche de M. J. N. Léger, E. K. et Ministre plénipo- 
tentiaire d'Haïti à Washington : 

Etats-Unis pour le moment peuvent êtr.- seulement arbitres. 

Le lendemain 21 octobre, le Conseil des Scîcrétaiœs 
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d'Etal se réunit dans la matinée au Palais National pour 
assister à la remise au Président d'Haïti des lettres accré- 
ditant M. Théodore Meyer (tomme E. E. et Ministre pléni- 
potentiaire de la République française à Port-au-Prince. 
J'avais déjà adressé à notre (Uiarj^é d'Affaires à Berlin un 
lélégrauune dans ces termes : 

Expliquez Ministre des Affliires Etrangères libération impossible 
avant arrêt Cour de Cassation. Domicile non violé; écuries pu- 
bliques. En tout cas, violences incontestîibles. Condamné récidi- 
ver. S'en référer à Ministre Luxburg. Gouvernement graciera si 
demander. Sinon, proposez arbitrage. 

Au cours de l'audience solennelle de réception, M. Po- 
well m) fit pirvcînir, par Tintermé iiaire de M. Alexander 
Baltiste, une lettre close au cachet de la Légation améri- 
caine. L'envoi lui en avait paru tellement urgent, en raison 
d'alarmantes rumeurs sur la prochaine arrivée d'une flot- 
tille allemande, qu'il n'avait pas cru devoir attendre la dé- 
lihérntion du Conseil concernant la combinaisorï arrêtée 
entre nous la v(ûlle. 

Lorsque M. Meyer eût quitté le Palais, ie donnai lecture 
au Président de la République et à mes collègues de la dé- 
pêche du Ministre des Etats-Unis, ainsi con(;ue : 



Légation of thk united states 

Port-au-Prince, Haïti, Octobor 20, 97. 

Honorable Solon Mènos, 

Sf'cretnry of State for Foreign Affaires, 
Port-au-Prince, Haïti. 



Sir, 

Do me the favor. M' Minister, 
to release M"" Emile Luders, at 
présent confined by the commu- 
nal authorities. In taking this 



LÉGATION DES EtATS-UnIS 
Port-au-Princo, 20 Octobre 1807. 

M*" SoLON MÈNOS, 

Secrétaire d'Etat des Relations 
Extérieures 

Port-au-Prince, 

Monsieur, 

Faites-moi la faveur, M^ le 
Ministre, de libérer M^ Emile 
Luders, actuellement détenu par 
les autorités communales. En 
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initiatory step, ît is with no in- 
tention on my part to interfère 
with your rules of law or enter 
in the grave complications that 
at présent exist between your 
Government and that of Germa- 
ny, nor do I wish it understood 
thatlam commitingmy Govern- 
ment in any way in this nvit- 
ter. 

I assure you, M' Minister, in 
making this requcst it is in view 
to rclieve the présent tension 
now exisiing, and to avoid that 
disorder and blood-sheJ that 
will be fotal to the interest of 
our american citizens résident 
and doing business upon your 
Island. 

I trust. Sir, you will be able 
to grant this request for the true 
benefit of ail four Country as 
well as mine. 

With my best wishes and as- 
surance, M' Minister. 

I am, Sir, 

Your obedient servant 

W. F. POWELL. 



prenant l'initiative de cette de- 
mande, je n'ai nullement Tin- 
tention de m'immiscer dans vos 
lois, ni d'entrer dans h grave 
complication qui existe en ce 
moment entre votre Gouverne- 
ment et celui de TAllemagnc. 
Mon intention n'est pas non 
plus d'engager mon Gouverne- 
ment dans cette affaire. 

En fliisant cette demande, je 
vous assure, MMe Ministre, que 
c'est seulement en vue d'aplanir 
les difficultés qui existent ac- 
tuellement et d'éviter toute ef- 
fusion de sang et tout désordre 
pouvant nuire aux intérêts des 
citoyens américains qui résident 
dans votre île et qui y font des 
afîiiires. 

J'espère, M' le Ministre, qu'il 
vous sera possible de m 'accor- 
der cette demande, pour le bien 
de votre pays et du mien. 

Avec mes meilleurs vœux, je 
suis. M*" le Ministre, votre 
obéissant serviteur. 

W. F. POWELL. 



Lo Conseil des Secrétniros d'Rlnt se montrn très hésitaT)t, 
ou oj^ard à la teTionr do cotte lettre. La question était fort 
complexe et il n'y avait pas à se dissimuler la gravilé de* 
l'embarras du Gouvernement. Une mesure de clémence 
|)rise h la sollicitation d'un tiers serait-elle comprise et par 
l'AIIemaf^ne comme un témoignajïe incontestable de nos 
intentions conciliantes et par le pays autrement (|ue connue 
une recMilade injustifiée ? Quelle protection efficace pour- 
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rail être accordée à M. Emile Liider? contre un déchaîne- 
ment éventuel des passions pt)pulaires ? Si le» Gouverne- 
ment allemand n'était pas satisfait et qu'il persistât à ré- 
clamer une indemnité au profit de ce libéré, quel espoir 
était-il permis de conceviûr relativement à Tattitude des 
Ktats-Unis, dont les bons offices auraient toujours pour 
nous lUK» iu)i)ortance considérable? Autant de points d'in- 
h'rroj];ation, autant d'énigmes (pie nous devions essayer de 
di»viner. Assurément il convenait de faire la part de Tin- 
conmi et il eût été déraisonnable de compter sur un enga- 
«iiMucnt fcu'rnel et encore moins sur Taplanissement ins- 
tantané de toutes les difficultés. Fallait-il néanmoins que 
l'octroi de cette grâce fit disparaître ne fût-ce qu'une des 
fac(»s de notre perplexité, se prés(>ntant sous im jour assez 
favorable pour obtenir le sufTrage de la nation. 

Tj>utes ces considérations (M)tra.lnaient pour moi la né- 
cessité de revoir Tbonorable M. Powell, afin de Tinformer 
d.^ nos doutes et do Tentretenir des points obscurs que, 
splon toute probabilité, notre acfpûescemcMil à sa demande 
ne suffirait pas à dissiper d'emblée. 

Kn attendant, je fis la coînmunication officic^lle aux 
membres du Corps diplom«àtique en envoyant à chacun 
d'eux la circulaire suivante : 

in)r!-{»u-Princ(N l<» 21 Octohn» 1S07. 
Monsieur , 

Tai pour devoir de porter officiellement à votre connaissance un 
f.iit regrettable et qui a eu sur tjus les points du territoire haïtien 
le retentissement le plus douloureux. 

Dimanche dernier, Monsieur le Comte Schwerin, Chargé d'Af- 
f;iires de l'Empire d'Allemagne à Port-au-Prince, s'est présenté au 
Palais National soudainement et sans avoir fait une demande préa- 
lable d'audience par mon intermédiaire ou même directement à 
titre privé. 

Son Excellence le Président de la République n'avait pas fini de 
marquer la surprisj que lui causait une démarche aussi inopinée, 
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que Monsieur le Comte Schwerin commença à foire part d'une sé- 
rie de prescriptions impératives dont Ténumération prenait Tallure 
d'un ultimatum, sous prétexte de la récente condamnation d'un 
sieur Emile Luders, inscrit à la Légation allemande, bien que, se- 
lon le texte et Tesprit des lois de ce pays, où il est né d'une haï- 
tienne, il dût être considéré comme essentiellement haïtien. 

Son Excellence répondit à cette communication comme il conve- 
nait au Chef d'un Etat indépendant et qui n'entend accepter la su- 
zeraineté d'aucune puissance étrangère, et fit observer à Monsieur 
le Comte Schwerin qu'il devait s'adresser au Secrétaire d'Etat des 
Relations Extérieures, auprès duquel il est exclusivement accrédité 

Lorsque Monsieur le Chargé d'Affaires de l'Empire d'Allemagne 
eut obtenu congé, le Conseil des Secrétaires d'Etat fut informé par 
Son Excellence de ce grave manquement aux usages internatio- 
naux; mais en dépit du froissement ressenti, il fut décidé que, par 
déférence pour le Gouvernement Impérial, qui n'avait pu prescrire 
ni autoriser une telle infraction, le Secrétaires d'Etat des Relations 
Extérieures se mettrait en rapport avec Monsieur le Comte Schwe- 
rin, pour avoir la connaissance officielle de communications dont 
une copie n'avait pas même été laissée. 

C'est ce désir d'entente qui a porté mon Département à écarter 
toute discussion au sujet de la nationalité du sieur Emile Luders 
er donné lieu à l'envoi de la dépèche suivante à Monsieur le Comte 
Schwerin : 

Shcrktairhrik d'Etat des Relations Extérieures 

N*> 71 J^opt-iu-Princf, le 18 Octobn* 1897. 

Monsieur le Comte, 

Son Excellence le Président de la République a bien voulu 
m'informer que vous vous êtes présenté spontanément au Palais 
National, hier dans l'après-midi, pour Lui faire part d'une com- 
munication de votre Gouvernement concernant un sujet allemand, 
M' Emile Luders. 

Je ne puis m'empêcher de vous dire que mon Département, au- 
près duquel Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne vous a accrédité, 
s'attendait d'autant moins à cette détermination qu'il s'est inva- 
riablement efforcé d'entretenir avec la Léuation Allemande et avec 
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vous personnellement, Monsieur le Comte, des rapports sincères 
de courtoisie et d'amitié. 

Quoi qu'il en soit, je resterai à voire disposition, comme votre 
intermédiaire naturel, pour les demandes d'audience privée que 
vous voudrie}< adresser à Son Excellence le Président d'Haïti, et, 
de plus, je serai toujours disposé à accueillir et à apprécier avec 
inipariialité et sang-froid les communications que vous pourriez 
avoir à foire à mon Département, notamment au sujet de M*^ Emile 
Luders. 

En terminant, j'ose espérer que vous voudrez bien reconnaître 
le désir que j'ai eu fréquemment l'honneur de vous témoigner au 
nom de mon Gouvernement, de voir s'affirmer, dans une progres- 
sion de plus en, plus flivorable aux intérêts de nos pays respectifs, 
l'efficacité des sentiments de réelle sympathie qui n'ont cessé de- 
puis si longtemps de présider à nos relations diplomatiques ou 
commerciales. 

Veuillez agréer, Monsieur le Comte, les assurances de ma con- 
sidération très distinguée. 

Si^nc : Solok MÉNOS 
Monsieur le Comte Schwkkin, 

Charge d'Affaires do l'Empiro d'Allpinagno, à Port-au-Princf. 

Voici dans qitels termes Monsieur le flornie Schwerin «i 
cvw devoir r^^pondre à cette dépêelie; 

Kaiserlich Dkutschk Minister-Rksidentur fur Haïti und 

San Domingo. 

F^)rl-aii-Pnnc(»,lf» 18 Octobre 1897. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche en d.ite 
du i8 de ce mois, N» yi. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, Tassurance de ma 
haute considération. 

Siirné : Comte SCHWERIN. 

Monsieur Solon Ménos, 

secrétaire d'Etat dos Holations Kxtérioiiros 
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Cette réponse, qui équivaut à un refus définitif d'entrer en com- 
munication avec mon Département, a achevé d'édifier le Gouver- 
nement sur la position que Monsieur le Comte Schwerin a enten- 
du prendre et garder dans cette affaire, où une intervention com- 
minatoire n'a pas été jugée incompatible avec un recours volon- 
taire en cassation. 

La République d'Haïti, qui a toujours eu à cœur d'observer 
scrupuleusement les règles et les pratiques internationales aux- 
quelles tous les Etats sont également astreints, ne peut que pro- 
tester contre cette attitude que rien ne faisait prévoir et que rien 
ne justifie. Aussi, en attendant que Sa Majesté l'Empereur d'Alle- 
magne en soit instruit dans les formes requises, ai-je pensé qu'il 
pouvait être de quelque intérêt qu'une communication de mon 
Département vous mit en mesure de renseigner votre Gouverne- 
ment sur un incident dont s'alarme à juste titre une Nation cons- 
tituée au prix des plus grands sacrifices et qui est prête à ces mê- 
mes sacrifices, pour sauvegarder son indépendance et la souveraine- 
té de sa jus.ice. 

Veuillez agréer. Monsieur, les assurances de ma considération 
très distinguée. 

SoLON MÉNOS. 

Le Doyen du Corps diplomntiqiio, Ma»' Tonti, Déléj^at 
apost()li(|iie et An^heveque de Port-au-Prince, était alor.^ en 
Italie, (^e (|iii nous priva nialhenreiiscMnent de ses bons 
offices et ptnit-être d'une des chances de médiation dont [<* 
Souverain Pontife vent bien favoris:n* parfois des peuples 
catholi(|nes. 

Ce fut aussi pour nous Toccrasion de déplorer l'absence 

de M. Cohen, Consul t^énéral de Sa Maj(\sté Rritannicpie, 
parti (piel(|ue jours auparavant pour Santo-Dominj^o. Sarjs 

cette iïicheii.se circonstance, la «ïrande et légitime aiitorité 
qui s'attache depuis tant d années à im personiïage apprécié 
à bon droit pour sa haute sa<Jît^sse, ses qualités de pru- 
dence et de sang-h*oid et son invariable esprit de justi(*e, 
eût offert le contraste le plus frap|)ant avec Topinion pro- 
voquée par les sinsj^uliers procédés d'un Charjiîé d'Affaires 
d'occasion, iinpali(Mi( de réclauu\ 
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Les entretions que j'cMis dans la inô^ne journée avec 
M. Théodore Meyer, M. le D' Llenas, E. E. et Ministre plé- 
nipotonMaire de la République Dominicaine, (^[ M. A. Mar- 
tinez de Tudela, Chargé d'AiTaires d'Es|)ngne, me laissèrent 
une excellente impression sur les sentimerïts personnels 
de ces Agents diplonjatiques. 

J(* me rtuidis vers les sept heures du soir chez le Mi- 
nistre des Etats-Unis. La frandie cordialité de son accueil 
me nn't à l'aise [)our l'i^xpression complète des scrupules 
du Gouvernement à Tégard d'une démarche dont nous lui 
lesterions recormaissants, mnis qui, à notre avis, ne nous 
couvrait pas suffisamment. Il comprit d'autant mieux la 
délicatesse de notre situation qu'il était porté à envisager 
les conséquences extrêmes d'une crise nationfile où le rôle 
de « tampon » imposé au PouvoirExéculif n'était pas le plus 
agréable. Il savait probableujent que des allemands, comme 
pour narguer la foule et l'exaspérer, avaient organisé une 
uïanière de pèlerinage à la Conciergerie, où ils affluaient 
avec des boiileilles de c\v\ npagne, pour boire à l'imminente 
relaxation de M. Luders. Et il soupçonnait bien qu'une telle 
outrecuidance pourrait finir par exciter au-delà de toute 
limite ime indignation qui tournait pour ainsi dire sur elle- 
même depuis plusieurs jours et s'exaltait k mesure. La 
perspective tant des désastres susceptibles de fondre sur 
notre territoire (jue du péril où le condamné Luders serait 
peut-être enveloppé à im moment donné, entraîna M. Po- 
well à insister avec une afïectueuse véhémence sur l'op- 
portimité d'une grAce qui apparemment serait bien près 
d'amener une solution définitive. 

Dans cette entrevue de plus d'une heure, nous eûmes à 
considérer ou à prévoir ensemble tous les mérites, tous les 
aspects, les suites directes ou indirecles d'une détermina- 
tion du Gouvernement dans le sens où la raison l'inclinait. 
I^a sagesse d'un acte de concMlialion autant que de clémence 
n'était pas discutable. L'expulsion après la grAce? C'était un 
droit inhérent à la souveraineté de l'Etat; mais n'v avait-il 
pas une formelle assurance que M. Luders partirait immé- 
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diatenient à bord d'un bateau de la Compagnie hollandais**? 
Serait-il admissible que TAIIemagnene tînt aucun comptede 
ce premier pas dans la voie de Tentente et, rejetant une na- 
turelle proposition d'arbitrage, poussât jusqu'à un bombar- 
dement la volonté d'assurer une indemnité à M. Luders? 

Comme nous étions tombés d'accord, le Ministre pléni- 
potentiaire des Etats-Unis se tourna vers son bureau et s*» 
mit à écrire, pendant que je conversais avec un tierce per- 
sonne. Quand il eut fini, il me tendit la feuille de papier sur 
la(|uelle il s'était penché durant (juelques minutes et j'y lus 
ce qui suit : 

Lkgation OFTH H United States I Légation des Etats-Unis. 



Port-au-Prliic(», H.iîti, Octobor 21, 07. 

Hon. SoLON MÉNOS, 

S^^cretary of State for Foreign AlFaîrcs, 
Porl-au-Prince, Haïti. 

Sir, 

In accordancc with a lettcr 
that I sent you ihis morning, 
that I trust that you could see 
your way clear to release M' 
Emile Luders, my Government 
will consider it a friendly act, 
in the interest of an amicable 
adjustment to this whole mat- 
ter, and I can assure you, M*" 
Minister, that M' Luders will 
leave, if released, on the Dutch 
steamer for New- York to-mor- 
row. I trust. M' Minister, that 
this will bring about his specdy 
release, then by releaving the 
great tension existing, without 
any humiliation to your Go- 
vernment, being a friendly act 



Port-au-Prince, Haïti, Octobre» 21. 07. 

M' SOLON MÈNOS, 
Secn>t. d'Ktiit des Aftaires Etrang-èrrs^ 
Poii-au-Princp, Haïti. 

Monsieur, 

Me référant à une lettre que 
je vous ai adre.>sée ce matin, 
j'estime que vous pourrez sans 
inconvénient relaxer M*" Emile 
Luders: mon Gouvernement 
considérera cette mesure comme 
un acte amical, fait en vue d'un 
arrangement amaible de toute 
cette affiiire, et je peux vous as- 
surer, M"* le Ministre, que M»* 
Luders partira, s'il est mis en li- 
berté, sur le steamer Hollandais 
qui doit laisser pour New- York 
demain. J'espère, Monsieur le 
Ministre, que ceci déterminera 
son prompt élargissement et,par 
suite, l'atténuation de la grande 
tension existante, sans aucune 
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on the part of your Govern- humiliation pour votre Gouver- 



inent to mine. 



With my personal assurance 
anJ esteem, M"" Minister. 

I am, Sir, 
Your obedient servant, 



ncmeni, puisque ce sera un acte 
d'amicale courtoisie de la part 
de votre Gouvernement envers 
le mien. 

Avec l'assurance de mon es- 
time personnelle, M"* le Minis- 
tre, 

Je suis, 

Votre obéissant serviteur, 



Après en avoir pris lecture, je lui remis la lettre en lui 
disant : a: Cela me suffit et conviendra, j'espère, au Président 
de la Républi(jue et à mes Collègues. » 

— Il n'y a rien à y ajouter? me demandja-t-il. 

— Rien, répondis-je. F^e reste va de soi. 

Alors il reprit sa plume et signa : W. F. POWELF^. 

Le Conseil des Secrétaires d'État étant en permanence an 
Palais national où il attendait l'issue des pourparlers, je 
demandai la lettre à M. Powell, qui me la remit en s'excu- 
sant de ne pouvoir apposer sur l'enveloppe le cachet de 
la [légation, enfermé au rez-de-chaussée. 

— Il n'importe, fis-je en souriant. Je possède déjà une 
très bonne signature. 

Et me levant pour partir, je remerciai chaleureusement 
l'éminent diplomate. 

A mon arrivée au Palais, la séance fut reprise. J'indiquai 
les grandes lignes et les points les plus intéressants de mon 
entretien avec le Ministre américain et je donnai lecture de sa 
nouvelle Dépêche. Le Conseil dos Secrétaires d'État examina, 
commenta et approuva pleinement ce qui avait été fait. 

On se sépara vers les dix heures du soir, pour se réunir 
encore le lendemain matin, car nous avions été d'avis de 
consulter les bureaux des deux Chambres avant d'agréer 
officiellement la demande de M. Powell. 

Après un expo.sé succinct fait par le Président de la Répn- 
brupie, les sénateurs et députés convoqués, tout en décla- 
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rant qu'ils ne pouvaient exprimer que leurs opinions per- 
sonnelles, furent unanimes à reconnaître Texceltence du 
procédé. Leur approbation daigna même s'étendre à un 
projet de réponse que je lus en leur présence. 

Voici le texte définitif de la Dépêche que j'adressai à 
l'honorable Knvoyé Extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire des Etats-Unis : 

Secrêtairerik d*Etat des Relatk^xs Extérieures. 

Port-au-Princi*, io 22 Octobre 18ÎI7. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai rhonneur de vous accuser réception de vos deux dépêches 
en date des 20 et 21 du courant, par lesquelles vous ave;! bien 
voulu, au nom de votre Gouvernement et à titre purement gra- 
cieux et amical, demander une mesure d'élargissement en faveur 
de Monsieur Emile Luders, détenu dans la prison de cette ville. 

Son Excellence le Président de la République et le Conseil des 
Secrétaires d'Etat reconnaissent pleinement le mobile qui a déter- 
miné votre généreuse démarche et je suis char^ijé de vous trans- 
mettre leurs sincères rcmerciments pour ce haut témoignage de 
sympathie que vous donnez, en ces jours d'épreuves, à un peuple 
qui a conscience de sa faiblesse numérique, mais qui veut rester 
digne de ceux auxquels ildoit son affranchissement et son indé- 
pendance. 

C'est pourquoi, s'inspirant uniquement des sentiments réci- 
proques de franche amitié qui existent entre la République d'Haïti 
et la Noble et Grande République fédérale, moîl Gouvernement a 
décidé d'accueillir favorablement votre loyale requête, et je viens 
vous donner l'assurance que Son Excellence le Président de la Ré- 
publique prendra aujourd'hui un Arrè'.é de gnke au profit de Mon- 
sieur Emile Luders. 

Cependant, tout en prenant acte de la promesse d'éloignement 
immédiat de ce condamné, je ne dois pas vous laisser ignorer que 
le Gouvernement réserve son droit d'arrêter en toute circonstance 
une mesure officielle d'expulsion pour interdire désormais à Mon- 
sieur Emile Luders l'accès de ce pays, qu'il a renié. 
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Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, les assurances de ma 
haute considération. 

SoLON MÉNOS 

Lo Conseil des S'»crétaires d'État diU,d€ins cette occasion, 
délibérer sur certaines mesures d'ordre destinées à proté- 
<ïer la sortie de M. Luders de la Conciergerie, ainsi que son 
euit)annieinent. L'irritation des haïtiens contre ce descen- 
dant (Tuiie africaine était d'autant plus vive qu'elle s'alimen- 
tait (les inconvenances mêmes du condamné, que la rumeur 
«(Miérale accusa d'avoir installé dans son logement provi- 
soire une buvette à l'usage de ses visiteiirs, jusqu'au jour 
où le Secrétaire d'État de l'Intérieur et de la Police générale 
dut interdin» le libre accès de la prisf^n. Il y avait à prévoir, 
d'une part, des manifestalious tumultueuses à sou adresse, 
si le bruit de sa prochaine mise en liberté venait à courir 
la ville, et, d'autre part, les plus acerbes critiques contre le 
Gouvernement, si les causes génératrices de l'acte de clé- 
mence n'étaient pas connues en même lemps que l'Arrêté 
ciu Président Sam. 

Tout fut concerté soit pour empêcher de f{\cheuses ex- 
trémités, soit pour prévenirdes commentaires défavorables. 
D'abord, une diversion fut amenée par l'annonce d'une iin- 
portante côtnmunication au Corps Législatif, ce qui attira 
nue grande affluence à la Chambre des communes et con- 
h'ibua à dégager les rues par lesquelles il fallait faire passer 
M. Luders jusqu'au quai d'embarquement. En second lieu, 
la grâce de Dorléus Prézumé fut décidée comme un palliatif 
non dépourvu d'à-propos ni d'équité. Enfin, la nécessité de 
parer à l'avance aux récriminations et aux malentendus pos- 
sibles fit admettre l'obligation de donner une large publicité 
aux documents relatifs à l'incident. 

Au moment convenu — une heure de l'aprés-midi — alors 
que l'ardeur du soleil rendait moins active la circulation pu- 
bli(|ue, M. Luders, sortant en coup de vent de la prison, sauta 
flans une voiture oii se trouvait le Ministre des Etats-Unis 
et qui partit rapidement sous la sauvegarde d'une escorte 
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militaire. On gagna des mes excentriques voisines du liUo- 
rai, et les rares passants rencontrés sur le parcours imprévu 
n'élaient pas encore revenus de leur ébahissement (jue le 
gracié par persuasion s'était abîmé dans un canot qui avait 
de suite pris le large. 

Lorsque, du Bureau du Port, la nouvelle de rembanpie- 
ment de M. Luders futtéléphonéea;i Palais de la T^résidence, 
les Secrétaires d'État se rendirent incontinent à la Chambre 
des commîmes. Là, je parlai de l'amicale intervention de 
M. Powell. Je donnai lecture de sa première lettre, dont 
les termes ne nous avaient point paru assez décisifs pom* 
calmer les justes susceptibilités de la nntioi! et déterminer 
une mesiu'e qu'il ne fût pas possible de considérer comme 
un acte de faiblesse. Je dis comment ce haut Représentant 
d'une Puissance amie s'était rendu à nos objections et nous 
avait adressé une seconde lettre pleine d'ime cordiale in- 
sistance et à laquelle nous ne pouvions répondre qu>n dé- 
férant à la courtoise recpiéte du Ministre des Etals-Unis. 
Et je lus l'Arrêté de grâce qui suit : 

LiBKRTK, Egalité Fratfrnité 

RÉPUBLIQUE D'HAÏTI- 



ARRÊTÉ. 



TIRÉSIAS AUGUSTIN SIMON SAM 

Président d'Haïti. 

Vu l'article 103 de la Constitution et la loi du 26 Septembre 
1860 sur l'exercice du droit de grâce et de commutation de peines ; 

Vu les dépèches en dates des 20 et 21 octobre 1897 'adressées 
au Secrétaire d*Etat des Relations Extérieures par Thonôrable Mon- 
sieur W. F. PowelU Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire des Etats-Unis d'Amérique ; 

Sur le rapport du Secrétaire d'Etat de la Justice, 

Àrrêtf. ce qui suit : 
Article i*"*. — Grâce pleine et entière est accordée, h partir de 
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cj jour, les droits des tiers réservés, si aucuns sont, au nommé 
Emile Luders, condamné par jugement du Tribunal correctionnel 
de Port-au-Prince, rendu le 14 Octobre courant. 

Article 2. — Le présent arrêté sera exécuté à la diligence du 
Secrétaire d'Etat de la Justice. 

Fait au Palais National de Port-au-Prince, le 22 Octobre 1^97, 
an 94"'*^ de l'Indépendance. 

T. A. S. SAM. 

Par lo Président : 

h* Sfriu'*tn'n'f' tVKfnt th* In Auxtin% 

A. DYER. 

a Mes.sieiirs,ajoutai-jo, du moment que, pour un motif de 
haute convenance, nous entrionsdanslavoie de la clémence, 
S. K. le Président de la République ne pouvait oublier que, 
on même temps que M. Emile Luders, il y avait un haïtien 
condamné et détenu pour la même affaire, et qu'il était 
juste (jue celui-ci bénéficiât de la même mesure. 

Voi(*i également TArrété qui le concerne : 

Liberté Egalité Fraternité 

REPUBLIQUE D'HAITL 



ARRÊTÉ 



TIRESIAS AUGUSTIN SIMON SAM 

Président d'Haïti. 

Vu l'article 103 de la Constitution et la loi du 26 Septembre 1860 
sur Texercice du droit de grilce et de commutation de peines ; 

Sur le rapport du Secrétaire d'Etat de la justice, 

Arrête ce aui suit : 

Article i". — Grâce pleine et entière est accordée à partir de 
ce jour, les droits des tiers réservés, si aucuns sont, au nommé 
Dorléus Présumé, condamné par jugement du Tribunal Correc- 
tionnel de Port-au-Prince, rendu le 14 Octobre courant. 

10 
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Art. 2. — Le présent arrêté sera exécuté à la diligence du Se- 
crétaire d'Etat de la Justice. 

Fait au Palais National de Port-au-Prince, le 22 Octobre 1897, 
an 94*^ de rindé|>endance. 

T. A. S. SAM 

Par le Président : 
Le Secrétaire d^Etai de la Justice. 

A. DYER. 

Me^îenrs, toutes ces pièces, ainsi qiï'nne cîrcnlaire que 
j'ai dû adîvssor aux Menibivs du Corps diplomatique pour 
prolester contre lattitude du Charjîéd'Aflkires d'Allemagne, 
seront publiées dans le Moniteur de demain. 

Permettez-moi d'ajouter que les divers entretiens que j'ai 
eus avec Téminenl Représentant des Etats-Unis ne me lais- 
sent aucun doute sur sa vive sympathie pour la République 
d'Haïti. 

Messieurs, cet incident, de quelque façon qu'il se termin(\ 
doit être un enseignement pour nous et pour tous ceux qui 
croient à la toute-puissante vertu du patriotisme. On avait 
sans doute escompté nos divergences politiqui^s, dont la 
stérilité n'est plus, d'ailleurs, à démontrer, mais il nous a 
suffi de savoir que le pays était, par suite d'ime démarclK* 
incorrecte, menacé dans sa dignité et son indépendance, 
pour qu'il se produisit une véritable explosion du sentiment 
patriotique et que les haili(^ns fussent unanimes à envisager 
la mort plutôt que de laisser avilir la nation. » (I) 

M. le député C. F^éon manifesta sa vive approbation. Il 
ne put « s'empêcher, en cette circonstance, d'exprimer tant 
en son nom personnel qu'au nom de l'Assemblée et de tous 
les haïli(*ns, la satisfaction de voir que la digTUté nationale 
avait été sauvegardée. » Etil(*onclutà peu présences termes : 
« Nous aimons à dire au Gouvernement qu'il peut compter 



(I) Le RaU'unuent^quo ces jçravrs conjonctures rendaient exclusivement attentif 
aux choses nationales, a bien voulu, dans son N» du 25 octobre, mentionner les 
applaudissem M)ts s >ulevés par cr»tte d«»rniêre partie d • ma communication. 
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sur U» concours non-seulenicnt des Représentants de la na- 
lion (|ni ne le lui man^handeront pas, mais encore de tous 
les (Mtoyens d'Haïti, (fiii, sans exception, tiennent au res- 
pect de la Patrie et sont prêts à verser la dernière goutte de 
leur sanj4 pour le lui assurer. » 

M. A. G. Boco, après avoir envoyé ses rernercîuients au 
Ministre» plénipotentiaire d(»s Elats-Unis, voulut savoir si cet 
actt» de haute courtoisie et de inaj^naniniité devait ftiire ré- 
piiler l'incident clos. 

Je ré|>ondis (jue pour nous il n'en étnil pas ainsi, puisque 
j'avais prot(*sté auprès du Gouvc^rnement allemand contre 
le procédé du Comte Schwerin. (I) 

M. Ulrick Duvivier, dans le cours d'une longue improvi- 
sation, s'écria : « Que d(^ malheurs cette République n'a-t- 
elle pas eus! Tous, disons-le avec peine, sont dûs à nos 
lutt(»s intestines, n nos guerres fratricides.... 

Contrairement à ce» (|u'on a sans doute [urnsé, toutes les 
divisions se sont éteintes, tous les partis .se sont confon- 
dus, tomes les récriminations s(^ sont évanouies. Devant le 
péril national, disons-le avec* gloire, on n'a vu se former 
qu'un seul et grand ])arti : celui de la nation. Ce parti se 
dresse fier, ayant conscience de son infériorité numérique, 
mais sachant surtout toute l'étcMidue du sacrifice cpi'il doit 
an maintieri de la dignité nationale.» 

M. V. Guillaume, alors président de la Chambre des 
Cominunes, fit ce résumé de l'impression générale: 

« Messieurs les Sécrétai n^s d'État, la Chambre vous 
donne acte de la communication ((ue le Cabinet, par Tor- 
gane de Thonorable Secrétaire d'État des Relations Exté- 
rieures, vient de lui faire et a noté avec plaisir que rien 
n'a été négligé dans le règlement de l'affaire Luders. L'As- 
samblée vous renouvelle ses félicitations; elle espère que, 
cette affaire n'étant pas épuiséi^ vous mettrez dans sa so- 

(I) Jf rappoiio que lo \finist«^ro impérial dos Affairos Ktran'>:r»r'»s avait promis 
d»' fjuro une onqu^tp Hfir 00 point ot, lo cas ôchôant, do d '\s.ipproiivor lo Chargé 
crXflîiiros rAllomatrnr'. 
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lution lo même tact, la même dignité, le même patrio- 
tisme. » 

Après avoir pris congé de la Chambre, nons allâmes au 
Sénat. Je refis la relation des démarches qui venaient d a- 
boutir à la libération de M. Luders. (I) 

Le président de cette Assemblée répondit: 

Messieurs les Secrétaires d'Etat, le Sénat vous remercie de cette 
communication. Il constate avec plaisir que, dans les graves cir- 
constances que traverse le pays, le Pouvoir Exécutif a compris qu'il 
était de son devoir de ne pas se séparer des mandataires du peuple. 

Le Grand Corps, qui sait tout ce que lui commande en pareil 
cas son patriotisme, saura toujours tenir compte au Gouvernement 
des louables efforts qu'il fera pour sauvegarder l'honneur et la di- 
gnité de la nation. 

J'exprimai encore l'espoir d'être prochainement en me- 
sure d'annoncer au Corps Législatif l'hem^euse issue de 
l'incident, et le Cabinet se retira pour aller rendre com|)te 
an Président de la République du bon accueil que les réso- 
lutions de son Gouvernement avaient obtenu auprès du 
Parlement et d'un nombreux auditoire. 

Le 23 Octobre au matin, j'adressai la dépêche télégra- 
phi((ue suivante à nos Agents diplomaticpies à l'étranger: 

Condamné allemand gracié — et embarqué — sur supplique 
Ministre américain. 

Dès la réceplion de ce télégramme, M. Edouard Pougol 
fit remettre au Ministère impérial des Affaires Etrangères 
la note ci-après: 

Le soussigné, Chargé d'Affiires ad intérim de la République 
d'Haïti à Berlin et près le Saint-Siège, a l'honneur d'informer le 
Département Impérial des Affaires Etrangères que le Secrétaire 



(I) Je nr» ropriHluis pas ici les paroles cmsiofnées dans le compte-rendu of- 
ficiel sanctionné par le Sén:it : elles m'» semblent diftérer — qu.mt à la forme — 
de celles que je pron inçai. 
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d'Etat de la Justice, sur une supplique adressée par Thonorable 
Monsieur W. F. Powell, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plé- 
nipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique à Port-au-Prince, a pro- 
posé au Gouvernement la grâce du nommé Emile Luders, sujet 
allemand, condamné par jugement contradictoire. 

Son Excellence le Président de la République, usant des préro- 
gatives que lui accorde la Constitution, a accordé la grâce du con- 
damné. 

Le Secrétaire d'Etat des Relations Extérieures a bien voulu char- 
ger le soussigné de notifier au Département Impérial des Affaires 
Etrangères, l'élargissement du détenu. 

Le Gouvernement de la République a été heureux de saisir cette 
nouvelle occasion de témoigner de sa haute sympathie au Gouver- 
nement de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, et 
d'affirmer les excellentes relations qui existent entre les deux Pays. 

Le soussigné est on ne peut plus satisfait de voir enfin l'incident 
clos. 

Le soussigné a l'honneur de prier le Département Impérial des 
Affaires Etrangères de vouloir bien agréer les assurances nouvelles 
de sa considération la plus distinguée. 

Ls. Ed. POUGET, 

Berlin, le 24 Octobre 1897. 

D'autre part, >I. le Général Manigat, en raison des bien- 
veillantes assurances que lui avait données l'Ambassadeur 
dWllemagne à Paris, jugea utile de lui faire connaître la dé- 
cision du Gouvernement. 



CHAPITRE V. 

Journalisme et diplomatie. 

t 

L'opinion piibliqite, renseignée par la publication des do- 
cuments au Moniteur, se montra satisfaite. Une détente 
se produisit presque instantanément. Pour tout le monde, 
les complications n'étaient plus à redouter, la crise avait 
perdu son inquiétante acuité, les courroux ni les alariYies 
n'étaient plus de saison. I/affaire entrait dans une phase 
noi-male ; elle pourrait être abordée avec sérénité par les 
deux Gouvernements. Si la superbe désinvoltiue d'un Char- 
gé d'Affaires désireux de marquer son noviciat diploma- 
tique par un coup d'éclat, avait failli tout gâter, l'événement 
faisait voir du moins qu'il n'y avait eu rien d'irréparable. 
Il ne devait |)lus rester dans les cœurs, hier encore angois- 
sés el frémissant?, aucime colère, aucun froissement, au- 
cune arriére-amertume contre une nation qu'on estimait 
grande |)ar sa culture intellectuelle beaucoup plus que par 
ses fastes militaires. A peine si le souvenir du cauchemar 
engendré par Tambitieuse impétuosité d'un intérimaire 
mal initié pesait ou plutôt planait sur les esprits moroses. 

Quelques-uns même auraient voulu trouver au profit du 
Comte Schwerin des circonstances atténuantes. Avait-if 
réfïéclïi à toutes les conséquences de son action ? Ce n'é- 
tait guère probable. Il avait de gaieté de cœur affiché la 
plus outrageante incorrection, soit ! Mais quoi ! Il croyait 
sans dout(^ avec un Ministre des Affaires Étrangères d'Es- 
pagne que rien n'est plus dangereux que les hommes qui 
ne mettent jamais leurs pantoufles, et comme il portait les 
siennes au moment où un télégramme impératif le ^ tou- 
cha » à domicile, il avait oublié de les retirer pour sortir 
et il avait passé ses bottes par-dessus .• de là un conflit de 
forces antagonicpies, aboutissant à une visite inopinée au 
Palais de la Présidence tandis qu'il devait se rendre» chez 
le Secrétaire d'État des Relations Extérieures. En outre, 
n'avait-il pas .son uniforme dc^ lieutenant des uhians de la 
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Ciardo irnp(^riale à tinT d(» Tarinoiro où la moisissure 
TiMilaniait ? Enfin ((ui sair s'il n'avait pas niarclié — par 
saccades — dans nn ivve où il s'était \mi poursuivant jusque 
sous le ciel d'Haïti nn aij^Ie cpril brûlait de mettre en croix 
sur sa poitrine aiguillette d'or? Oui, concluaient les indul- 
gents, il doit être un disciph» — breveté — de M. de Ilart- 
inarui et c'est sa façon — militain* -d'entendre et de pra- 

ticpier la philosophie de l'incorîscit^nt 

La plupart iU'i^ journaux approuvèrent formellement la 
mesun» |)ris(» à l'égard de M. Luders. Le nnlhcmcni s'ex- 
prima ainsi : 

Le Gouvernement haïtien, en ncceprant la demande amicale du 
Représentant des Etats-Unis du Nord, consistant à orracic le sieur 
Luders, a fait un acte de sagesse, en même temps a donné une le- 
çon qui certes n'échappera pas à la sagacité du Représentant alle- 
mand Le Gouvernement, dans cette afFiiire, n'a rien sacrifié 

de sa dignité ; il s'est montré sage en condescendant à la demande 
du ministre représentant un pays ami. Tous les haïtiens sensés 
doivent approuver cette conduite sage et commandée. 

Ijlmpartial surprit agréablement le public en parlant à 
piMi prés dans le même sens : 

Nous ne sommes pas trop satisfit, dit-il, de voir M. Luders 
sv)ni de la prison avant le règlement définitif de l'incident allemand. 

Mais nous ne disons pas, comme certains, qu^* le Gouvernement 
.1 faibli, qu'il a molli et cédé en prenant un biais. 

Non ! cela n'est pas vrai. 

Le Gouvernement a été sage en agissant comme il l'a fiiit. Il ne 
pouvait, en bonne diplotnatie, agir différemment 

Quoique nous ne soyons pas trop content de voir M. Luders aller 
i^rossir les rangs des allemands qui viendront nous envahir, nous 
hisjns des compliments au Gouvernement et lui renouvelons, 
comm-' la Chimbre et le Sénat, notre confiance pour la sauvegarde 
de la dignité nationale, dans le règlement définitif de cette grave 
affaire. 

Tout compte fait, il y (Mit (juelques soupirs de soulage- 
ment (^t force congratulations. J'ai même ouï direqueS. E. le 



lii l'afkafre luders 

Président de la Républi(|ue rernt, un dimanche malin, une 
diMégatiorï de jeunes gens, ctiargée de lui présenter une 
adresse de félicitations (|ue la gratitude générale avait rapi- 
dement couverte de sigrjatures. 

Etait-ce la fln ? Pouvions-nous penser que le Gouverne- 
ment allemand, informé de la grâce de son client, se décide- 
rait d'emblée à désavouer le (lomte Schwerin et à laisser 
tomber sa demande d'indemnité en faveur de M. Luders ? 
Evideuiinent non. Il eût élé imprudent de se bercer d'un 
tel espoir et personne, au fond, ne croyait à la probabilité 
d'ur) dénouement propn3 à nous donner une immédiate 
saiisfaction sur les points en suspens. Un journaliste di- 
sait bien « qu'il fallnit rxic/er que l'Allemagne rappelât 
son représentant et nous fît des excuses pour les procédés 
cavaliers dont celui-ci avait usé envers nous et que si elle 
nous les refusai!, nous rou)])rions avec elle et chasserions 
de notre territoire Ions ses sujets, véritables sangsues qui 
absorbent notre sang et ne nous res|)ectent pas » ; mais il 
lui restait assez de lucidité pour comprendre et reconnaîlre 
que « la conduite et le langage de Thonmie d'État, de 
l'homme de gouvernement, ne s()nt pas la conduite et le 
langage du journaliste politicpie » Nul ne contestait que 
l'attitude de l'agent allemand n'eût été déplorablement in- 
correcte et je ne crois pas me tromper ni manquer à une 
discrétion conventionnelle, en affirmant que ses Collègues 
du Corps diplomali(|ue ne m'ont point ])aru avoir, en l'oc- 
currence, un avis autre (|ue celui de tout le monde. Ils ne 
pouvaient se méprendre sur la ginvité de l'infraction et ils 
n'ignoraient aucunement (|u'une brusque irruption dans le 
Palais national i)Our adresser des menaces au Président de 
la Ré[)ublique, n'avait rien de counnun avec les simples 
visites de politesse dont plusieurs d'entr'eux étaient coutu- 
tumiers, notamment M. le Chargé d'Affaires d'Kspagne, l'un 
des diplomates les plus irréprochables qu'il soit donné de 
rencontrer. 

N'y avait-il vraiment pas quelque chose de révoltant 
dans Taclion d'un fougueux redresseur de torts qui, iH)ur 
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(ItMiiander réparation d'une prétendue violation de domicile 
imputée à d'itifimes agents de poliee, violait Ini-méme le 
dfjuiieile présidentiel ? Ce factieux éplucheur de textes de 
loi ce fureteur hasardeux (|ui ne dédaignait |)as la lecture 
il<* TKxposé de la situation, pour chercher des semblants 
d'arguments dans des phrases ent(Midues par lui à contre- 
siMis, n'avait-il pas affiché une trop méprisante désinvol- 
liuv envers nos institutions fondamentales, en réclamant 
**t la destitution de juges inamovibles et d'autres mesures 
impossibles à prendjv sans la coopération du Secrétaire 
(l'État com|>étent ? 

Le changement du Chargé d'Affaires d'Allemagne allait de 
soi et tenninerait heureusement un incident qu'il avait cou- 
vé, entr-etenu et aggravé à plaisir. Il y avait à ce sujet une 
complète unanimité d'oinnion. Seulement il n'eût pas été 
sage de faire de cet objectif l'unique point de mire de nos 
fïourparlers avec ]îerlin,et de sa réalisation la condition pri- 
mordiale et indispensable du maintien des relationsdiploma- 
ti(iues, en d'autres termes, d'exiger, avant tout, le rappel du 
Comte Schwerin. « La prudence, dit HefTter, conseille de 
la condescendance et des ménagements momentanés, dans 
les cas mém(\s où Ton est en droit d'exiger. » Cette tacti- 
qiu» s'iujpose surtout alors qu'on n'est pas en mesure 
(l'exiger. 

Il convenait donc pour le moment de s'en tenir à la pro- 
iiK^sse qu'avait faite M. de Rotenhan à M. Edouard Pouget 
<M d'attendre que l'intrépide lieutenant qui avait enfoncé, 
sans coup férir, les port(»s ouvertes du Palais national, fût 
désapprouvé quand il serait résulté de l'encjuéte convenue 
(|»ril avait manqué à l'étiquette officielle. Nous devions croire 
i\ la sincérité de l'engagement, en souhaitant que le Gouver- 
nement impérial fût vite c'^difié sur les proc(^dés de cet 
ajjj'nt qui aurait fini par prendre un salon de réception pour 
un champ de manœuvres — peu diplomatiques. L'essentiel 
était d'aller au plus pressé, de faire montre de notre bon 
vouloir sur le terrain d'ime discussion calme, loyale, pa- 
Menle. 
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A Port-aii-Phnce, les néf^orintions eussent été presque 
inipraticables après les froissements que nous avions en- 
durés, après la sèche réponse du Chargé d'Affaires d'Alle- 
magne à nia dépêche or polie », selon l'aveu d'un journal 
alleïuand de Budapest, le Pef<ter Lloi/d. Berlin éhiit certai- 
nement un milieu plus propice; l'atmosphère y paraissait 
moins chargéi* d'orages; Taccord s'y ferait vraisemblable- 
ment par ur)e frcUîche et courtoise conlroverse,|)ar la véridicjue 
(^xpr'cvssion des argumenis iH^spectifs. 

Il était urgiMit d'expédier les ])rincipales pièces du d<»s- 
si(»r Luders à M. Edouîu*d Pougel, dont Tintelligence déliét^ 
était unegîu'aritie, encore qu'il semblât utile de songer d'ores 
(*t déjà à n»ndre sa tnche moins difficile ])t\v le préci(Mix con- 
com*s de» M. Dalbémar Jeaiï-Jose|)h. 

Notre distingué 1^'. R. ei Ministre plénipotentiaire à San- 
to-Douu'ngo était alors à Pnris, où i! venait de coopérer, re- 
lativement à la réclamation Alexandre, avec M. Mazeau, 
Premier* Présidenl à la Cour dt* Cassation, et M. Louis Re- 
nault, profi^sseur de droit internationrd, à cette sentence 
arbitrale ((ui constitua pour notre |)ays un triomphe morni, 
en raisori de la grande bienveillance avec lacpielle les d(M?x 
émineiUs arbitres français apprécièrent h\jugem(^nt du Tri- 
bunal civi! de Poi't-au-Princc» (»t l'Arrêt du Tribunal de Cas- 
sation de laliépublicjued'IIaiti. La sûreté des connaissanc(\s 
juridicpies de M. Dalbpuiar Jean-Joseph autant que sa pro- 
fonde expéri(mc(» des négociations di|)lomaliques, souvcmîI 
prati(juéi\s par lui, le désiguai(Mit c^ouTue un conseilku* op- 
portun dans un(^ affaire devenue* compli^xe |)ar suite» dt^ clan- 
destines menées fortuitement l'ésolues vu ime incompréhen- 
sibles mésintelligenev. Il ne pouvait être [)nurtant que^stion 
de l'ae-cre^eliter à un titre (luelconepie près le» Cie)uveTneme»rU 
im|)éri!il, d autant ([Ui» la liMisiou de» nos rap|)oi*ts ave^c Ber- 
lin nous coinmandut un.» (»xtrê!n(^ circonspection dans la 
moindre de nos déinarchos olïicii^lle^s e»t nous eMÏt spen-jale^- 
ment laissé de rincertitu(h> sur raccue»il epu* serait fait à 
l'envoi d'un R'»|>rési»)i{a:il en mission t(»mporaii'e». 
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Le 25 Octobre, j'envoyai à M. Edouard Pouj^et, en même 
temps qu'an exemplaire d'une circulaire spéciale aux 
Apents diplomatiqties d'Haïti à l'étranger, un dossier con- 
tenant : 1° une expédition du jugement du Tribunal cor- 
rectionnel de Port-au-Prince; 2*^ le procès-verbal des au- 
diences des 28 et 30 Septembre 1897 ; 3° le jugement du 
Tribunal de police en date du 7 Février 489i; 4»' l'acte dé- 
claratif du pourvoi de M. Luders et 5° l'exploit notifiant le 
désistement du pourvoi en Cassation. 

Les choses en étaient là quind je reçus cotte lettre du 
llhargé d'Affaires d'Allemagne : 

Port-au-Princ(\ lo 27 Octohn» 1807. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

Dans la publication du Moniteur du 23 de ce mois, vous dites 
en vous référant à ma dépêche du 18 de ce mois que cette réponse 
équivaut à un refus définitif d'entrer en communication avec votre 
Département, et les journaux, à voir Vlmpartial, N** 9 bis, et 
d'autres, 'semblent être d'avis que mes relations avec le Gouverne- 
ment d'Haïti sont interrompues. Je vous prie, Monsieur le Secré- 
taire d'Etat, de remarquer que pour mes démarches envers son 
Excellence le Président d'Haïti, je suis responsable uniquement au 
Gouvemement Impérial d'Allemagne, et si, selon mes ordres, j'ai 
cru devoir agir de la manière que je l'ai fait, je ne pouvais pas 
vous répondre d'une façon détaillée, car les ordres de mon Gou- 
vernement sont pour moi à remplir et non pas à discuter. Mais 
du fait même que j'ai répondu à votre note du 18 et que dans 
cette réponse je n'ai pas soufflé mot de vouloir interrompre mes 
relations avec vous, il s'ensuit que nos relations se trouvent tout- 
à-fait sur le Statu quo ante et. je suis co'iv^.incu, Monsieur le Secré- 
taire d'Etat, que nous serons en accord sur ce point. 

Je viens de recevoir l'ordre de mon Gouvernement de me mettre 
en rapport avec vous dans l'alîiiire Emile Luders, et je vous prie, 
de bien vouloir me fliire savoir la journé,^ et l'heure où je pourrais 
conférer avec vous. 

Veuillez agréer. Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance réitérée 
de ma haute considération. 

Comte SCHWERIN. 



148 l'affaire luders 

Enfln le Comte Schwerin consentait à ne plus rester sous 
sa tente. Après sa lettre lapidaire du 48 Octobre, Témule 
des Spartiates les plus authentiques daignait desserrer les 
lèvres et reprendre sa plume pour écrire plus de deux mots. 
Ce Feringhea de la diplomatie fournissait des explicati<)ns 
plus ou moins subtiles, se retranchait derrière ses instruc- 
tions, parlait de f^tatu quo ante, en glissant sans appuyer sur 
rétat interméiii^ire, qu il s'abstenait de définir. Il rechi- 
gnait bien quelque peu et lais.sait percer sa mauvaise grâce, 
mais il ne pouvait pas éluder Tordre de son Gouvernement 
et se soustraire à l'obligation de me demander une entrevue. 

Il était impossible de lui refuser cette audience, car quels 
que fussent les griefs que nous avions contre lui person- 
nellement, nous ne devions pas oublier qu'il restait jus- 
qu'à nouvel ordre le représentant officiel d'un État dont les 
intentions ne semblaient pas encore empreintes d'un ca- 
chet d'hostilité irréductible. Peut-être nussi v avait-il une 
nuance de blâme sous « Tordre de sç mettre en rapport » 
avec moi, et, dans cette hypothèse, il ne fallait pas que Ton 
s'exposât, en lui tenant rigueur, à enter sur ses propres 
torts un nouveau malentendu qui fît épouser sa querelle 
par son Gouvernement. Les convenances et la raison étaient 
d'accord pour approuver notre consentement à l'entretien 
sollicité. Libre à des amateurs de paradoxes de répéter 
qu'il « ne faudrait faire à l'Allemagne aucune concession, 
aucune! » Les exagérations d'un journaliste n'avaient rien 
de concluant et étaient sans efi*et sur la ligne de conduite 
que nous avions à observer. Certes, on avait à prendre 
garde à toutes les circonstances caractéristiques, à tous les 
indices du sentiment public et jamais cette parole de 
M. Jules Ferry ne fut plus en situation qu'à cette heure si 
trouble: <r A cAté du patriotisme rationnel et qui sait at- 
tendre, il faut compter avec le patriotisme impatient, celui 
de la jeunesse et celui des foules, avec le patriotisme irres- 
ponsable qui, souvent, fait payer injustement aux sages la 
prudence dont ils ont la charge. » Néanmoins à tout hasard 
il importait de recevoir le Chargé d'Afiaires d'AIIer.iagne. 
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En conséquence, je lui fis cette réponse : 

Port-au-Prince, le 28 Octobre 1897. 

Monsieur le Comte, 

J\ni l'honneur de vous accuser réception de votre Dépêche en 
date du 27 de ce mois, par laquelle vous m'annoncez que vous n'a- 
vez pas eu l'intention d'interrompre vos relations avec mon Dé- 
partement et que vous avez reçu de votre Gouvernement l'ordre 
de vous mettre en rapport avec moi dans l'affaire Emile Luders. 

Je prends acte de ces déclarations et vais en faire part à Son 
Excellence le Président de la République et au Conseil des Secré- 
taires d'Etat. 

En attendant et sous les réserves de droit, déférant au désir que 
vous m'exprimez dans la même Dépêche, j'aurai l'honneur, Mon- 
sieur le Comte, de vous recevoir vendredi 29 Octobre courant, à 
dix heures du matin. 

Veuillez agréer, Monsieur le Comte, les nouvelles assurances de 
ma considération très distinguée. 

SoLON MÉNOS. 

Au jour et à Theure fixés, le Comte Schwerin se pré- 
senta au salon de réception du Ministère des Relations Ex- 
lérieures, où je l'avais précédé de quelques minutes. Il se 
distinguait par une mise irréprochable jusqu'à l'afifectation . 
L'invariable costume blanc avait fait place à un « complet» 
de drap noir et son éternel chapeau de paille jaune s'était 
transformé en un couvre-chef de haute forme, qu'il avait la 
bonté de ne pas a: mettre de travers ». Ses bottines vernies 
et sa cravate blanche eussent fait le désespoir de ce corres- 
pondant de VEcho qui aurait voulu les voir prohiber dans 
les rapports de la diplomatie allemande avec notre Répu- 
blique. Seulement le « sujet allemand maltraité en Haïti » 
se fût vite consolé en constatant que l'agent diplomatique 
n avait pas pris d'^.s gants blancs, ceux qu'il tenait dans sa 
main gauche étant plutôt « beurre frais ». 

Le Charge d'Affaires, correctement sanglé dans sa redin- 



150 î/affairf luders 

«îote, développa do vive voix le thème de sa lettre du 27 o(*- 
tobre. Il n'avait jamais eu l'intention de rompre. S'il ne 
s'était pas adressé à moi, c'est i)areequ'il lui avait été en- 
joint par son Gouvernement de faire un appel direct à la 
sa^(*sse et à l'érpiité du Chef de TÉtat. Ses ressortissants 
rac(uisai(Mit d(*puis trop lonjjjtemps di» tiédeur et d'insou- 
ciance à leur é|jjard, ainsi (pi'il me Pavait fait entendre dans 
une précé(lent(^ conv(Tsation, et ce sont ces repro(*hes 
réitérés qui l'avaient surtout déterminé à agir d'une f^cim 
aussi décisive. Qu'il eût revêtu pom* la circonstance soîi 
miiforme de liiMitenaut des uhlans de la Garde impérinli\ 
c(»la n'avait rien d'exc(»ssif, car, en l'absence d'un costnnu* 
spécial, il était autorisé à se mettre en t(»nue niililaire. . . 

— Ge n'est |)as, lui dis-je, cette particularité qui tirerait à 
consé(|uen(*e et devrait être relevée comme mi grief <??</ //r- 
nen'fi, ol personne n'ignore (pie vous avez été reçu en cette 
tcMuie la prcMuiére fois (pie, sur votre d(Muande transmise pai* 
1(^ DéparltMuent di^s Relations Extérieures, S. E. le PrésidtMd 
de la Ré|)ul)li(pie vous a ac(*(^rdé une audience. 

Ge qm^ le Gouvernement haïticMi regrette inf irimenl, 
(*'(^st que vous n'ay(^z pas tenu compte d(* son bon vouloir, 
manifesté en maintins occasions et (ju'une pression anor- 
mah» ait été (^X(*rcée au U)ov(*n d'une démari-lu* faite cmi d(^- 
horr^ (»t a l'insu du Départ(Mn(»nt d(^s R(»lations Extérieun^s. 

— Il n'y a (mi aucune tentative de |)ression, affirma le 
Gomte Schwerin. J'étais simplemi^nt venu demandt^r au 
IMvsident la mise en lilxMté di* M. Ludeî's. . . 

- . . . et fixer un délai pour(î(^tte mise en liberté, repar- 
tis-je. Tout l(* motcJe aurait pu s'y méprendn^ aussi siucé- 
riMUiMit que h^ Pré-^ideul di» la Républiciue. 

— Enlin, il ivst bicMi entendu cpie nos rappoi ts officiels 
s')nt sur le même* pic^d qu'au|)aravant. 

— Je n'y vois pas d'iru^onvénient après l(\s réservt^s 
(pTiuiplique ma lettre d'hier, car le Gouverneiuent a ton- 
jours à (\Bur de maintenir l(»s bonnes relations existant entn^ 
Haïti et rAll(Mnagn(\ 
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II nen reste pas moins déplorable, ajoutai-je, que cet 
incident soit venu renverser des projets dont la réalisation 
eût été un nouveau gage d'harmonie et d'amitié. 

A cette dernière allusion, le Comte Schwerin froissa lé- 
gèrement ses ganls toujours a beurre frais ». II se mit en- 
suite à parler d'une indemnité que « l'Office impérial des 
Affaires Etrangères lui avait de nouveau enjoint par son 
dernier télégramme de réclamer en réparation de l'empri- 
scuinement de M. Lnders. Il dit qne mtisfacfion avait été 
donnée à non Gouvernement par le mode de lU)ération de 
fion refisortissant ; (ju'un autre point de sa commimication 
verbale du 17 octobre était relatif à la révocation des fonc- 
tionnaires impliqués dans l'affaire; qu'il ne pouvait affirmer 
que le Général Sam eût entendu cette partie; qu'en tout cas, 
il avait Tordre de ne pas insister là-dessus; qu'il n'avait donc 
|)liis à discuter que la question d'indemnité. 

Alors il tira d'ime des poches de sa redingote et me remit 
un cahier formé de quelques feuilles de papier et intitulé, 
je crois. Aide-mémoire pour le Secrétaire d'Etat des Relations 
Extérieures^. 

Je parcourus attentivement ce document, que je regrette 
de ne pouvoir reproduire ici, Tayant envoyé, le 12 novem- 
bre 1897, avec plusieurs autres pièces, à notre représentant 
à Berlin, sans en avoir fait tirer une» copie pour moi-même. 
Il contenait, si j'ai bonne mémoire, les griefs suivants : 1° le 
domicile de M. Luders a été violé; 2*^ l'appel étant suspensif, 
M. Luders avait été arbitrairement détenu ; 3° la preuve n'a 
pas été faite que les agents de police eussent été maltraités 
et blessés, les dépositions des simples particuliers n'étant 
pas assez décisives sous ce rapport; 4° le Tribunal d'appel, 
en admettant le déclinatoire d'incompétence, aurait dû ren- 
voyer les parties devant le Conunissaire du Gouvernement; 
.V la peine ne pouvait pas être nggravée. 

Je fis observer au Chargé d'Affaires que M. Luders, s'étant 
volontairement désisté de son pourvoi en cassation et ayant 
été gracié avec son plein assentiment, n'était pas fondé à 
nvourir n la voie diplomatique poiu' criticiuer l'instruction 
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(le l'aflaire on le jujjjement de condamnation et que, dans ces 
conditions, je ne réfuterais ses griefs que pour mémoire, à 
sHule fin de démontrer Tabsence de tout parti-pris et non 
de rouvrir une discussion close par son ressortissant lui- 
même. Kt j'énumérai les nombreuses raisons et les princi- 
paux éléments de fait qui justifiaient les décisions judiciaires 
et les mesures d'exécution dont les deux délinquants, Iji- 
ders et Prézumé, avaient indifférenjuient été l'objet. 

Le procédé d'ai'^umentation du Comte Schweiin consistait 
spéciulemerït à n'accorder aucune créance aux déclarations 
des aj^erïts de i)olice ni aux témoicrnages de n'importe (juel 
employé public. M. Forest Julien, par exemple, affirme nvoc 
une plus grande précision ce (fue M. Luders avouera im- 
plicitement dans une interview dont il signera le compte- 
rendu ; pourtant M. Forest Julien ne doit pas être cru, etanf 
himî^ier nu Tribunal de raf^xation. El l'inaugurateur de C(> 
système commode ne s'apercevait pas ((lie sa suspicion 
contre le téïuoin était, au fond, un dénienti infligea son client 
de couunande. Sans doute les scandales du procès Tausch 
à Berlin l'eussent autorisé en quelque façon à ne pas metln^ 
toute sa confiance dans la police, d'où qti'elle vienne. (I) 
Mais rme méfiance absolue à l'endroit do TxXdministration 
entière élait excessive. Sa partialité outrée ressortait d'au- 
tarit mieux de cette prétention subversive de la théorie d(*s 
preuves en malière pénale. Tl fallait à ce f)ersonnage un 



il) Nous lisons, on outre, dans Vîntransigennf du 1''»" janvi(»r 1898 : 

LA POUCE EN ALLEMAGNE. 

« Depuis longtemps, la population de certaines grandes villes d'Allemagne 
« se [daint de Tarrogiince, de la hrutalilé et du manque de discernement des 
H agents (te police ». 

« C'est ainsi que, ces jours derni(M-s, la [)olice de F^erlin arrêta et malmena 
" un" jeune fille honorable, parce qu'il avait plu à un agent de dire qu'il connais- 
« sait la jeune per.sonne conmie étant de incpurs légères. La malheureuse supplia 
« que l'on })révlnt ses parents. Mais les [K)lici(M's, au lieu d'accéder à cette de- 
M niande, la retinrent pendant vingt-quatre heures. Pendant les formalités d'u- 
« sage. Terreur fut reconnue ; néanmoins on reconduisit la malheureuse au 
« dépi'it de police, et ce ne fut que sur les réclamatio?is des parents qu'on la 
« remit en liberté. » 

Peu de jours apK's, un fait absolument identique se présenUi à (iologne. l^es 
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pivloxte, quel qu'il fut. Il n'était sincère ni lorsque, le len- 
(ItMiiain de raudltion de rafFaire en lappel — quatorze jours 
araut le juffeinent du Tribunal correctionnel — il recevait et 
Iransniettait, on la re(*oin mandant à son Gouvernement, 
urio demande d'indemnité de M. Luders, ni lorscju'il télé- 
graphiait à rOflice impérial des Affaires Étiangères qu'il 
avait assisté à la scène (pie provoqua l'arrestation de Dor- 
léiis Prézumé et constaté la violation de domicile, ni lors- 
qiip, de Tordre qui lui avait été « câblé » de s'adresser au 
Président de la République, il inférait la faculté et le droit 
de se passer de l'intermédiaire du Département des Rela- 
tions Extérieures^ |)our une demande d'audience. 

Aussi, en raison de son état d'esprit, la discussion n'a- 
boiitissait-elle pas. 

Je finis par lui donner à entendre (|ue j'avais déjà envoyé 
à M. FLdouard Pouget la partie la plus importante du dos- 
sier Luders et que j'espérais que notre Chargé d'Affaires 
convaincrait sans grande peine le Gouvernement allemand 
de nos intentions amical(\s. Comme il vit que nous avions 
ainsi pris les dc^vants, il se décida à proposer — sauf rati- 
fication — (jue l'examen contradictoire de la question fût 
oflîcitHlement nMivoyé à Berlin. Je n'avais rien à objecter ù 
cette oth'e et je n'hésitai pas à y adhérer. 

Il demanda quelques minutes pour rédiger un projet de 
li»ltre à cet effet. Qjiand il eut achevé son brouillon, il m'en 
donna lecture, en se réservant de le faire mettre au net à 
son retour dans les bmvaux de la Légation allemande. Je 

« journmx nVlaïuèront l«i punition dos agents coupables, mais tours chofs rô- 
« p.mdiivnt par dos explications vagues ». 

« On signale maintenant do herlin un nouveau fait du ni(^nie genre, dont la 
« victime est celte fois une jeune femme mariée; les journaux de In capitale ra- 
« content que les injures et les mauvais traitements n'ont pas été épargnés h cette 
1 da»?io, mi^mo A la préfecture do police ». 

M Kn présence de ces faits graves, auxquels s'ajoutent do non)))roux abus de 
< pouvoir, la presse réclame l'intervention du Parlement; les journaux disent 

• cjirune honnt^te femme n'osera plus p:is8<»r par les rues de BfM'Iin après la 
« brune ». 

« On voit que fk»rlîn n'a plus rien à enviera Paris. La police dite des ma>urs 

* est, on Allomai^n^, ce qu'elle e.st en Franc» : odieuse et ignoble ». 

Il 
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le prévins (jue, bien ijue j'eusse à bon escient approuvé le 
principe de sa proposition, ma réponse comporterait une 
certaine restriction relativement à Tindemnité. 

Avant de partir, il trouva Toccasion de dire qu'il n'atta- 
chait pas une importance exagérée aux attaques auxquelles 
il avait été en butte de la part de la Presse et (}u'il ne jii- 
gt\qit pas à propos de s'en plaindre. 

Je répliquai que les violences d'un journal systématique- 
ment hostile au Cabinet avaient encouru l'improbation gé- 
nérale et que la note de la raison l'avait plutôt emporté par- 
mi les journalistes de [\)rt-au-Piince durant la difficile 
période dont nous pouvions enfin nous' flatter de sortir à 
la satisfaction des deux pays. 

Dans l'après-midi, le Chargé d'Affaires me fît parvenir 
cette lettre, telle — ou peu s'en faut — (pi'il l'avait rédi- 
gée au Ministère des Relations Extérieures : 

Port-au-Prince, lo 20 Octobre 18î)7. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

En me référant- à noire entretien J'auiourd'hui, j'ai l'honneur 
de vous proposer, de mon propre compte et en réservant l'appro- 
bation de mon Gouvernement, à porter la question sur l'indem- 
nité à accorder à Monsieur Emile LuJers et demandée par mon 
Gouvernement, à Berlin, pour y être décid^^e par l'intermédiaire du 
Gouvernement Impérial d'Allemagne et du Représentant du Gou- 
vernement de la République d'Haïti. 

Veuille/ agréer. Monsieur le Sj:ré:airo d'E at, l'assurance réi- 
térée de ma haute considération. 

Comte SCHWERIN. 

L'^ lendeui'iin, jiM'épondis par coUe dépiVho, pre\*ilablement 
sou.nis» à l'appréciation du (IouscmI des Soci'élaires d'État : 

Port-HU-Princ;', le :V) Octobre 1807. 

Monsieur le Comte, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre Dépêche eu 
date du 29 de ce mois. 
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Je viens d'être autorisé à répondre à la proposition que vous 
ave/ fliite, en vcnis informant que des raisons de premier ordre, 
'usiifiées par les incidents exceptionnels de la semaine dernière, 
m'ont, depuis plusieurs jours déjà, commandé de provoquer, par 
rintcrmédiaire du Représentant de la République d'Haïti à Berlin, 
le prompt règlement du différend survenu par suite de la condam- 
n.ation qu\i encourue Monsieur Emile Luders. 

Mon Gouvernement ne peut, en elTet, méconnaître Tautoriié des 
décisions de la justice haïtienne au pjint de consentir à envisager 
I obligation d'indemniser un condamné qui, après s'ètrp désisté de 
son pourvoi en cassation, a bénéficié d*un acte de clémence solli- 
cité dans son intérêt. Il demeure, au contraire, convaincu qu'une 
discussion franche et consciencieuse de Taîîirnv, considérée dans ses 
causes et ses phases diverses, ne manquera pas de foire triompher 
les principes qui régissent les rapports internationaux. 

\'euillez agréer. Monsieur le Comte, les assurances de ma con- 
sid Talion très distinguée. 

S(M,ON MKNOS 

Il fîilhiit biiMi, o:u>ir»l, rAlh'Mvr p'ir écrit an ("'oinlo Scliwo- 
v'u) ro (|ir* ji» lui avais annoncé de vivi^ voix an sujet de^s 
éclair(Mss(M)icnls (|nc son allilndc* iniransiijjcantc d(^s jours 
|)!vcéd(Mits nons avait amenés à fournir direcl(Miu>nt au 
CionveriuMniMil iinpéiMal. M. Kdonard Ponj^et avait mis du 
lad ri (U» riiabihMé dans son aciion à Berlin el spéciale- 
menl dans s(»s diviM's entrt»Mens avec It» sons-S(MTélaire 
(THlal (\rs AfTain^s Ktran^ères. LojJîicinement, il uy avait 
pins cpi'à altendre {\[\r la proposition dn di[)lomale alle- 
mand fnl nppronvéi» pai* ses chefs hiérarchiqnt^s. 

RI c(» m^ fnl pas sans une lé}i[èn» surprise (\\\c \c rtUMis, 
un dimancfic, daîis ma maison privée, la h^tlre cpii snil : 

l>ort-:ni-Prinns li- 'M Octobn» IH97. 

.Monsieur le Secrétaire d'Rtat, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre note du 30 de 
ce mois, N"* 80. 

Je viens de recevoir des instructions ultérieures de la part de 
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mon Gouvernement qui m'informe que l'Envoyé haïtien à Paris a 
demandé à l'Ambassadeur allemand, Monsieur le Comte Munster, 
de soumettre au Gouvernement Impérial d'Allemagne l'opinion du 
Gouvernement Haïtien sur l'affaire Luders, le Gouvernement haï- 
tien n'ayant pas un représentant à Berlin. 

Autant que mon Gouvernement sait, Monsieur Pouget est chargé 
d'Affaires de la République d'Haïti à Berlin et mon Gouvernement 
se voit donc dans la nécessité de vous prier de lui faire parvenir les 
communications, destinées pour lui, par mon intermédiaire ou par 
celui de la Légation Haïtienne à Berlin. 

Ces communications ne lui peuvent pas être transmises par la 
voie de Londres ou de Paris. 

Veuillez agréer. Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance réité- 
rée de ma haute considération. 

Comte SCHWERIN. 

Celle lettre prouvait surtout une chose : le dépit que ressen- 
tait Berlin en constatant l'intérêt — si discret qu'il fût — cpie 
nous inspirions encore en face de son arbitraire entn»pri.<c 
contre nos lois et notre indépendance. Dès le 27 octobre, 
j'étais en possession de cette dépêche télégraphique de notre 
Chargé d'Affaires à Londres, le D» Louis Joseph Janvier : 

Votre deuxième télégramme ( celui qui annonçait la grnce de 
M. Luders) a été communiqué au Ministre de.-» Affiires Etran- 
gères, qui a fait des observations en notre fiiveur. 

Ces « observations» du Marquis de Salisbury avaient pro- 
duit, paralt-il, une émotion et un étonneuient extraordi- 
naires. Ktait-il possible ({u'uu petit pays comme Haïti oc- 
cupât un instant la sympathique attention du noble Lord 
qui dirige avec une si impeccable dextérité la politique 
extérieure du Royauuie-Uni ! D(» (|uoi vraiment se mêlait ce 
premier Ministre de Sa Gracieuse» Maj(\slé ? Était-ce un 
commencement de revanche di* la lettre de l'Empereur 
Guillaume à M. Kruger, Président du Transvaal ? Qu'im- 
portait le sentiment d'humanité qui avait dicté une telle 
démarche ! Celte ingérenc(\ même courtoise, rrétait-olU» 
l>as une chose intolérable '! 
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Cette fois encore, l'irascible héritier de Frédéric II de- 
vait justifier cette parole de l'tiôte de son illustre ancêtre : 
<' L'amour-propre est un ballon jçonflé de vent, dont il sort 
dos tempêtes quand on y fait une piqûre. » Dans la cir- 
constance, la tPinpf^te fut de telle nature que le reportage 
au gros sel prétendit que /r piucher, pour converser avec 
Wellinojton, avait emprunté le vocabulaire de Cambronne ». 

Ce qui dépassait décidément la mesure, c'était la trans- 
îuission par le Cou)te de Munster des assurances et des 
^explications de notre Représentant à Paris. Il va sans dire 
que le procédé n'avait rien d'excessif. Il était autorisé par 
de nombreux précédents, par la pratique courante. Ce 
n'étaient pas des négociations qui avaient été engagées à 
c6té, comme on feignait de le croire. Il ne s'était agi que 
d'une simple conversation et le bon sens indique qu'il ne 
pouvait être interdit à un Agent diplomatique d'en infor- 
mer son Goiivernem^^nt en considération d'un malentendu 
à dissiper et du rétablissement des bonnes relations entre 
deux États. C'est ce que comprenait également notre Re- 
présentant à Washington quand, à la même époque, il 
m'écrivait ceci : « Si l'afTaire n'était pas entièrement termi- 
née, verriez-vous quelque inconvénient à ce que j'en parle 
à TAmba-^sadeiir d'Allemagne ici et lui demande de rensei- 
^îîier son Gouvernement ? » 

Berlin savait parfaitement à quoi s'en tenir sur l'applica- 
tion (pie nous avions faite d'un usageconstant, mais il jugeait 
à propos de nous en remontrer, soit qu'il brûlât de découvrir 
à notre passif un pendante la récente incorrection du Comte 
Sctîwerin, soit qu'il fit semblant d'appuyer sur la communi- 
cation venue de Paris pour glisser, à 'n façon du Parthe, une 
allusion in extrpmh h la communication venue de Londres?, 
^oit que M. de Riïlow, qui avait définitivement remplacé le 
baron Marschall de Rieberstein au Ministère des Afiaires 
Etrangères, eût pris ombrage d'ime marque d'impartialité 
dn Comte de Munster et que ce fait eiït par hasard suscité 
(lîin^ son esprit alar né la vision de l'Ambassadeur d'Aile- 
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magne à Paris succédant sons peu à Tancien Ambassadeur 
d'Allemagne à Rome. 

Au reste, il était on ne peut plus piquant de voir le Comte 
Schwerin, Thomme de la visite du 17 octobre, nous repré- 
senter Tobligation de n'avoir comme intermédiaire pour 
communiquer avec son Gouvernement que lui-même ou 
M. Edouard Pouget. 

Pour toute réponse, il n'y avait qu'à le renvoyer purement 
et simplement à la Dépêche où j annonçais que des instruc- 
tions avaient été adressées au Chargé d'Affaires d'Haili à 
BerUn pour le prompt règlement du différend. C'est ce que 
je fis dans ces termes : 

Port-au-Prince, lo 3 Novembre 1897. 

Monsieur le Comte, 

J'ai Thonneur de vous accuser réception de votre lettre du 3 i 
Octobre dernier, N"" 576. 

En réponse, je ne puis que vous référer à ma dépêche du 30 du 
même mois, N^ 80. 

Veuillez agréer, Monsieur le Comte, les assurances de ma con- 
sidération très distinguée. 

SoLON MÉNOS, 

Dans la matinée du samedi G novembre la lettre suivante 
me fut remise : 

Port-au-PrinC(», le 5 Novembre 1897. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

El Vous accusant réception de votre dépêche du 3 de ce mois, 
N^ 81, concernant l'affliire Emile Luders, j'ai l'honneur de Vous 
faire savoir que mon Gouverncm:^nt a consenti à la proposition que 
je Vous ai faite dans ma lettre du 29 Octobre dernier, N*» 575. 

Agréez, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance réitérée de ma 
haute considération. 

Comte SCHWEIUN. 
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A la plus prochaine réunion du Conseil des Secrétaires 
d Etat, je donnai lecture de la dernière coinnnunication du 
(«hargé d'Affaires d'Allemagne el j'obtins l'approbation d'u- 
sage pour cette réponse : 



Port-au-Prince, le Novembre 1897. 



Monsieur le Comte, 



J'ai l'honneur de vou^. accuser réception de votre Dépêche du 5 
de ce mois, N° 586. 

Je note votre information concernant la ratification donnée par 
votre Gouvernement à la proplosition contenue dans votre lettre du 
29 Octobre dernier, N« 575. 

Veuillez agréer, Monsieur le Comte, les assurances de ma con- 
sidération très distinguée. 

SoLON MÉNOS. 

Ainsi, l'affaire paraissait être dorénavant dépouillée de tout 
vesrige d'irritation, de toute éventualité menaçante, de loute 
présomption de partialité ou de froissements, par suite du 
dessaisissement du Comte Schwerin. La discussion allait 
vraisemblablement s'engager et se poursuivre dans le calme 
et avec la loyauté indispensables à la rationnelle solution 
des difficultés internationales. Il n'était pas téméraire d'es- 
pérer (|ue notre justification serait complète et que, si Ten- 
nuéie annoncée par M. de Rotenhan était marquée au coin 
(le la sincérité, l'incidentseraitclos parle désaveu du Chargé 
d'Affaires d'Allemagne. C'était le vœu général et un journal 
du Cap-Haïtien, r Ami de VOrdre, Texprimait avec l'autorité 
qui s'attache àla personne de» son principal rédacteur : a C'est 
bien, disait-il dans son N° du 7 novembre 1897, et M. Ménos 
ne pouvait refuser une audience au Chargé d'Affaires d'Alle- 
magne. Qu'on ait la patience d'attendre, et le Gouvernement 
haïtien obtiendra, nous sommes i^ertains, le rappel du Comte 
Schwerin, mesure qui mettra //u à l'incident. » 

Le même journal contenait une (correspondance ])articu- 
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lière de Port-nii-Prince pleine d'iuiinour et de finesse et de 
laquelle je détache ce passage : 

Mais vous ne savez pas le plus piquant de l'aventure ? L'ultima- 
tum du Chargé d'Aftaires allemandes, sa visite insolite au Palais 
en costume de uhlan, les rodomontades de la première heure, tout 
cela n'était que plaisanteries tudesques! 

Nos bons Allemands le disent à qui veut l'entendre. Le Chargé 
d'Affliires lui-même proteste, paraît-il, de ses excellentes dispositions 
envers notre pays et aurait écrit au Ministre dès Relations Extérieures 
pour demander une entrevue, où il essaiera de le convaincre de la 
pureté de ses intentions et de la candeur de son âme. Il serait un 
incompris, le pauvre!.. N'est-ce pas que le mieux est d'en rire? 

En attendant que notre intelligent diplomate, M. Dalbémar Jn.- 
Joseph, réussisse à faire triompher notre bon droit auprès de l'Em- 
pereur d'Allemagne, comme il Ta fliit auprès du premier Président 
de la cour de cassation française, je voudrais qû^ chaque Haïtien 
tirât de cette histoire, qui aurait pu finir de façon plus tragique, la 
moralité qu'elle comporte. L'étranger est à cette heure maître et 
seigneur chez nous ; il a bâti sa domination sur notre légèreté^ 
notre indolence, notre désunion. S'il nous importe de recouvrer une 
souveraineté qui de plus en |>lus tend à nous échapper, cessons de 
donner à ces dangereux hôtes l'exemple du dénigrement systémati- 
que des hommes et des choses de notre pays; apprenons d'eux à nous 
entr'aider, à réserver nos faveurs et nos préférences pour nos conci- 
toyens ; travaillons et sachons être économes du fruit de notre travail. 

Ce programme en vaut peut-être bien un autre. 

Quelle ne serait pas la popularité de l'homme d'Etat qui aurait 
le courage de se l'approprier, mieux encore de le réaliser! 

Espérons ! 

L'entente entre les deux Gouvernements semblait si as- 
surée que le Sénat, prenant les devants, se détermina à en 
provoquer la confirmation officielle par le Mes.snge ci-aprés : 

Mais)ii î^jiîi )naU» de Port-;iu-Princf', le Novoiubn» 1897, 
îin î)i«* (U» rin({ô|)rn(l:irire. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

Sur la proposition de l'un de ses membres, le Sénat, qu'intéresse 
au plus haut degré le règlement du différend survenu entre le Gou- 
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vernement allemand et celui de la République, a décidé de vous 
adresser le présent Message pour vous demander où en est ce ré- 
iîlement, auquel la presse du pays, se fliisant l'écho de certains té- 
légrarKmes transmis pnf le Câble, prétend qu'il a été donné une so- 
lution amiable. 

L'Assemblée, en attendant votre réponse, vous réitère, Monsieur 
le Secrétaire d'Etat, l'assurance de sa haute considération. 

Lp Président du Sénat, ' 

STEWART. 

Malhonrenseuient nous étions loin d'être an bout de nos 
Iribiilalions, car line nouvelle c ):ninunication du Comte 
Siliwerin venait rendre très problématique le l'ésultat sou- 
hailé par la République. En présence d'une contrariété qu'on 
('lit dit avoir été malignement tenue en réserve, je dus ré- 
pondre au Sénat en c;^s termes quelque peu évasifs : 

Port-au-Prince, le 11 Novembre 1897 

Messieurs les Sénateurs, 

J*ai l'honneur de vous accuser réception de votre Message en 
date du 9 Novembre courant, N° 43. 

Confonnément à la promesse qui vous a été foite lors de la der- 
nière communication du Gouvernement au sujet de TafFaire Lu- 
ders, je n'eusse pas manqué de vous faire part du règlement du 
tiiffcrend survenu entre la République d*Haïti et l'Empire d'Alle- 
magne, mais comme aucune solution définitive n'est encore inter- 
venue, le Sénat voudra bien tenir compte des nécessités de discré- 
tion qui empêchent pour le moment une nouvelle communication 
A ce propos. 

Veuillez agréer, Messieurs les Sénateurs, Iqs assurances de ma 
considération très distinguée. 

SoLON MÉNOS 



CHAPITRE VI. 

Le loup et l'agneau. 

Le Gouvernement de TEmpire d'Allemagne faisait un 
retour offensif contre la République d'Haïti. Moins de vingl- 
(juatres heures après la réception du Message du Sénat, le 
C-omte Schwerin m'adressait la lettre que voici : 

Port-au-Princp, lo 10 Novembre 1897. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

J'ai rhonneur de Vous accuser réception de Votre note du 9 de * 
ce mois, N° 88, et de Vous informer que mon Gouvernement a 
conféré le 6 de ce mois avec Monsieur le Chargé d'Affaires d'Haïti 
à Berlin. Le Gouvernement Impérial d'Allemagne lui a démontré 
toutes les violations de droit commises ici dans l'affaire Luders, et 
toutes les démarches incorrectes qui ont été faites par le Gouver- 
nement Haïtien depuis mon pourparler avec Son Excellence Mon- 
sieur le Président d'Haïti. Mon Gouvernement a réclamé à Mon- 
sieur Pouget une indemnité de vingt mille dollars (20.000) amé- 
ricains pour Monsieur Luders, foute de quoi mon Gouvernement 
serait forcé à envoyer des navires de guerre ou même de rompre 
les relations diplomatiques entre l'Allemagne et la République 
d'Haïti. L'indemnité sus-nommée une fois réglée, mon Gouverne- 
ment, en considérant la façon dont l'audience du 17 Octobre s'est 
passée, demande en outre que Monsieur le Président me reçoive 
d'une manière courtoise. 

C'est par ordre de mon Gouvernement que j'ai à Vous commu- 
niquer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, ce qui précède et je dois 
ajouter que jusqu'à présent Vous ne m'avez point encore notifié 
officiellement la mise en liberté de Monsieur Luders. 

En attendant Votre réponse, j'ai l'honneur. Monsieur le Secrétaire 
d'Etat, de Vous réitérer l'assurance de ma haute considération. 

Comte SCHWERIN. 

C'ét«nit vraiment à n'y pas croire. Un accord était inler- 
venii pour que la discussion de la demande d'indcmnilé 
présentée en faveur de M. Luders eût lieu à Berlin. Depuis 
que le Chargé d' .Affaires d'Allemagne m'avait annoncé la ra- 
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lific^rion de la convention par son Gouvernement, un jour 
s'était à peine écoulé quand le Ministre impérial des Affaires 
Êtrangéros convoquait M. Edouard Pouget pourlui « démon- 
trer toutes les violations de droit comnuses ici. p Ce n'était 
pas, en réalité, une conlérence contradictoire, naturellement 
iîupossible en l'absence de pié(vs et d'instructions qui n'a- 
vaient pas eu le temps d'arriverà destination. Cette entrevue 
amenée si prématurément après une proposition admise de 
part et d'autre marquait d'une façon fort significative le 
dessein et même la résolution de supprimer un débat mé- 
thodique, de remettre tout eiiqueslion,en un mot, de raviver 
le différend en l'aggravant par de noiivelles exigences. Ces 
«civilisés» nous montraient une fois de plus le cas qu'ils fai- 
saient de leur propre parole. La foi d'un engagement interna- 
tional n'avait, d:\ns l'es, )èce, aucune importance à leurs yeux, 
ne pouvant être renforcée d'aucune sanction effective. Ce qui 
pèse dans leur balance, ce n'est pas la justice, ce n'est pas la 
raison, ce n'est pas le respectdu droit, ce n'est pas l'équité su- 
périeure des peuples magnanimes, c'est uniquement l'épée, 
< l'arme préférée par le Germain », l'épée, * le moyen qui ne 
trahit jamais. » Dans leur prurit de carnnge, ils vont devant 
eux tête baissée et ne voient pas que souvent cette épée 
se rapetisse singulièrement entre leurs mains et n'est plus, 
comme en la circonstance, qu'un misérable coutelas qu'un 
îiêant brandit avec de grands gestes sur la tête d'un enfant. 
Fallait-il se courber sous la menace et se soumettre sans 
murmure, sans débat, sans révolte ? Qui eut osé à ce mo- 
ment-là conseiller ou même concevoir une telle attitude ? 
Je sais bien (pie, depuis lors, en regardant le dénouement, 
plusieurs ont admis, sinon proclamé la nécessité de l'age- 
nouillement perpétuel devant les prétentions de l'étranger. 
Pour eux, la suprême habileté est de céder quand même 
et, pour ainsi dire, à première réquisition, Haïti étant assez 
riche pour payer sa honte, et quiconque pense et agit au- 
trement n'est qu'un brouillon digne des gémonies. Si telle 
était l'opinion générale, il deviendrait dorénavant très dif- 
ficile de continuer, le l*^"* Janvier d(^ chaque année, à celé- 



164 l'affaire luders 

brer sans rire « le glorieux anniversaire de notre iodépen- 
dance. » Un État qui acquiescerait systématiquement au 
principe de n'importe quelle demande d'indemnité à pro- 
pos des décisions rendues par ses juges et se contenterait 
d'ei-goter sur le quantum du dédommagement à accorder 
ne serait au fond qu'un État tributaire, et pis encore, qu'tin 
État mi-souverain. 

Qu'avons-nous gagné à la pratique du ff paiement facile »? 
Simplen)ent la multiplication des réclamations. Autrefois 
il y en avait une par quart de siècle ; depuis quinze ans\ 
il. y en a en moyenne deux par semaine. 

Le Cabinet du 17 décembre 1896, (\\ii pensait remettre 
en honneur les vrais principes d'une bonne administration 
publique, ne pouvait consentir à la méconnaissance des 
régies les plus essentielles du droit international au détri- 
ment de la République. Disposé à faire les réformes néces- 
saires pour prévenir des griefs fondés, il ne renonçait pas 
à soutenir vis-à-vis des autres États les droits primordiaux 
du pays. Ceux qui se cabrent furieusement sous la piqûre 
des critiques et des sarcasmes de l'étranger et bornent à 
cette manifestation platonique, encore que désordonnée» 
l'éveil de leur amour-propre, purement négatif, aimeront 
toujours mieux jeter le blâme aux citoyens dont la naïveté 
va jusqu'à souhaiter et préparer le relèvement de la dignité 
nationale à l'extérieur comme à l'intérieur. Mais ces der- 
niers seront vite réconfortés par cette parole de Gœthe : 
« Et ce que tu fais, c'est demain seul qui dim si Ion action 
était nuisible ou profitable. » 

Quoi qu'il en soit, il est juste de se rappeler qu'il n'eût 
pas été au pouvoir du Gouvernement — en supposant un 
instant qu'il en eût l'inteiîtion — d'accepter les exigences 
de l'Allemagne. Une explosion d'indignation et de colère 
eût été inévitable, spontanée, peul-étro générale. Céder dans 
.*.e cas, ce n'éLait pas seulement payer une indemnité er> 
avouant l'injustice de l'arrestation et de la condamnation de 
M. Luders; c'était reconnaître que le Comte Schwerin n a- 
vait eu aucun tort tU que c'était, au contraire, le Président 
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(le la République qui avait donné des sujets de plainte et 
devait en faire amende honorable par une « réception cour- 
toise » du Charjçé dWflaires; c'était encore admettre Texis- 
tence de « démarches incorrectes » de la part du Gouver- 
nement et roblijîation pour moi de notifier la mise en liberté 
de M. Luders à l'auteur de la réponse que l'on sait à ma 
Dépèche du 18 octobre! Qui donc aurait pris la responsa- 
bilité de celte immédiate soumission? 

On eût pu, à la rigueur, différer d'opinion sur la limite 
de la résistance, soit que Ton pensât qu'il y aurait lieu de 
s'opposer par les armes à une agression du Gouvernement 
impérial, soit que Ton jugeât plus sage de céder à la dernière 
extrémité, pour éviter une lutte incontestablement inégale. 
Le second parti eût été, après tout, très défendable, puisque 
les allemands, par exemple, ne présenteraient sans doute 
pas autant de réclamations inexplicables s'ils savaient que 
la République serait invariablement résolue à les repousser 
jusqu'au moment où, abusant de leur force, ils lui met- 
traient l'épée aux reins. Ils finiraient probablementà la longue 
par se départir à notre égard des pratiques de grand chemin 
dont ils sont si coutumiers. 

Cependant il n'était pas du tout question de l'emploi de 
cette dernière tactique dans l'affaire Luders L'inique arro- 
gance du Comte Schwerin avait si violemment choqué les 
esprits et froissé les consciences que la nation se montra, 
dès la première heure, prèle aux éventualités les plus dé- 
sastreuses plutôt que de souscrire à des demandes impos- 
sibles à justifier. 

Aussibien, il ne se produisit dans le Conseil des Secrétaires 
d'État aucun dissentiment sur la teneur de cette réponse qui 
fut faite au Chargé d'Affaires d'Allemagne : 

Port-aii-Princo» lo 1 1 N'>vombrn 1807. 

Monsieur le Comte, 

J'ai rhonneur de vous accuser réception de votre dépêche du lo 
de ce mois, N^ 604. 
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II importe de vous rappeler que, le 29 Octobre dernier, vous 
m'avez proposé de porter à Perlin la question de l'indemnité que 
vous avez cru devoir réclamer pour Monsieur Emile Luders, et de 
laisser, par conséquent, les négociations se poursuivre entre le 
Représentant du Gouvernement Haïtien et le Gouvernement Im- 
périal d'Allemagne. 

Le 5 de ce mois, vous m'avez informé que votre Gouvernement 
a approuvé votre proposition. 

Cette communication impliquait naturellement la nécessité d'un 
délai suffisant pour permettre au Représentant d'Haïti à Berlin de 
recevoir les instructions de mon Déparlement et de réfuter les <^riefs 
que vous avez jugé utile d'énoncer dans cette affliire. Il ne pou- 
vait donc encore être question pour le Gouvernement Impérial 
d'Al'emagne de lui démontrer « toutes les violations de droit com- 
mises ici », sans attendre qu'il fût en mesure de discuter en con- 
naissance de cause. 

Aussi ne puis-je que vous demander de me faire savoir si cette 
nouvelle détermination de votre Gouvernement a eu pour but 
d'annuler la ratification que vous m'avez annoncée par voire dé- 
pêche du 5 Novembre. 

Vous voudrez également m'indiquer quelles sont les démarches 
incorrectes que vous estimez convenable d'attriluer au Gouvenc- 
ment Haïtien et à quelle époque vous m'auriez parlé de la mise en 
liberté de Monsieur Luders. 

En attendant ces renseignements, j'espère que vous c(Mnprcn- 
drez que je n'insiste ni sur les circonstances de l'audience du 17 
Ocîobre, ni sur une exigence qui dénote la méconnaissance des 
Ions procédés dont Son Excellence le Président de la République 
ne s'est jamais départi à l'égard de personne, ni sur une quesiioii 
d'indemnité que votre Gouvernement aurait tenu à résoudre par 
.sa seule volonté et préalablement à des pourparlers dont l'opportu- 
nité avait éié admise d'un commun accord. 

Mon Gouvernement, qui a fait taire ses légitimes susceptibilités 
pour ne pas laisser se prolonger un déplorable incident, qu'il n'est 
pas bon de rouvrir de gaieté de cœur, décline dès à présent la res- 
ponsabilité des malheurs e,ue causerait l'arrivée ou une action des 
navires de guerre allemands. 

Veuilles a<^réer, Monsieur le Coîute, les assurances de ma consi- 
dération très-distinguée. 

Soi.oN MKXOS. 



L AFFAIRE LUDERS 167 

Le jour suivant, le représentant allemand répondit en ces 
termes : 

Port- lu-Princp, Ip l2Nov(»inbro 1897. 

Monsieur le Secrétaire d*Etat, 

En me référant à Votre note du ri de ce mois,N° 90, j'ai Thon- 
neur de Vous fliire remarquer, que ma dépêche du 10 de ce mois 
est calquée absolument sur mes instructions reçues de Berlin. Je ne 
puis pas répondre à Vos questions sans que mon Gouvernement, 
auquel je viens de télégraphier le contenu de Votre note, m'ait 
donne des ordres ultérieurs. 

Comme remarque personnelle, je me permets d'ajouter que je 
ne comprends pas pourquoi Monsieur Pouget est entré en confé- 
rence avec mon Gouvernement, s'il n'avait pas encore reçu ses ins- 
tructions. 

Veuillez agréer. Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance réité- 
rée de ma haute considération. 

Comte SCHWERIN. 

Le Charjîé d'Affaires d'Allemagne était visiblement em- 
barrassé pour expliquer la brusque volte-face de son Gou- 
vernement, qui ne voulait plus tenir compte d'une proposi- 
tion à laquelle il avait pourlarit donné son aquiescement. 
S'il y avait seuletnent moyen de rejeter la responsabilité de 
cotle rupture implicite de l'nccord sur M. Edouard Pouget, 
en insinuant que la conférence, au Ministère des Affaires 
Etrangères, était due à sa propre initiative ! 

Malheureusement pour cet essai de justification, j'étais 
en possession d'un télégramme de notre Représentant à 
Berlin qui demandait des instructions et était anxieux de 
recevoir de fréquentes communications. Le dossier expédié 
le 25 octobre ne lui étant pas encore parvenu, il désirait 
avoir d'une source plus sûre que celle de la Presse berli- 
noise des détails complets et des indications précises. Jus- 
qne-là il n'était guère probable qu'il voulût se passer de 
tout ce (pii eitt pu le guider dans les démarches qu'il au- 
rait à entreprendre et entrer d3 lui-même en discussion sur 
(Its points en(^or(» fon*é!nent obscurs pour lui. 
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C'est surtout ce que je tins à faire sentir au Comte Schwe- 
rin dans la Dépêche ci-dessous : 

Port-au-Prince, le 15 Novembre 18în. 
Monsieur le Comte, 

En vous accusant réception de votre lettre en date du 12 de ce 
mois, N° 6 10, je note qu'il vous est impossible de répondre aux 
questions contenues dans ma Dépêche du 1 1 Novembre, N° 90, 
sans que votre Gouvernement, auquel vous ?.vez télégraphié, vous 
ait donné des ordres ultérieurs. 

En ce qui concerne votre remarque personnelle, je la trouve par- 
faitement fondée et ne m*explique pas, en effet, qu'une conférence 
ait pu avoir lieu le 6 Novembre au sujet d'une question dont la 
discussion n'a été définitivement renvoyée à Berlin qu'après la rati- 
fication de votre Gouvernement, que vous m'avez notifiée seulement 
le 3 Novembre. 

Aussi mon Département est-il persuadé que ce n'est pas le Char- 
gé d'Affaires d'Haïti à Berlin qui aurait provoqué une entrevue à 
cet effet, avant d'avoir reçu des instructions ni les documents dont 
l'envoi lui avait été iinnoncé. 

Veuillez agréer, Monsieur le Comte, les assurances de ma con- 
siiKTation très distinguée. 

SoLOx MÉNOS. 

M. Kdonard Poupet m'avait déjà m\i^ an courant de l'en- 
tretien qu'il avait en avec M. de Riïlow. Dès le novembre, 
il m'avait téléjîrapbié qu'il avait en une importante entrevue 
avec le Ministre des Affaires Étranj^ères, mais (|n'il lui 
éliit i npi.s-îible, faute d'nr^.nt, de m'en trans:netlre*le 
résullat, ce qui le désolait « juste tilre. 

Il s'était trouvé, en effet, c|n(\ malj^ré mes pressantes 
re(*om mandations, le « Sièf^je Social » de la Banque Natio- 
nale d'Haïti avait, sous je ne sais quel prétexte, différé 
l'envoi des fonds prévus pour le service de la Lécçation 
d'Haïti à Rerlin. Aussi notre Cliargé d'Affaiivs, dont les 
ressources immédiatement disponibles avaient été absorbé(»s 
par des frais extraordinaires d'une certaine importance. 
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no fiit-il en mesure que trois jours après de n)Vnvoyer ce 
téléjjramme, que je reçus le 10 novembre à six heures du 
soir : 

Ministre des Aflfliires Etranj^èrcs s'est plaint par Mémoire que, 
ayant représentant accrédité Berlin, chercher négocier par l'entre- 
mise Légation Paris, lorsque Ministre des Affiii'es Etrangères n'a 
pas reçu communication hors du soussigné. Intervention intempes- 
tive Ministre Plénipotentiaire américain ; il est à croire que c'est 
Etats Unis la plus grande saiisHiction a été donnée. — Augmenta- 
lion incompréhensible peine en appel. Grâce au lieu de élargisse- 
ment purement et simplement. Départ New-York, est-ce expulsion? 

Sur fond question. Empire formule : attendu que police péné- 
trer domicile sans formalités ; lui-même arrêté, brutalement traîné 
par agents ; témoins décharge non entendus audience ; détention 
prolongée ; prison malsaint, surtout pour Européen ; Luxburg dé- 
clare condamné honorable, avoir eu question d'ordre privé réglée, 
jamais contravention ; donc Empire réclame pour sujet vingt mille 
dollars ; désire, en outre. Président accorder audience Chargé d'Af- 
faires, après solution, pour échanger paroles amicales. ]e pourrais 
répondre imtnédiatenient sur fous les points ; mais il me parait préférable 
être instruit complètement. Maintenez statu quo 

J'ai déjà dit que le Chef de la Léaar.ion d'Haili à Paris 
n'avait pas été charjîé el n'avait |>as, d'ailleurs, tenté de 
néjçocier avec le Conite de Munster. En demandant à celui- 
c\ de transmettre eerUiins renseignemenis à. son Gouver- 
nemenl, il avait fait une cho.se usitée de temps immémo- 
rial et admise dans tous les pays qui se picpienl tant soit 
peu de jujîement. Ce n'était ni une innovation ni une ano- 
malie, et le Ministre ih^r^ Affaires Étranj^éres d'Allemagne 
aurait du attendre, |iour s'échauffer la bile, ur^e occasion 
plus propice que celle-là, personne ne pouvant sérieuse- 
ment trouver dans le fait incriminé autn» chose que ce 
qu'y avait vu l'Ambassadeur de l'E upereur fiuillaume II à 
Paris : notn» sincère désir d'écarter v\\\ conflit, grâce à di» 
loyales informations cou)muni(|ué;^s par des voies diverses. 

M. de Biilow lui-mémo eût été le premier à reconnaître 
la légitimité de» ce> ériaircissements fournis (»n vue de faire 

12 
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aboutir notre tentative de conciliation, s'il n'avait proba- 
blement reçu Tordre de battre tons les buissons dans le 
but de d^^nicher un grief contre nous - fùt-il chimérique — 
et de sortir de la diplomatie pour entrer dans la violence. 

Comme ce prétexte ne tenait pas une minute debout, il 
se rabattit sur <j: Tintervention intempestive du Ministre 
plénipotentiaire des Etats-Unis ». C'était vraiment jouer de 
mallieur, car rien ne pouvait mieux démontrer le parti-pris 
et la préméditation du Gouvernement impérial d'Allemnjiru*' 
qu'un semblable reproche à propos d'une démarche (ju'il n'a 
ni ignorée ni désavouée au moment (ui elle avait lieu. 

Je rappelle que, le î21 octobre, j'avais télégraphié à noire 
Représentant à Berlin, entre autres choses, que si la grâce 
de M. Luders était demandée, le Président de la Répu- 
blique l'accorderait. A la réception de mon télégramme, 
M. Edouard Pouget sollicita, sans perte de temps, du Mi- 
nistre des Affaires Étrangères une audience qui fut fixée 
au lendemain. M. de Riilow, bien (ju'il eut déjà remplacé 
à rorfi(*e de la Wilhelmstrasse le baron Marschall de Rie- 
berstein, nommé définitivement Ambassadeur à Conslan- 
tinople, n'était pas encoi-e rentré à Berlin, et ce fut le sous- 
Secrétaire d'État qui reçut le Chargé d'Affiiires d'Haïti. 

M. de Rotenhan, avec qui TEnTpereur, récemment revenu 
de son pavillon de chnss(» de Hubertusstock, avail eu un 
long entretien dans la matinée, ne se rendit pas plus cettt^ 
fois à l'évidence que dans la première entrevue relaléc 
plus haut. Tout en restant très courtois, il insista sur la 
libération immédiate de M. Luders, prélendit (pie le Gou- 
vernement allemarid, à [)lu.^ieiu\s reprises, a nus en liberté 
purement et simplement des étrangers, siu' la demande^ 
de l'Agent diplomatique de leur pays. Il évita toutefois d(^ 
dire si cette demande était ime sollicitation ou si elle 
avait plutôt un caractère comminatoire. Il conclut qu'il ne 
pouvait conseiller un recours en grâce à M. Luders, «parce 
qu'on ne demande pas grâce quand on subit un chàtimeni 
qu'on croit immérité, i» Et puis, les questions d'indenmité. 
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de destitution des employés qui ont agi ... et les autres 
ronséquences seraient toujours n résoudre. 

— Enfin, dit-il au ('/)in's de la eonwM'sUion, la (juestion est 
plus facile à régler à Port-au-Prince (|u1ci. — D'un aulre 
roté, tout ce que nous dirions maintenant ne servirait de 
rien. Ecoutez une dépêche télégraphique que j'ai reçue hier 
soir du Ministre américain : 

« Luders sera mis aujourd'hui même en hberté. Il pren- 
dra de suite le Hollandais pour New- York. » 

A la suite de cette audience, M. Edouard Pougel me télé- 
j^sraphia ceci : 

Ministre des Affaires Etrangères se refuse à exhorter pri.sonnier 
il recours en grâce, dans la crainte que non-recevable indemnité 
et destitution Je réserve proposition d'arbitrage, at- 
tendu que le Ministère des Affiiires Etrangères me communique 
une dépêche télégraphique postérieure à la mienne, laquelle an- 
nonce libération imminente. Luders prend même le hollandais 
pour New- York. J'attends vos ordres. 

Il y avait eu une légère méprise dans l'assertion que la 
dépêche dont M. de Rotenhan avait donné lecture à notre 
(Umrgé d'.\ffaires était du Ministre américain. Elle avait 
été, au contraire, adressée au sous-Secrétaire d'État par le 
Comte Schwerin en personne, agissant à la suggestion de 
M. W. F. Powell. Les pièces suivantes en font foi : 



LF.G.XTrON OF THK UnITED StATKS 

OF America 

Port-aii-Princ-, Haïti. Oct. 22. 07. 

Honorable Soî.ok Mèmos, 

Socrotary of Stato for Foroijîn Afîain's. 
Port-au-Princo, Haïti. 

Sir, 

I hâve sent the enclosed dis- 
patch to the German Minister, 
thismorninp. With my bestwi.s- 



LfeG.\TioN DFiî Etats-Unis 
d'Amérique 

Port-au-Princp, 22 Octobre 1897. 

Honorable Solon Ménos, 

Secrôt. d'Et^it dos Affaires Etrangères, 

Port-au-Prince. 

Monsieur, 

J\ii adres.sé ce matin la dépê- 
che ci-incluse au Ministre Alle- 
mand. Avec les meilleurs sou- 
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hes, M"" Minister, that this affair 
has happily terminated without 
bloodshed, 

I am, sir, 

Your obedient servant. 

W. F. POWELL. 



haits que je forme, Monsieur le 
Ministre, pour que cette aflfaire 
se termine sans effusion de sang, 

Je suis, 

Votre obéissant serviteur. 

W. F. POWELL. 



COPIK 



Légation OF THE United States | Légation des Etats-Unis 



Port-au-Princo, Haïti. Oct. 22, 1897. 

Count SCHWERIN, 

Minister Résident from thc Empire 
of Germa nv 

Sir, 

I am happy to îtiform you that 
ihe Government of Haïti u/ill 
releaseM'EmileLuders to-davin 
time for himtotakehisdeparture 
in the Dutch Steamer for New- 
York. You will flivor me by ca- 
bling this fact to your Govern- 
ment to-day. 



Accept, M' Minister, my best 
wishes ihat this tension is at îast 
lelieved. 

I am. Sir, 
Your obedient servant, 

W. F. POWELL. 



Port-au-Prince, 22 Octobre 1897. 

Comte ScHWERiN 

Ministre-Résident de TEmpire 
(l'Allemagne. 

Monsieur, 

Je suis heureux de vous annon- 
cer que le Gouvernement d'Haïti 
relaxera M' Emile Luders aujour- 
d'hui et à temps pour lui permet- 
tre de s'embarquer sur le Stea- 
mer Hollandais qui doit partir 
pour New-York. 

Vous me ferez plaisir en télé- 
graphiant aujourd'hui ce fait à 
votre Gouvernement. 

Agréez, Monsieur le Ministre, 
les meilleurs souhaits que je forme 
pour que cette tension soit en- 
fin atténuée. 

Je suis. Monsieur, votre obéis- 
sant serviteur. 

W. F. POWELL. 
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Le Chargé d'Affaires d'Allemagne s'empressa de déférer au 
Vieil du Représeutaiit des Etats-Unis en télégraphiant à 
n<»rliTi la nouvelle de l'imminente libération de M. Luders 
t't de son départ subséquent pour New- York. En même 
teu)ps, il écrivit au Ministre américain une lettre de remer- 
cînents qui fut suivie d'une visite presque d'actions de 
gn\co. 

F^e Gouvernement allemand, informé tant par le Comte 
Schwerin que par M. Edouard Pt)uget de la liiesure prise à 
l'égnrd de son ressortissant, n'y trouva pas à redire et 
recommanda incontinent à son agent diplomatique de re- 
noncer à réclamer la destitution des * fonctionnaires cou- 
pables » et de s'en tenir à la demande d'indemnité. Et la 
Pos-/, journal officieux de Berlin, déclara <r que le différend 
survenu entre le Ministre d'Allemagîie et le Président de 
la Républicjue îivait été r>j;l> à l'amiable et que les 
lir.iils d'une démonstratior) navale étaient dénués de tout 
fond(Miient. » 

L(» Loknl Anzcif/er publia de s:)n côté cette note : 

Traduction 

1«:'Novonibro 1807. 

Un conflit diplomatique a éclaté entre l'Allemagne et la Répu- 
blique d'Haïti à cause de la détention illégale d'un sujet de l'Em- 
pire d'Allemagne, nommé Luders. 

L'Envoyé allemand avait demandé satisfaction au Gouvernement 
d'Hiiti ; mais cette satisfliction avant été refusée, le Comte Schwe- 
riii rompit les relations diplomatiques. 

D'après une nouvelle de la <r Gazette de Francfort » qu'on nous 
CvMumunique par dépkhe, une grande excitation règne à Haïti et 
les journaux affichent un langage très acerbe à l'égard des AUe- 
manis qui y sont domiciliés. 

Le Corps Législatif approuve Tattitude déclinatoire du Président. 

D'après nos informations provenant (.Vunç source autorisée, Ymci- 
dent est déjà clos par la mis'j en liberté du dit Monsieur Luders. 

Si riiUervention officieuse de M Powell n'avait pas été 
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de prime abord jugée inrenn)estive, pouri|uoi Tappréciait- 
on antroment quinze jours après? (Test que, dans l'inter- 
valle, la lettre de M. Luders était parvenue au Ministère des 
Affaires Étrangères, accompagnée d'une co[)ie du Mémoire 
adressé à la Légation allemande à Port-au-Prince, et que 
la pétition des Allemands au Sénat de Hambourg était 
également arrivée à destination et transmise à TEmpereiu' 
Ciuillaume. 

Le Mémoire d^*. M. Luders disait : « On a acrpiis Texpé- 
rience ici ([ue de pareils empiétements, en dépit de leur 
frétpience relative, ne sont commis qu'isolément vis-à-vis 
des Anglais et des Américains. Par contre, ils s'exercent 
plus généralemi'nt à l'égard des allemands et des français. 
C'est pourquoi il est d'une exlréuîe impor- 
tance que les suites de ces brutales violences retombent 
lourdement sur ccmix qui en sont les auteurs et leur ap- 
prennent qu'on ne peut pas impunément maltraiter un al- 
lemand. » 

La lettre de M. Luders au Ministre des Aflaires Étran- 
gères d'Alleniagne disait : « II règne déjà chez Thaitien une 
conception spéciale sur la protection que nous trouvons au- 
près de notre Gouvernement en (*as de ditïérend, concep- 
tion qui nous est très pénible et ne s'accorde (»n aucune 
façon avec la dignité de la nation alleniande. Il est donc 
dur pour nous d'avoir à faire sans cesse Tt^xpérience qu'on 
est animé d'un saint respect en face des Américains et d(*s 
Anglais et qu'à l'endroit de nous autres allemands ( iWs 
français également) on (Toit pourtant pouvoir tout se per- 
mettre ici, en Haïti. Dans mon cas, on alla si loin que des 
Américains conseillèrent à mon père de mettre sa maison 
de commerce, dans laquelle il a un associé américain, com- 
plètement sous le pavillon des Etats-Unis, en disant qu'alors 
sa maison de commerce ainsi que sa famille seraient à l'abri 
de pareilles atteintes. Nous devons avouer que cette tacoiï 
de voir est celle qui domine généralement ici ; non, cepen- 
dant, qu'elle soit justifiée et fondée ; car moi-même et tous 
les allemands d'ici, nous avcms l'espoir, je dirai même la 
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ferme confiance que Votre Excellence, dans mon intérêt et 
dans celui de toute la colonie allemande en Haïti, voudra 
s'occuper de ujon affaire et qu'une action résolue démon- 
trera à l'avenir aux haïtiens qu'en dehors des Anglais et des 
Américains, les allemands aussi appartiennent à une nation 
pareille à (telles dont les sujets trouvent une protection 
énergique contre^ les atteintes et les préjudices portés à 
leur personne et à leurs biens. 

Bien que les autorités d'ici comiîjencent par résister, elles 
finissent toujours néanmoins par céder en face de la démons- 
tration énergi(|ue, de la sommation sans conditions 

t*t c'est justement par ce moyen que les anglais et surtout les 
américains ont obtenu leurs grands succès et procuré à 
leurs compatriotes un respect et Tauréole d'une inviolabi- 
lité que malheureusement nous autres allemands en Haïti 
ne possédons pas encore. # 

La pétition des allemands au Sénat de Hambourg disait : 
t Cet état de choses est contraire à Thcmneur et à la gran- 
deur de la nation allemande et comporte un grand danger 

pour notre liberté personnelle et nos intérêts 

Nous allemands avons acquis l'expérience que nous soinmes 
plus exposés aux empiétements et aux, violences que, par 
exemple, les anglais et les américains, auxquels on recon- 
naît ici une auréole d'inviolabilité 

Si un procédé énergique, dans ce cas, vient démontrer 
(|ue nous allemands trouvons également ime puissante pro- 
tection contre l'injustice étrangère, si les suites de l'empié- 
tement {\ctuel retombent lourdement sur ceux qui en sont 
les auteurs, alors nous nous verrons aussi, nous allemands, 
désorniais à couvert de jmreils dangers. » 

(^e concei't de maîtres-chanteurs ... de Nuremberg et 
d'autres lieux impressionna le Gouvernement impérial d'Al- 
lemagne, qui vouhit voir après coup dans le résultat de la 
démarche de M. Powell la confirmation des contes fantas- 
tiijues débités a\\ sujet du prestige des américains.en Haïti. 
Les renseignements ne manquaient certes point sur le ca- 
ractère purement privé d'ime demande en grj^ce connue 
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d^s la première heure, désirée et approuvée par la famille 
Liiders comme par le Comte Schwerin. Mais il n'y avait 
pas à perdre Toccasion d'assurer aux allemands cette t au- 
réole dinviolabilité t^ après laquelle ils soupiraient î\vec un 
si touchant accord. A cette fin, il était indispensable de 
faire flèche de tout bois, en incriminant et Tentrevue du 
Ministre plénipotentiaire d'Haïti avec l'Ambassadeur d'Al- 
lemagne à Paris et la supplique du Représentant des Etats- 
Unis d'Amérique et la mesure de clémence et la promesse 
spontanée de départ de M. Luders pour New-York. El il y 
aura jusqu'au Chef des conservateurs allemands, le Comte 
Limboiuv-Stirum, qui, le Décembre, lors des débats nu 
Reichstag sur le projet de loi de la marine, s'écriera pour 
amuser le tapis: « Pourquoi un Chargé d'Aflkires allemand 
doit-il être obligé de se résigner à si* laisser traiter avec- 
une honteuse arrogance par les noirs d'Haïti ? Et pourquoi 
le Ministre uméricain se montre-t-il si dé(*idé ? C'est parce 
qu'il n'a (pi'un ordre à envoyer par le télégraphe pour ob- 
tcmir un appui suffisant. t> 

Désormais l'agent diplomatique allemarid aura beau jeu 
pour envoyer un rapport où il déclarera <r s'être convaincu 
(pie les policiers avaient agi sans mandat et que le juge- 
ment était basé sur des témoignages tout-à-fait inexacts. » 
Comme il semble opportun de faire acte d'autorité et même 
de partir en guerre, une tactique bien entendue comjnande 
d'accueillir tous les racontars, toutes les billevesées, toutes 
les invraisemblani'cs, tous les non-sens juridiques, et de les 
réunir en un faisceau de prétextes afin de motiver « l'action 
résolue, la sommation sans condition », tant souhaitées par 
M. Luders — et compagnie. Si des alleniands en veine 
de doléances parlent a d'acceptation de l'appel », on ne 
prendra pas la peine de rechercher ce qu'ils entendent par 
là ou s'il existe une formalité de ce genre. S'ils affirment 
(pie M^' L(^spinasse réclama de l'autorité compétente la libé- 
ration de l'appelant, on ne songera même pas à s'assurer de 
la véracité de l'assertion en exigetant la pri)duction de l'acte 
réguliercontenant cette demande. FuOrs(prilsprét(Mident (|ue 
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le Consul Général d(* Sa Majesté Hritanni<|iie à Porl-aii-Prince 
a obterni derniérernenf, on dehors d'aucun débat judiciaire, 
la mise en liberté d'un anglais soupçonné d'homicide in- 
volontaire, ne serait-il pas superflu, vu Thumeur a massa- 
crante » qu'on affiche, de consulter les lois haïtiennes pour 
savoir si les juges qui forment laChambredu Conseil, « étant 
mianimement d avis qu'un fait ne présente ni crime, ni dé- 
lit, ni contravention, ou qu'il n'existe aucune charge contre 
l'inculpé », ne stint pas autorisés à déclarer qu'il n'y a pas 
lieu à poursuivre, et si ce n'est pas en vertu de cette dispo- 
sition que l'anglais dont il s'agit a bénéficié d'une ordon- 
nance de non-lieu? Toutes ces précautions si élémentnires 
seraient de mise en d'autrescirconstances,où le cœur dirait 
à ces potentats d'apporter un peu de bonne foi dans lem\s 
relations avec les faibles. Aujourd'hui ils n'ont pas le loisir 
d'y penser : l'intérêt politique du uioment les pousse à agir, 
ils agiront- Qu'est l'humiliation d'un peuple pour les direc- 
teursdu pays naguère si constamment envahi, traversé, foulé 
aux pieds? « L'Allemagne, dit M. Lavisse, n'avait ni ime tête 
ni un cœur qui ressentit les injures : elle reçut des iujiu*es 
de toutes parts. Elle fit profession d'être un champ de ba- 
taille pom- l'Europe. » A présent elle répand ses hordes au 
loin, au delà de l'Atlantique, « elle a besoin de s'étendre à 
l'extérieur », selon l'emphatique déclaration de M. Micjuel ù 
Solingen, elle lance en avant ses pionniers jadis façonnés 
à la discipline militaire et à l'obéissance passive, et ces 
« colons », dont l'avidité cynique et sans seconde éclate 
dans une rustrerie effrénée, dirigent tour-à-tom* leurs con- 
vci-gentes pérégrinations vers des points que leur seule pré- 
sence déjà désole. Qu'un nouveau Chevalier du CAgm» soit 
sollicité par ces marctiands de consciences et ces iMitre- 
preneurs de corruption de dépécher vers la terre lointaine» 
quelques nacelles de réserve, rien de mieux : il est naturel 
(|ue le dieu des mers brumeuses, le redoutable .Egir, fasse 
bon ménage avec Mercure. C'est presque affaire de ti'adition 
ot cette remarque de Tacite au sujet des Germains est très 
si|jrnificalive : c De tous les di.Mix, c'est Mei'cure qu'ils ho- 



178 l'affaire taiders 

noront le plus; il y a des jours où ils se font un devoir de 
lui sacrifier des victimes humaines. » (I) 

Les haïtiens étaient désignés dans le for intérieur de TEin- 
pereur d'Allemagne pour élre du nombre de ces victimes 
offertes en liolocauste au dieu du commerce et des voleurs. 
Laigle impérial, métamorphosé en un repoussant vautour, 
s'élevait déjà dans les airs, impatient du soufïïe qui allait IVn- 
traîner vers nos plages attentives. Et son vol était soutenu 
par une presse transportée de fureur à l'instigation de ses 
correspondants de Port-au-Prince. Il y avait, en effet, dans 
lesjournaux allemands une recrudescence d'animosité contre 
la République^ d'Haïti. Ils avaient à la lettre perdu la tête, 
s'excitant mutuellenient à la publiciîtion de télégrammes 
alarnu'stes partis d'ici, au point que le professeur allemand 
Nasse aurait pu étudier avec fruit (*es phénomènes si carac- 
téris[i(pies de la • folie induite ». 

(l(*la avait commencé par une défH^che tie Porl-aft^Prinrr 
qui annonçait (|ue « l'excitation du peuple haïtien, exaspéré 
par les menacesdu Comte Schwerin, était si grande que (*elui- 
(*i fut foi'cé d amener le pavillon allemand, de fermer Thoti^l 
de la Légation et de prendre la fuite pour ne pas être lynché. » 

Kt, tablant sur cette invention préméditée, la Gazelle de 
VoH^ s'écriait dans son N*» du l**»* novembre 1897 : 

L'affaire Obermeyer n'est pas restée isolée, d'autres actes arbi- 
traires Tont suivie. Il est fort à souhaiter que le Gouvernement 
Impérial s'explique le plus vite possible sur les détails de cet inci- 
dent, car les relations commerciales de rAUemagne avec Haïti ne 
sont pas sans importance. En effet, dans la liste d'importation, 
notre Pays occupe le troisième rang et, dans tous les ports de la 
République, il y a des mai.sons de commerce allemandes qui sont 
parvenues à obliger de compter avec elles. Si le représentant alle- 
mand est intervenu avec tant d'énergie peur protéger ses compa- 
triotes contre les violences haïtiennes, comme les dépêches Tont 
annoncé, nous l'approuvons fort, et l'indemnité qu'on doit exiger 
de la République nègre ne saurait jamais être exjrbitante. 

(ï) Doorum maxime MiTcurium colunt, cui cf»rtis (iiohns, huinaiiis quoqiu* 
hostiis, litnro fa» hahont. 
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La Gazette de Maf/deboiin/.à la date du 5 novembre 1897, 
prétendait que « la République nègre jouissait d'une situa- 
tion politicpie qui avait conduit à un conflit avec TAllema- 
^ne »,et elle ajoutait : « Rn Haïli se trouve le poirït culminant 
de cette fatalité qui pèse sur les peuples d'origine romano- 
européenne, plus ou moins mêlés de sang nègre ou de sang 
américain et constilués en Élats. Le brigandage est d'autant 
plus grand qu'il y a plus de sang îïègre. Toute l'Amérique 
du Sud et l'Amérique Centrale souffrent de ce brigandage, 
dt* <*et état de corruption et de vii^lences. Aussi les révolu- 
lions y sont-elles à Tordre du jour. » 

îl eût été inutile de demander à cette bonne Gazette ce que 
signifiaient les considérations amphigouriques qu'elle fai- 
sait sur les États « d'origine romano-eiu'opéenne», ni quelle 
est la couleur du « sang aiiïéricain ». Sa science ethnogra- 
pbicpie ne va pas évideuiment jusqu'à expli(|uer ces discor- 
dantes variations sur un thème qu'elle n'est pas encore 
parvenue à déchiffrer. Son but unique était de justifier à 
lavance toutes les entreprises contre les (r nègres», et, l'oc- 
casion s'en présentant, elle la saisissait aux cheveux — du 
nègre Emile Luders. 

Devant ces attaques fm-ibondes,.le Chargé d'Haïti à Berlin 
restait stupéfait et anxieux. Une légitime réserve le retenait 
à la Légation, loin des curiosités agressives et des malignes 
indiscrétions. Mais la clameur montii à un tel diapason* qu'il 
en fut presque ébranlé et m'adressd cette dépêche, dans 
l'après-midi du l'-'* novembre : 

La presse de Berlin annonce, d'après iHé^ramnu reçu de Port-au^ 
T^rince, ce matin, la rupture des relations diplomatiques Haïti- 
Allemagne. Télégraphiez immédiatement. 

Nous n'en n'étions pas là. J'avais eu, le î29 octobre, avec 
le Chargé d'Affaires d'Allemagne Tentrevue que j'ai succinc- 
tement racontée plus haut. Je n'en avais pas encore informé 
M. Edouard Pouget, parce que j'attendais la ratification 
par le Gouvernement allemand de la proposition du Comte 
Schwerin. 
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Je lui répondis en conséquence par ce télégramme : 

II n'est pas vrai que rupture avoir eu Heu. Chargé d'Affaires cor- 
respond avec moi jusqu'à nouvel ordre. 

Le 7 novembre, je reçus cette nouvelle dépéclie : 

On fliit courir le bruit de l'arrivée de la corvette Gefion dans 
nos eaux, pour y rejoindre trois frégates qui croisent en Amérique 
et ont reçu déjà l'ordre de relâcher pour simple démonstration 
afin d'intimider. Li presse d'Allemagne accrédite la nouvelle de 
plus en plus. 

Nous étions en droit d'être rassurés sur ce point, car, 
la veille précisément, le Comte Schwerin m'avait notifié 
l'approbation donnée par son Gouvernement au renvoi de 
la discussion à Berlin. Tl ne pouvait venir à notre pen.^ée 
(jue tout cela n'était qu'un jeu incohérent de la diplomatie 
allemande, ni que celle-ci fût capable de fournir, du jour 
au lendemain, le triste exemple d'un inqu.ilifiable mancpu»- 
ment do pai'ole. Notre confiance était alors si grande dans 
le sérieux et la fixité des idées de l'autre partie (Con- 
tractante (|ue nous fumes plutôt portés à interpréter 
comme impliriuant ime nouvelle de bon augure, le télé- 
grainin;^ du (î novembre qui annonçait l'importante entre- 
vu^ (l:i i;h'xr^'^ d\\fTiir.»s d'IIuti h R.^rlii ave:*, le Ministre 
des Affaires Étrangères, dont un fâcheux contre-temps nous 
avait em|)é(^hés de snvoir de suite le résultat. 

Je m'étais hAlé de télégraphiera M. Dalbémar Jean-Josepli 
dé partir dans h» plus bn»f délai pour Berlin, nfu) (pTil 
ar^sistnt de s(\s conseils M. Edouard [V)iiget, à qui, d autre 
part, j'adressai, le 8 n >Vv^ ]ibn\ une lettre finissant ainsi : 
« Le (TOuvenuMuent allemand ayant accepté, selon la dtM- 
niére (^ommimication qui m'a été faite par M. le Comte 
Schwerin, (}ue l'alïaire fut traitée» à n;>rlin, vous êtes appelé 
avec M. Dalbémar Jean-Jos;^ph, (|ui a reç i l'ordn^ par dé- 
pêche t.élégra|>hique de s'adjoindre à vous, à eulnu* dans 
la discussi(^n de cette» affaire. » 
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Lorsque la lettre du Chargé d'Aflfaires d'Allemagne en 
date du 10 novembre et le télégramme de M. Edouard Pou- 
cet, reçu le n>éme jour, nous eurent édifiés sur la désin- 
volture avec laquelle le Gouvernement Impérial faisait fl 
(Time convention formelle, j'envoyai à notre Représentant 
à Berlin la dépêche lélégra|)hique suivante : 

12Novpinhrp1807. 

Chargé d'Affaires, après avoir annoncé, le 5 Novembre, Gouver- 
nement Impérial accepter l'offre discuter l'affaire à Berlin, nous in- 
forme que indemnité devra être réglée sous peine d'envoi navires 
et rupture. Il exige audience courtoise par Président. Conditions 
inacceptables. Négociations doivent continuer. Chargé d'Affaires 
arrogant, rappel nécessaire. Pour faire pardonner sa démarche in- 
correcte, il adresse renseignements partiaux, inexacts. Solution sa- 
tisfaisante sans lui. Témoins décharge entendus. Condamné, non 
européen, était gracieusement laissé à Concierj^erie. D'autres pièces 
arrivent. Biuique doit envoyer fonds. 

Les nouvelles pièces annoncées furent expédiées sans 
retard, accompaj;nées de la lettre ci-dessous : 

Port-au-Prince, le 12 Novomhro 1897. 

Monsieur le Chargé d'Affaires, 

D'après les dépêches que vous avez déjà reçues de moi par voie 
télégraphique ou postale et les pièces dont vous m'avez annoncé la 
réception par un télégramme qui m'est parvenu ce matin, vous 
avez pu vous édifier complètement sur les circonstances qui ont 
donné lieu au différend existant entre les Gouvernements haïtien et 
allemand au sujet de la détention de M. Emile Luders. Je n'aurai 
donc qu'à vous fournir quelques aperçus et détails complémentai- 
res pour vous mettre en mesure, aidé que vous serez des conseils 
de M. Dalbémar Jean-Joseph, de discuter avec assurance et fermeté 
les divers points que, sur le rapport intéressé de M. le Comte 
Schwerin, le Gouvernement Impérial d'Allemagne a jugé oppor- 
tun de relever à notre charge. 

D'abord, il est de notoriété publique que M. Emile Luders est 
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d'un naturel violent et emporté et que ses excès et son tempéra- 
ment indiscipliné lui ont attiré même l'animadversion de plusieurs 
de ceux qui le réclament aujourd'hui comme leurs compatriotes, 
encore qu'il soit né haïtien, selon l'article 6 de la loi du 30 Octobre 
1860. Ce n'est, par exemple, un secret pour personne que M. 
le Comte de Luxburg, auquel il ne parait pas avoir voulu accor- 
der les égards dûs au Ministre-Résident de l'Empire d'Allemagne, 
lui avait définitivement consigné sa porte. 

Qu'il soit issu d'une famille honorable et qu'il ait lui-même 
cette sorte d'honorabilité commune à tous ceux que n'a pas at- 
teints une condamnation inflimante, nul ne voudrait le contester. 
Mais il n'est pas moins constant que ses rixes ec ses brutalités ou- 
iranciéres l'ont maintes fois signalé à l'attention de la police. D'ail- 
leurs, il avait subi une première condamnation le 7 Février 1894, 
pour voies de fiiit exercées à une heure du matin sur la personne 
d'un factionnaire de service à l'Arrondissement de Port-au-Prince ; 
et bien que les peines prononcées contre lui par le Tribunal de 
simple police de la Capitale, Section Nord - dix jours d'enipri- 
sonnement et douze piastres et demie d'amende — fussent relati- 
vement légères, le Général Hippolyte, alors Président de la Répu- 
blique, s'empressa, sur sa demande, de lui en faire remise par un 
Arrêté de grâce rendu le 9 Février 1894. 

La lecture du jugement du Tribunal de simple police en date du 
21 Septembre 1897 ^^ ^^^s procès-verbaux des audiences du Tribu- 
nal correctionnel de Port-au-Prince, relatives à la nouvelle affaire 
de M. Emile Luders, ne peut manquer de convaincre tout esprit 
impartial de la réalité de la fluite de ce condamné. Il est certain 
qu'il a commis une rébellion contre des agents de police, dont il a 
frappé deux au visage, en essayant de retirer de leurs mains le 
sieur Dorléus Présumé, inculpé de vol. Le jugement rendu par le 
Tribunal correctionnel le 14 Octobre dernier a constaté souverai- 
nement le délit. 

Il est vrai que M. Emile Luders s'est elforcé de se disculper en 
prétextant que son domicile a été violé par ces agents de police et 
quec'est cette circonstance qui a motivé son agression, m.iistout a con- 
couru à démontrer aux juges que l'arrcstacion de Dorléus Présumé 
s'était fliite en dehors des Ecuries centrales, c'est-à-dire sur la voie- 
publique. Si, dans la lutte, par suite des efforts de M. Emile Lu- 
ders pour délivrer son cocher, les agents ont été entraînés dans l'in- 
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térieur des Ecuries, il ne s'ensuit nullement que ce fait indépen- 
dant de leur volonté puisse être considéré comme une violation de 
domicile. Et puis, Tart. lo du code d'Instruction criminelle auto- 
rise les Agents de la Police rurale ou urbaine, non-seulement à ar- 
rêter et conduire devant le Juge de paix tout individu qu'ils auront 
surpris en flagrant délit ou qui sera dénoncé par la clameur pu- 
blique, mais encore à suivre les choses enlevées dans les lieux où 
elles auront été transportées et à les mettre en séquestre, de sorte 
que leur présence dans ces écuries, à la poursuite du voleur et de 
l'objet volé, n'aurait aucun caractère illicite. 

D'autre part, la violation de domicile qui, selon l'art. 145 du 
code pénal, est punie d'une amende de seize gourdes au moins et 
de quarante-huit gourdes au plus, ne saurait jamais justifier un fait 
de rébellion accompagné de coups portés au visage,- délit passible 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans. C'est la. jurisprur 
dence de la Cour de Cassation de Franc^, qui décide -invariable- 
ment qu'on ne peut subordonner l'application de la peine «au plus 
ou moins de régularité dans les ordres émanés de Tautorité pour 
faire agir la force publique, ni au plus ou moins de régularité des 
formes avec lesquelles les officiers ministériels peuvent procéder; et 
qu'autoriser chaque particulier à se constituer juge des actes éma- 
nés de l'autorité, ce serait établir un svstème subversif de tout 
ordre public ». D'où il suit que M. Emile Luders resterait, en tout 
cas, inexcusable d'avoir repoussé et maltraité des agents de police, 
a'ors même que, pour procéder, non à son arrestation, mais à celle 
d'un voleur et à la recherche de l'objet volé, ils auraient pénétré 
dans des écuries qu'il n'a jamais considérées comme son domicile 
et dont, en fait, l'accès n'est interdit à personne. Sa rébellion et 
ses violences constituaient assurément un flagrant délit, autorisant 
les agents à l'arrêter et à le conduire devant le Juge de paix sur-le- 
champ ou dans un temps voisin de l'acte. 

Il n'est pas donc étonnant que le Tribunal de simple police, l'ayant 
condamné pour voies de fait à un mois d'emprisonnement, eût 
ordonné l'exécution immédiate de son jugement et que cet ordre 
eût été maintenu, malgré l'appel interjeté dans la suite, le 22 Sep- 
tembre 1897. 

Si, en effet, aux termes de l'art. 149 du code d'Instrucrion cri- 
minelle, l'appel est suspensif, il y a lieu de faire observer que l'art. 
18 de la loi du 19 Septembre 1836 a apporté une restriction for- 
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melle à ce principe, notamment dans le cas de la contravention 
désignée par Tan. 402 du code pénal. Or, cette contravention con- 
siste dans les voies de fait et c'est elle qui a été relevée par le Tri- 
buncl de simple police, lequel n'a foit intervenir, comme de rai- 
son, lart. 44 delà loi sur l'organisation de la police urbaine que 
pour l'application de Li peiné, naturellement aggravée à cause de la 
qualité des victimes. 

Lorsque l'affaire fut portée devant le Tribunal correctionnel de 
Port-au-Prince, toutes les formalités prescrites par la loi furent reli- 
gieusement remplies. Le reproche fait aux juges de s'être rapportés 
aux dépositions des agents de police et d'un huissier du nom de 
Forest Julien, est pour le moins injustifiable. Ces Magi.strats auraient 
pu s'en tenir aux procès-verbaux ou rapports adressés tant au juge 
de paix qu'au Commissaire du Gouvernement, conformément à 
l'art . 1 3 5 , C. Inst . crim . , qui dit que les contraventions seront prouvées 
soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, i défaut de rap- 
ports ou de procis^erbaux à leur appui. Si, pour s'éclairer complètement, 
ils ont jugé utile d^entendre des témoins, il n'est pas possible de leur 
imputer à faute d'avoir préféré des témoignages précis et concordants 
aux réponses vagues de témoins de complaisance, arrivés trop tard 
sur les lieux ou qui n'ont voulu rien dire de compromettant pour 
l'ami ou le compagnon de plaisir actuellement en défaut. 

- Devant la gravité des charges relevées par les rapports comme 
par l'instruction orale, le Tribunal correctionnel a compris qu'il 
s'agissait d'un délit — rébellion et coups au visage — et non d'une 
simple contravention pour des voies de tût qui n'auraient occa- 
sionné ni contusion ni blessure, et que, par conséquent, il y avait 
lieu d'annuler le jugement du Tribunal de Paix pour incompétence 
à raison de la matière. 

Que lui restait-il à faire après cela? 

L'art. 142, C. Inst. crim., prévoit que si le fût est un délit qui 
emporte une peine correctionnelle ou plus grave, le Tribunal de 
simple police renverra les parties devant le Commiss;iire du Gou- 
vernement ; et, d'autre part, au prescrit de l'art. 158 du même 
code, le tribunal correctionnel « sera s;iisi de la connaissance des 
délits de sa compétence, soit par le renvoi qui lui en sera fait 
d'après les articles 116 et 142, C. Inst. crim., soit par la citation 
donnée directement au prévenu par la partie civile ou par le 
Commiss;iire du Gouvernement ». 
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Il s'ensuit que le Tribunal correctionnel de Port-au-Prince, saisi 
et par l*appel de M. Emile Ludei*s et par la citation directe don- 
née le 24 Septembre 1897 à la requête du Commissaire du Gou- 
vernement et par les conclusions du Ministère public, prises à l'au- 
dience du 30 du même mois de Septembre, a pu prononcer la 
peine prévue pour le délit susmentionné. 

Au surplus, la loi ouvre la voie de la cassation co^ntre les juge- 
ments rendus en matière criminelle, correctionnelle ou de police. 
M. Emile Luders a, immédiatement après le prononcé delà sen- 
tence de condamnation rendue le 14 Octobre dernier, fait une dé- 
claration régulière de pourvoi en cassation. Qu'il ait crû, plus tard, 
préférable de s'en désister, c'est un droit qui ne pouvait lui être dénié, 
mais le simple bon sens, autant que la notion exacte dés principes de 
justice, lui retire forcément la faculté de critiquer une décision judi- 
ciaire que son volontaire désistement a définitivement consacrée. 

Il importe de rappeler au Gouvernement impérial d'Allemagne: 
i^* que le Tribunal correctionnel de Port-au-Prince a. souverainement 
apprécié les dépositions et les faits constitutifs du délit et que l'im- 
pression personnelle de M. le Comte Schwerin ne peut infirmer cette 
appréciation raisonnée; 2^ que la renonciation expresse de M. Emile 
Luders au bénéfice de son pourvoi a constitué l'acceptation impli- 
cite du jugement du 14 Octobre, qui a, par son propre fait, ac- 
quis l'autorité de la chose jugée, et 3° que cet acte, joint à la 
grâce du condamné, accordée sur une promesse qu'il s'e.Vt empressé 
d'exécuter, doit logiquement faire tomber toute prétention de sa 
part à une indemnité. 

Il ne peut être question ici d'un parti-pris à son égard, car si 
M. le Chargé d'Afïiiires d'Allemagne pouvait avoir assez de force 
d'âme pour consentir à un examen plus réfléchi de la question, il 
ne manquerait pas d'informer son Gouvernement que, sur son désir, 
j'avais fait loger M. Emile Luders à la Conciergerie, où il s'est trouvé 
bien plus à l'aise; que le Tribunal correctionnel a accordé un tour 
de faveur à cette affiiire en la faisant passer avant d'autres plus an- 
ciennes et en en renvoyant la continuation du mardi au jeudi et 
non, comme d'usage, à huitaine, et que lui, le Comte Schwerin, 
ne tarissait pas d'éloges sur la fliçon dont l'instruction orale avait 
été fiiite et les débats dirigés. 

J'espère que le Gouvernement Impérial se convaincra que tout 
s'est passé régulièrement et que ce re.«^rettable incident n'est dû 
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qu'a la précipitation de son Chargé d'Affaires, dont le maintien à 

Port-au-Prince est désormais impo^^sible. 

Ce résultat, j'en ai le ferme espoir, pourra être amené par votre 

tact et votre clairvoyance patriotique. 

Veuille;^ agréer etj:;, . . 

Sc)LON MÉNOS. 

Dans le télégramme où M. EdonanJ Pouget rendait compte 
de son entretien dn 6 novembre avec le Ministre des Af- 
faires Étrangères, il y avait encore ce passage : 

Présence de Dalbémar absolument inutile: litige encore phase 
négociations verbales. Minisjre de>s Affaires Etrangères ne le rece- 
vra pas. Il y a possibilité de régler seul. 

Il y avait là un léger malentendu, C4^r le Gonvernomenr 
ne songeait pas du tout alors à envoyer M. Dalbémar Jean- 
.losepti A Berlin en une qualité officielle. J'ai déjà dit la 
raison d'opportimité qui nous eut dissuadés de le faire. 
Dans notre pensée, il ne devait être de prime abord qu'un 
conseiller s|)écial du Chargé d'Affaires d'Haïti. S'il deve- 
nait nécessaire plus tard de lui fiiire avoir des pleins pou- 
voirs pour la signature d'une convwtion.^rf hoc, on le ver- 
rait bien, d'après la tournure de nos relations et l'effet des 
pourparlers avec le Gouvernement allemand, qui, au siu- 
plus, pourrait aisément reconnnître dans la présence de 
ce diplomate à Berlin une nouvelle marque de notre des- 
sein de ne rien épargner pouramerier luie complète éluci- 
dalion des points litigieux. 

Comme sa réponse à ma dépVhe du 7 noveuibre n'arri- 
vait pas, je mandai par le télégraphe, le 11 novembre, à 
notre Ministre plénipotentiaire à Paris de le presser de* 
partir, le « Siège Social » de la Banque Nationale étant, au 
reste, chargé de mettre des fonds à sa dispo.sition pour ses 
fmis de voyage et de séjour. 

En attendant, ce télégramme de M. Pougel me parvint le 
12 novembre : 

J'ai reçu pièces. Attends vos ordres en ce qui œncerne arrivée 
de Dalbémar 
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Les instructions sur ce point se trouvaient dans ma lettre 
du 25 octobre, qui se terminait ainsi : « Ci-joint les pièces 
du procès, que vous voudrez bien comunmiciuer, avec les 
diflérents télégrammes que nous avons échangés, à M.Dal- 
béinar Jean-Joseph, rhnrue par le Gonveniemonl de voufi 
aii^^ijifer de ae.^ coèif^eih d. (l'était très formel et il eût été 
inutile d'en dire plus long. 

dépendant, le 44 uove nbre, ](» reçus cette dépéclie de 
M. Daihémar Jean-Joseph : 

Poucet répète n'avoir pas ordre recevoir aide. Au surplus, il y 
a urgence politique autant que motif santé pjur moi rentrer. 
Lettre suit. 

A quoi je répondis le même jour : 
Départ nécessaire pour discussion juridique. 

Le .16 novembre, nouvelle dépêche télégraphique de 
M. Dalbémar .Fean-Joseph, ainsi connue : 

Jusqu'ici Pouget n'a pas répondu qu'il accepte de tfir recevoir, 
A tous égards il vaudrait mieux envoyer, par exemple, Docteur 
Janvier. 

Cette dernière suggestion n'était pas admissible, pui.sque 
la présence du D»" Louis Joseph Janvier à Londres était in- 
dispensable, en raison de Pefficacité de ses démarches per- 
sj)nnelles et en prévision des comjnunications (ju'il pour- 
rait avoir encore à faire oti à transmettre au Foreign-Office, 
dont la bienveillance s'exerçait alors à notre égard par une 
offre de médiation adressée au Gouvernement allemand. 

Je fus porté, en conséquence, à insister auprès du même 
diplomate, à qui je télégraphiai ces mois : 

Urgent partir. Séjour probablement court. Pouget en a été avisé. 

Lorsque ce télégramme^ eut abouti à l'hAtel de la Légation 
d'Haiti à Paris, M. Dalbémar Jean-Joseph était parti — en 
voyage de retour. ïl avait pris passage à bord d'un bateau delà 
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ligne transatlantique française et, par une cruelle coïncidence, 
il devait arriver dans» la rstde de Port-au-Prince le 6 décem- 
bre 1897. : 

M. Edouard Pouget croyait-il encore à la bonne foi du 
Gouvernementiinpérial d'Allemagne et à la probabilité d'un 
dénouement heureux, et désirait-îl rester seul chargé des 
négociations, afin d'avoir la bonne fortune et la satisfaolion 
de s'efforcer exclusivement à la solution favorable ? Par 
contre, M. Dalbémnr Jean-Joseph devinait-il la stérilité d(^ 
ses efforts en face d'un conflit sans rime ni raison, et ce 
pi'essentiment le poussait-il — peut-être à son insu — à as- 
pirer au repos après sa mission prolongée à Rome et à Paris 
et surtout après son dernier succès, dont im échec ultérieur 
eût sans doute terni Téclat? Ce sont là des sentiments très 
humains et, par conséquent, très vraisemblables. Toujours 
est-il que Tétat d'esprit contradictoire de ces deux Agents 
diplomatiques laissa comme une vague impression d'anar- 
chie. 

Quoi qu'il en soit, la fureur des journaux allemands re- 
doublait. Les agences télégraphiques annonçaient « qu'on 
se montraitdeplusen plus irrité en Allemagne depuis qu'on 
connaissait par les journaux de Port-au-Prince lafac^m pou 
courtoise avec laquelle les autorités haïtiennes avaient Irailé 
le Ministre allemand ». Celui-ci était audacieusement repré- 
senté comme étant venu prier \e Général Sam de faire relâ- 
cher M. Luders. Mais (juelques-uns de ces organes de i>n- 
blicité fai^saient la relatioi] ci-dessous de la scène, « d'après 
le journal haïtien Le Drapeau » : 

— « Tranchant et en grande tenue mili taire, le Comte Schwe- 
rin s'est adressé au Président en ces termes : « Monsieur 
le Président, je me présente au nom do l'Empereur d'Alle- 
magne et Roi de Prusse, pour demander la mise en liberté 
de M. Emile Luders, sujet allemand, qui se trouve dans la 
prison de cette ville. Je demande en même temps, au nom 
de mon Souverain, en faveur de M. Luders une indemnité de 
mille piastres pour chaque jour de détention et de cinq mille 
piastre? à partir de demain à midi. » 
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« L'iréponsedu Président noiraiirait été lasuivanle:~M()n- 
sieur, je supposais que vous étiez venu pour me faire une 
visite amicale et je ne uVattendais pas à une visite officielle 
de votre part, parce que vous n'ét(îs pas accrédité auprès 
de moi, mais bien auprès du Secrétaire d'État des Relations 
Extérieures. Si je m'étais douté que vous étiez chargé d'une 
pareille mission, je ne vous aurais pas reçu. Je n'ni rien à 
vous répondre, Monsieur ! y> 

Et les mêmes Agences ajoutaient : « Ce langage est vive- 
ment commenté par la presse allemande, qui insiste auprès 
du G:)uvernemenl pour une action énergique et prompte. 
Des ordres ont été donnés pour l'envoi d!une flotille devant 
Port-au-Prince. » 

Il était superflu, en effet, de contrôlerlauthenticité de ton tes 
les assertions relatives à l'attitude des autorités haïtiennes : 
la République à laquelle on voulait faire son affaire était si 
faible! 

La Germania.de Berlin, organe du Centre catholique, con- 
tenait aussi l'entrefilet suivant : « Relativement à l'affaire 
Lnders en Haïti, on a sous les yeux des allégations d'mi 
journal de ce pays, Vlmparlial, allant jusqu'à prétendre, 
pendant les jours critiques d'octobre, que le Comte Schwe- 
rin a été poussé à son î\ction énergique par les commer- 
çants allemands qui l'ont corrompu : « On lui a promis 
un pourboire considérable, s'il se mettait au service des 
«'ommercants. » — A la fin, il y avait la perspective de l'ex- 
pulsion des allemands d'Haïti : « Et si nous les tolérons 
encore parmi nous, c'est A titre d'otag(»s, jusqu'à ce que 
TAIIemagne donne une salisfiiction chennlerefique pour la 
conduite de son Représentant. « — On ne peut pas deman- 
der davantage dans un grotesque État nègre, dont le Gou- 
vernement a pris peur du fougueux tempérament de ses 
estimables sujets, car le Moniteur haïtien, devant cet ex(!ès 
(le patriotisme, a publié im avertissement officiel du Secré- 
taire d'État de Tlntérieur. » 

Ainsi, les racontars allaient leur train; les violences de 
certains journaux étaienlsignalées, mises en vedette, exploi- 
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tées avec un soin particulier. On s'ingéniait à les exagérer 
en tronquant les citations; on inventait de toutes pièces des 
propos auxquels s'ajoutaient des commentaires grossiers, 
sarcastiques ou enflammés; on créait, attisait et propageait 
une agitation propre à seconder les desseins de la colonie 
allemandeen Haïti. Quant aux nombreux publicistesqui prê- 
chaient la modération et répudiaient les extravagances et les 
menaces inopportunes de la presse chauvine,on feignait de les 
ignorer, et leurs articles, n'ayant rien d'écheveîé, n'avaient 
aucim succès auprès des éclaireurs d'avant-garde dont la 
besogne, rétribuée au moyen du fonds des reptiles, était 
peu intéressée à cette contrariante sagesse. Pounjuoi en 
imrler? Pourquoi fournir aux esprits réfléchis Toccasion de 
comparer, de raisonner, de juger et peut-étn^ de prévenir 
les conséquences extrêmes du conflit? Pour atteindre le but 
(\\û hypnotisait l'artiste de Postdam, ne fallait-il pas conti- 
nuer à faire entendre runicpie cloche au son de laquelle le 
(lomte Schwerin avait flni par prendre tant de plaisir? 

La Po'ii se distinguait au premier rang des journaux qui 
ne mettaient vis-à-vis de nous auctme sourdine à leur ani- 
mosité, aucun frein à leurs diatribes. Son réctacteur en chef, 
M. W. Kronsbein, le protégé du baron de Stumm, avait 
ses grandes et ses petites entrées au Ministère des Aflaires 
Etrangères. Comme il y avait pris le vent, il accueillait sans 
le moindre scrupule toutes les infamies que pouvait imagi- 
ner un Spiegel ou un Kalsch. Dans son N° du 14 novembre 
parut une correspondante de Port-au-Prin(!e <|ui dépassait 
en ignominie tout ce que ces délicats personnages avaient 
écrit jusque-là sur Haïti depuis la décorifitjuv du restaurant 
de la Maima Do/w, dont Tim était le [M'opriétaii-e de seconde 
main et l'autre le maître d'hôtel. 

D'après le résumé publié pai' le T/mes\ de Londres, le 
correspondant spécial de la Po'^l représentait l'incident Lu- 
ders comme le point culminant d'une longue série d'actes 
arbitraires et tyranniques de la part du Gouvernement haï- 
tien, « vraiment inférieur au Gouvernement ottoman ». Il 
déclarait qu'il existait depuis plusieurs mois une violente 
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a^^^Uation contre les banquiers eiin)péj?ns et :les blancs en 
général, agitation causée par la hausse du prix des objets de 
première nécessité et la stagnation du cours du café. Pour- 
tant ces résultats économiques provenaient enliérement de 
l'oblige lion imposée aux banquiers de faire monter le change 
sur la n)onnaie américaine à 90 «'/o au-dessus de sa valeur 
nominale. — Luders avait été arrélé pour avoir empêché 
des agents de pohce impudents de forcer l'entrée de ses 
éciu'ies afln d'appréhender son cocher. La police haïtienne 
était décrite comme un honteux, ramassis de coquins, de 
voleurs et de mendiants. Les blancs ont -un droit formel au 
respect de leur domicile,, dans lequel aucun haïtien ne peut 
pénétrer sans un mandat spécial des autorités. — Luders 
fut d'abord jeté en prison, .ensuite accusé de rébellion et de 
voies de fait sur des agents. dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. Les juges ont été gagnés à prix d'argent et il y a eu 
cette seule fois autant de faux témoignages qu'on eu pour- 
rait relever en dix ans dans toute l'Allemagne, de sorte que 
Liiders fut finalement condamné à une année d'emprison- 
nement et à cinq cents piastres de dommages-intérêts. L'in- 
tervention du Comte Schwerin devint l'objet de la risée 
publique. Il finit par télégraphier au Ministère des Affaires 
Étrangères d'Allemagne pour demander des instructions. 
Celles-ci lui parvinrent le 17 octobre dans» les termes sui- 
vants : « Mise en liberté immédiate, dédommagement com- 
plet et punition des juges et des agents de police. » -- L'in- 
succès de l'ultimatum du Comte Schwerin amena la rupture 
des relations diplomatiques, et la colonie allemande fut, en 
«•onséquence, placée^ sous la protection de la légation des 
Ktats-Unis. Toujours selon ce correspondant, le Ministre 
américain, M. Powell, dut arriver à la menace et déclarer 
f|ue si Luders n'étnit pas libéré, des navires de guerre de 
l'Union seraient devant Port-au-Prince dans les deux jours. 
Sur cette admonition comminatoire, le Sénat fut aussitôt 
(ropvoqué et, deux heures après, Luders était en liberté. 
— Le correspondant affirmait (jue la colonie allemande 
courait le risque d'être massacrée et que les allemands ne 
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sortaient de leui's demeures qu'armés jusqu'aux denLs. If 
dépeignait les haïtiens comme un « peuple violent, brutal, un 
peuple d'énerRuménes)>,et insistait sur la nécessité d'établir 
une juridiction consulaire. 

Dans une communication ultérieure, en date du 25 oc- 
tobre, le mém3 correspondant de Port-au-Prince disait que 
les Tiaitiens avaient commencé, la nuit, à tirer sur les mai- 
sons des allemands. Le Comte Schworin recevait constam- 
ment des lettres de menace. On mxipirait ardemment après^ 
la prompte arrivée de navires de guerre. Le prestige de l'Al- 
lemagne devait une fois pour toutes être établi par des 
procédés exemplaires ; autrement les allemands seraient à 
jamais déshonorés. Et la lettre se terminait par ces mots: 
(( Si seulement on voulait comprendre en Allemagne que 
la République d'Haiti ne doit pas être regardée comnie un 
Etat civilisé, maiscomuie un morceau transporté de l'Afri- 
que, où l'invariable emploi du canon et du fusil répond à 
tout ! » 

La Po^t s'écriait à ce sujet : « L'honneur et la considé- 
ration de l'empire allemand sont en jeu, la vie et la fortune 
des pionnien^ allemands sonl en question : il s'agit de siiu- 
ver l'honneur de l'empire en face d'une république de 
nègres corrompus. Le peuple allemand attend avec impa- 
tience la nouvelle qu'un vaisseau est en route pour Haïti. > 

Et peu de jours après, le même journal disait : « Au lieu 
de. parler mur françaif^ un langage de sous-officier, nous de- 
vrions apprendre des anglais et des américains comment il 
faut traiter un Etat pirate. » 

Je ne m'arrêterai pas à relever les inventions, les calom- 
nies ou les grossièretés dont fourmillent les articles de la 
Pof<t et les étranges « lettres d'Haiti » auxquelles elle n'hé- 
sitait pas à ouvrir ses colonnes. A quoi bon ? Ces corres- 
pondants et ces folliculaires agissaient par calcul ou par 
ordre en lançant leurs impostures et en nous prodiguant 
leurs insultes panachées de menaces. Disciples de Basile, 
ils accusaient les juges haïtiens de corruption et les témoins 
d3 parjure pour exciter a!i renversement de nos institutions 
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judiciaires, et ils nous jetaient à la face l'épithète de pirates 
alin de mener à bjnne fin leurs projets subversifs et de 
C'.>nsoinnier leur œuvre d'extrême flibusterie. Qu'étaient- 
ils donc, sinon des aventuriers sans foi ni loi, ceux-là que 
U^ désir de provoquer des complicatioris inlernahonales 
et de nous rejeter dans l'état de démoralisation dont ils 
furent toujours les bons marchands, amenait à télégraphier 
que leurs lettres étaient confisquées à Port-au-Prince et sur 
d'autres points d'Haïti et qu'ils seraient égorgés si un na- 
vire de guerre n'apparaissait au plus rôt ? 

C'est surtout à partir de la publication de la correspon- 
dance envoyée d'ici à la Pont que la clameur devint assour- 
dissante et le tollé général. Il ne fut plus question « d'at- 
tendre, comme l'avait exprimé la Gazette de Fvfuicfort, les 
actes officiels allemands sur l'incident, pour émettre une 
opinion impartiale », ni de savoir, selon la remarque du 
Corre'ipoiidant de Hamhourrf, « quels moyens M. Luders a 
eiuployés pour éloigner la police *. 

Le Berliner Tageblatt écrivit ceci : « Le conflit avec Haïti, 
aitif^i qu'il a été officieus^emeut écrit à pluMeiira jouniaux, a 
fini par prendre une tournure telle que la première de- 
mande d'indemnité au profit du sujet de l'empire M. Luders 
a passé à l'arrière-plan. M. Luders, dans tous ses mémoires 
tant à Port-au-Prince qu'à Berlin, a demandé satisfaction 
et conclu à la réparation de tout le tort qui lui a été causé 
et on les lui donnera sans aucun doute. En ce moment 
pourtant, il ne s'agit pas seulement de dédommagement 
mais d'un paiement convenable de la part d'Haïti à l'em- 
pire d'Allemagne. L'intention existe, dit-on; d'exiger delà 
République une indemnité de cinquante mille piastres. Des 
personnes familiarisées avec les affaires haïtiennes préten- 
dent que cette somme est trop petite pour produire l'im- 
pression nécessaire. Si l'Allemagne est trop modeste dans 
ses exigences, les haïtiens n'apprécieront pas les allemands 
aussi hautement que les américains, les anglais etc., etc. . . 
A Port-au-Prince, ainsi qu'il a été déjà annoncé, on attend 
prochainement les navires-écoles Chariot le et GuexRenau. » 
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Un journal de langue allemande, le Pester Llot/d, de Bu- 
dapest reproduisit un télégramme de Berlin contenant no- 
tajiiment ce passage : « Des lettres (VHafti décrivent Texal- 
lation fanatique de la population contre la colonie alle- 
mande, qui se compose d'environ soixante-dix membres. 
Les allemands ne circulent qu armés dans les rues, et on 
a déjà tiré sur leurs maisons la nuit. !► 

F^a Gazette de S^-Pétersbonrf/, autre journal de langue aile- 
iirande, publia également un entrefilet finissant par celle 
phrase : « Ainsi qu'on devait sV attendre, les détails venns 
d'Haïti ne font qu'accentuer en Allemagne le vif désir d'ob- 
tenir une complète satisfaction. » 

Le Kladderadatsch, de Berlin, composa à son tour ce 
compliment en vers comminatoires : <r Un petit fouet se 
tresse pour un Sire noir; on trouvera bien un endroit on 
le petit fouet l'atteindra. Le valet Ruprechf (I) a la main 
dure et étire bien lé pantalon. C/est pour cela que, voulant 
t'obliger, je t'engage à devenir sage, Général Sam ! » 

Le déchaînement inouï et incompréhensible des jour- 
naux de l'empire donnait mille fois raison à Henri Heine 
disant: *Nous autres allemands, nous nous servons de la 
presse pour prof)ager la soltise et de la poudre pour pro- 
pf^ger l'esclavage. i8> 

Et ce n'est pas seulement l'esclavage que les allemands 
préconisent aujourd'hui, c'est l'exteiMnination de la race, 
noire. Le major Boshart s'est chargé de l'expliquer avec 
une féroce franchise et ime crudilé d'expressions dont 
nous devons lui savoir gré. Il .avait été en Afrique, dans 
les régions soumises à la bienfaisante action du protectorat 
liidesque. Il y avait servi — et sévi. Il était, par conséquent, 
préparé coinme pas un pour donner à sa pensée un logique 
développement et à un système de colonisation la sanclion 
de; sa propre expérience. 

a Nous n'allons pas en Afrique, dit-il, pour faire des gri- 
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maces philanthropiques; nous y allons uniquement pour 
<!réer de nouveaux débouchés à notre commerce et à notre 
inchistrie.» 

L<^ passig^^ suivant — reproduit par la Revue de^ Deux 
Mondes du l««* Avril 18)7 —d'une lettre qu'il adressa à la 
Nrne Deufsnhe Rundschau., est reînarquable et suggestif à 
IV»xlr(^:ue : 

« Ile nègre est un carnassier, féroce et sanguinaire, qui ne peut 
être tenu en respect que par Tceil et le fouet du dompteur. On n'a 
jamais rien obtenu de lui, nulle part, en lui distribuant des Bibles 
et de bonnes paroles. 

«Si Ton voulait astreindre les noirs au travail, il ne fallait pas 
umt se hnter d'abolir Tesclavage. Il- avait été institué à cause de 
l'impossibilité de faire travailler les nègres autrement. Comme il n'y 
a rien de changé à cet égard, Tabolition de l'esclavage a été préma- 
turée et trop soudaine. . . . 

< Il faut s'ôter de la tête, une fois pour toutes, que le nègre puisse 
se résigner au travail s'il n'y est pas contraint. Les lois éternelles de 
la nature, auxquelles est soumise la création tout entière, régissent 
au.ssi l'expansion des races sur le globe. Quand, darKs leurs vastes 
déplacements, deux souches de peuples, inégales par leur vigueur 
intellectuelle ou physique, sont venues à s'entre-heurter, c'est tou- 
jours la plus faible, la plus dé^^radée qui a dû céder, et c*est ainsi 
.s-.*ulement que Tespèce humaine a pu atteindre un degré supérieur 
de développement. 

« Si la race noire marche vers sa disparition, ce n'est pas à cause 
dj la chasse aux esclaves ou des persécutions des blancs, c'est parce 
qu'elle ne comprend pas le^ lois tjutes-puissantes de la nature et 
ne veut pas s'y conformer. En résistant à la civilisation, qui seule 
pourrait la sauver, elle rend si destinée inéluctable. Nous pouvons 
le regretter; nous n'y pouvons rien changer. Nous devrions nous 
dire, au contraire, que des populations aussi improductives que les 
peuplades noires n'ont aucun droit à l'existence. 

« 1^1 logique des faits exige que loo millions de nègres n'acca- 
parent pas un territoire où 500 millions d'homm.îs civilisés et la- 
borieux pourraient largement trouver à vivre. 

« C'est en vain qu'une philanthropie bien intentionnée, mais ir- 
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réfléchie, essaierait de plaider, au nom de rhumanité, les droits de 
la race noire. » 

Le lecteur ne sera pas étonné d'apprendre, après cette 
sincère confession, que le fleginatique major conclut en ap- 
pelant de tous ses vœux le jour, et (|ui sera un grand jour 
dans l'histoire du monde*, où sonnera le glas de la race noire. 

Au reste, ce n'est pas une simple boutade de pince- 
sans-rire. C'est le sentiment des Leist, des Wehianan, des 
Peters — et de tous ceux qui sollicitent la faveur d'avoir en 
Haïti un représentant taillé sur ces patrons. Kt c'est la pra- 
tique des pays de (r protectorni )) allemand. M. Gustave ?>ilscl) 
l'avoue : cr Tuer le nègre i\ coups de fusil est devenu une 
espèce de sport. De temps à autre, pour changer, on en 
pend un ou deux. » 

Il n'est pas surprenant qu'une presse imbue de pareilles 
théories s'acharnât contre nous, parce qu'il avait plu à des 
allemands établis à Port-au-Prince de lui faire des commu- 
nications de haute fantaisie pour nous présenter sous dos 
couleurs effrovables. 

Le rapport officiel du Comte Schwerin, arrivé au milieu 
de cette excitation, n'était pas fait pour dissuader le Gou- 
vernement impérinl d'Allemagne de ses desseins. Ce Chargé 
d'Affaires, fidèle à la tactique qu'il nvait adoptée immédia- 
tementaprès sa visite au Palais national, iiassait sous silen(*e 
la façon anormale dt)nt il s'était faufilé jusqu'au Président do 
la République à l'insu du Secrétaire d'Ktat des Relations 
extérieures, et ran*ectation do hautcMU' qu'il avait affichée 
dans le débit des ordres de son Gouv(»ruement. Il se dou- 
tait bi(Mi qu'aucun être doué de raison ne pouvait aiiprou- 
ver un tel excès et, par un instinct de prudence cadrant 
mal avec son arrogance d'emprunt, il s'abstenait de son 
vanter ou même d'en parler autrement que pour amener la 
réponse du Général Sam. 

Cette réponse, il la dénntur.iit, il la grossissait, il l'allon- 
geait, il la détirait dans tous les sens en réton*ant de cita- 
tions laborieusement extraites de gazelles Imaginatives, afin 
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de s'en faire un manteau commode contre le rejaillissement 
de son étrange faute. Dans Tablme de disgrâce où il se sen- 
tait disparaître, comme un voyageur qui s'enlize, il s'aidait 
de toutes ses'forces, de toutes les ressoiu'ces de son esprit, 
de toute l'énergie haletante de son ambition, pour remonter 
à la surface et s'y maintenir. Il se cramponnait obstinément 
aux colonnes des journaux exaltés et disait « le danger qu'il 
avait couru et qui continuait à le menacer «. Il montrait le 
ridicule prétendument déversé sur son uniforme de lieute- 
nant des uhlans de la Garde impériale. Il dénonçait le grave 
péril où risquaient de sombrer « Thonneur et la grandeur 
de la nation allemande ». Il signalait tout — excepté la note 
officielle que le Monileur avait spontanément publiée pour 
réprouver le langage violent de rimparlinL 

Tout cela était plus qu'il ne fallait pour émouvoir, irriter, 
mettre hors des gonds le Gouvernement impérial d'Alle- 
magne. La cause était entendue. Si nous faisions la moindre 
allusion à l'incartade du Comte Schwerin, on n'en revenait 
et Ton tournait en dérision cette audace grande d'Haïti 
« qui déplaçait les rôles et prétendait que son Président a été 
offensé ». Et des journalistes allemands lançaient la nou- 
velle que nous réclamions trois cent mille piastres de dom- 
mages-intérêts. 

Il est vrai qu'ils s'empressaient d'ajouter que « le Gou- 
vernement allemand était décidé à procéder avec la plus 
grande énergie contre Haïti ». 

Un télégramme de M. Edouard Pouget, qui me parvint 
le 15 novembre, m'annonça que le Ministre des Affaires 
Étrangères était furieux de la publication des documents 
dans le Moniteur du 23 octobre et qu'il laissait entendre 
(ju'il était opposé à l'expulsion de M. Luders. Celui-ci était 
arrivé à Berlin, où il manœuvrait contre nous ; on avait, 
de plus, divulgué la pétition des allemands au Sénat de 
Hambourg ; les négociations étaient devenues pénibles, et 
le Chargé d'Affaires d'Haïti à Berlin en venait à me deman- 
der s'il devait proposer l'arbitrage américain à la dernière 
extrémité. 
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Récemmenl un gmnd d'Espagne, M. le duc de Santo- 
Manro, a raconté dans nn journal parisien, le Fû/aro, qu'un 
professeur de TUniversUé d'iéria, qui avait promis à son 
auditoire de parler du conflit hispano-américain, arriva le 
joiu' convenu, lui la fable du fA)iip el V Anneau el ajouta : 
« Maintenant, vous en savez. Messieurs, autant que moi 
sur le conflit hispano-américain. » 

Qn^. dire alors du conflit entre r.Mlemagne et Haïti ? \j\ 
fable qui a fourni au professeur allemand roccasion d'exer- 
cer son humour a-t-elle jamais trouvé une plus complète 
« illustration » que dans notre cas ? b» loup germain, « qui 
cherclmit aventure », nous accusait de troubler son breu- 
vage, c'est-à-dire lagiolage de ses louveteaux, que « la faim 
avait attirés » à' Port-au-Priu(*e. Il ne pouvait pas davantagi* 
admettre que, pour éclairer l'état de l'atTaire et édifier le 
public, on pubhî^t ni la circulaire au Corps diplomatique, 
ofi l'attitude du Comte S<rhwerin était présentée sous son 
vrai jour, ni les lettres éctiangéesentn^M. Powellet le Dépar- 
tement des Relations Extérieures, ni les Arrêtés de grâce, et 
sans doute encore moins la note désavouant les menaces 
de VImpariiaL « Il faut que je me venge ï>, s'écriail-il. 

L'agneiiu qu'est Haïti avait beau lui rappeler le pins 
doucement possible que ce procédé est de pratique univer- 
selle et admis ou même re(*ommandé par les auteurs spé- 
ciaux, et lui mettre sj)us les yeux, |>ar exemple, ce pas- 
sage du remarquable traité de Fiore sur le Droit interna- 
tional public, traduit de l'italien par M. Charles Antoine : 
« Les négociations diplomatiques relatives à une difficulté 
(»ntre deux ou plusitMirs Etats, les docmnents, les litres, 
les notes, et tout ce qui peut paraître utile pour éclairer le 
véritable objet du litige, et les motifs que chacnme des par- 
ties fait valoir à l'appui de ses prétentions doivent être pu- 
bliés. 

« Il est clair que la publication di^ tous les titres et do- 
cuments justificatifs est le uv)yen le plus direct de faire 
appel à l'opinion publique, aujotuHl'hui surtout que le lé- 
légi'aphe nous informe avec In rapidité de la pensée de tout 
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ce qui arrive dans les deux Moîides. irest ainsi seulement 
que, dans les contestations internationales, TEtat qui fonde 
ses réclamations sur le droit et sur la justice peut avoir la 
garantie qui sut trouve dans la f()rce de la vérité et dans la 

puissiince morale tlu droit 

« Le résultat d'une telle disnission pnbii(fue pourrait 
être que Tmie des parties arrivât à se (convaincre par 
elle-même de ses propres torts, et qu'ainsi toute difficulté fiKt 
nWïJue amiablement, on que pom* faciliter ime transaction, 

m 

un Etal tiers interposât ses bons offices ou que les parties 
elles-mêmes proposassent ou acceptassent une médiation. » 
Cependant <t l'animal plein de rage » répondait impitoya- 
blement : 

Tu seras châtié de ta témérité. 

f-'élait bien pis si nous ajoutions que personne ne se ré- 
criait à ce sujet; que la presse étrangère se faisait, au 
contraire, récho plutôt' bienveillant de celte publication, 
jugée indispensable au rélablissement du calme dans les 
esprits, et que les journaux allemands eux-mêmes n'y en- 
tendaient pas malice, témoin cet extrait de la Gazette de 
Francfort du 14 novembre : « La République d'Haïti a pro- 
fité du temps que mettrait le Comte Schwerin, Chargé d'Af- 
faires allemand, à se rendre à Berlin, pour publier, avant 
rAlletnagne, se.A aictes officiels relatifs à l'affaire Luders. 

Il va de soi que Von doit attendre 1rs actes officiels al- 
lemands sur Vincident, anant nu il soit possible d'émettre une 
opinion impartiale, » 

Quel droit avions-nous de montrer que nous n'élions 
pas en tort et d'exciter, par là, un peu d'intérêt chez 
quelques-uns? 

La «bête cruelle » tenait à nous manger... vingt mille 
dollars, faute de pouvoir emporter notre indépendance au 
fond de la Schwarzwald, 

Sans autre forme de procès. 

Comme il était entendu qu'on ne devait pas se laisser 
faire, je télégraphiai, le 16 novembre, à M. Edouard Pou- 
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get que la publication des documents dans le Momteur 
av^it été nécessaire principalement pour apaiser le public, 
excité par l'arrogance de certains allemands. Je lui re- 
commandai encore d'attendre M*. Dalbémar Jean-Josepli 
pour la discussion juridique et hii armoncai renvoi qui 
lui avait été fait d'autres pièces par le paquebot de la ligne 
transatlanti(jue française, parti de Port-au-Prince te 13 no- 
vembre. 

Relativement à l'arbitrage — s'il devenait urgent d'y re- 
courir - j'invitai notre Représentant à « insinuer > le choix 
du (îouvernement des Etats-Unis à cet effet. Du moment 
(|ue le principe de l'arbitrage aurait été admis, il n'y aurait 
plus eu aucun inconvénient à laucx^r « ce ballon d'essiii •. 
Il avait i)aru au (louseil dos Secrétaires d'État (jue nous 
devions cette marf|ue de déférence à la Répiiblique Nord- 
américaine en raison de l'importance que noiis ne pcMivions 
qu'attacher au maintien de ses bonnes dispositions à notre 
égard. Seulement, si le Gouvernement allemand faisait à et* 
propos montre de quelque liésilation, le Chargé d'Affaires 
d'Haïti à Berlin îivait mandat de proposer officiellemeul 
le Président de la Confédération t!elvéti(]ue. Au u)oins, 
cette indication n'eût pas été de nature à porter ombrage à 
l'Allemagne. 

L'essentiel pom- nous était le compromis déférant l'af- 
faire à un arbitre. S'il y avait lieu d'aller plus avant dans 
la voie des concessions, nous n'eussions pas rnéme hésité — 
et c'était une hyp )théso déjà prévue — à laisser au Gou- 
vernement impérial la faculté de choisir, parmi les auto- 
rités étrangères aux deux États, qui bon lui semblerait. 
Nous espérions bien que la décision arbilrale, rendue en 
C()nnaissance de cause et empreinte de toute l'imprîrtialité 
voulue, nous favoriserait en reconnaissant, en fait, l'exac- 
titude de notre version et, en droit, la justesse de notre 
point de vue; mais la solution contraire nous eut trouvés 
résolus à fournir de bonne grâce la prestiUion pécuniaire à 
laquelle Haïti eût été par impossible condamnée. A le faire, 
nous n'eussions éprouvé aucune humiliation^ vu notre vo- 
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loiUaire et préalable sounussion à cette éveritualilé, d'ail- 
leurs improbable. 

Le 20 novembre, j'écrivis à M. Edoiiai'd Poiiper : 

Porl-au-IVince, lo 20 Novrriihn* 1SÎ)7. 
Monsieur le Chargé d'Affaires, 

Pour fiiire suite à ma Dépèche en date du 12 Novembre cou- 
rant, N*^ 6r, j'ai l'honneur de vous recommander d'apporter, com- 
me à l'ordinaire, une extrême circonspection dans les entretiens 
que vous pourrez avoir avec le Ministre des Affaires Etrangères de 
TEmpire d'Allemagne relativement à l'afflure Luders. 

Vous voudrez bien, en effet, ne pas perdre dj vue que la dis- 
cussion ne peut avoir pour objet le mérite intrinsèque des déci- 
sions judiciaires qui ont frappé un individu ayant eu, d'ailleurs, 
s'il fimt en croire des renseignements assez précis, des démêlés avec 
les Tribunaux de Francfort-sur-le-Mein pour de graves sévices 
exercés sur la femme de son précepteur. Le condamné Emile Lu- 
ders s'est indubitablement interdit, par sa renonciation à un pour- 
voi en cîissation déclaré dans les formes prescrites, le droit de cri- 
tiquer dorénavant le jugement du Tribunal correctionnel de Port- 
au-Prince, en date du 14 Octobre 1897. Le Gouvernement Impé- 
rial d'Allemagne ne saurait se croire autorisé, en dépit de ce dé- 
sistement, et malgré le principe de la séparation des pouvoirs et 
l'autorilé de la chose jugée, à agir par la voie diplomatique ou au- 
trement en faveur d'un sujet qui nix plus trouvé bon d*épuiser les 
voies judiciaires. 

D'un autre coté, il serait impossible d'admettre qu'une diver- 
gence dans l'interprétation de la loi sur des pjints essentiellement 
controversables et perpétuellement controversés dût entraîner la 
responsabilité de la République d'Haïti. Les auteurs qui ont écrit 
sur cette matière sont unanimes à déclarer illégitime la prétention 
d'un Etat de « discuter ou de contrôler les résultats d'une instance 
régulièrement accomplie avec les formes de procédure établies par 
la loi locale ». 

L'histoire du Droit International atteste avec quel soin jaloux 
le Gouvernement prussien a invoqué et maintenu, notamment 
dans l'affaire du capitaine Mac-Donald, des règles invariables qu'im- 
plique forcément le droit d'indépendance et d'égalité des Etats. 

14 
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La question à débattre doit donc se circonscrire en ces deux ter- 
mes : i*" L'interprétation des textes de loi par des Tribunaux haï- 
tiens procédant régulièrement peut-elle donner lieu à une action 
diplomatique de la part du Gouvernement Impérial d'Allemagne au 
profit de Monsieur Emile Luders ? 2° En tout cas, la renonciation 
de ce condamné à son pourvoi en cassation n'est-elle pas un obs- 
tacle invincible à cette action diplomatique, au même titre que la 
grnce qui lui a été accordée sur un engagement pris en son nom et 
exécuté par lui ? 

Dans ces limites, vous pouvez négocier et discuter, car le Gou- 
vernement est d'avance persuadé que vous n'épargnerez pas vos 
réels efforts pour contribuer à amener, grâce à la prudence et à 
Tesprit de suite dont vous continuerez assurément à faire preuve, 
une solution qui sauvegarde de tous points l'honneur et la digni- 
té du Pays. 

Veuillez agréer, etc. 

SoLOK MÉNOS 

•lavais ou oj^aleinent rinhMiMon de faire entrer dans le 
cercle de la discussion direcle ou, le cas échéant, de l'ar- 
bitracçe, la question de savoir si, au regard d'Haïti, M. Lu- 
ders pouvait invoquer la qualité d'allemand, mais, par 
malheur, il s'était établi sur ce point une sorte de posses- 
sion d'état dans le sens de Tattribulion à sa personne de 
la nationalité de son père. Telh^ était la croyance générale, 
(jui, bien que ne s'accordant pns avec des dispositions for- 
melles de notre législation, reçut une consécration offi- 
cielle la première fois que ce cravacheur de sentinelles se 
vit infliger une (condamnation rapidement suivie de sa 
grâce - - qu'on lui apporta sans doute siu' un plat d'argent. 
La sentence du Tribunal de police de la Section sud de 
r\nt-au-Prince en date du 7 février 1804, l'Arrêté de grâce 
signé deux jours après, et depuis lors, le jugement du 
'21 septembre et celui du 44 octobre 1897 le qualifiaient à 
qui mieux mieux <f sujet allemand ». Et quoique cette per- 
sistante erreur ne pût théoriquemc^nt prévaloir contre une 
règle constitutionnelle, il était à craindre que, dans un 
cas aussi difflcultueux, le propos délibéré de redresser une 
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opinion déjà enracirieSe ne parût prendre le caractère évasif 
d'nne chicane et n'engc^ndrdt, par suite, nne complication 
aboutissant à la dèlinitive clôture des pourparlers ou au 
rejet ah irnto do la proposition d'arbitrajje. 

A cette même date du 20 novembre, comme certaines 
rumeu!>; alarmantes prenaient plus de consistance et que 
je n'avais pas.de nouvelles de M. Edouard Poucet depuis 
quatre jours que j'avais reçu un lèléjîramme î-ijçnaliant une 
pétition de M. Luders, je pensai qu'il y avait urgence à 
lui «adresser une dépêche en ct^s t(M*mes : 

Renseignez-moi sur dispositions Berlin et déplacements navires. 

Je fus bientôt renseigné sur les dispositions de Berlin 
par cette lettre qui me fut apportée chez moi, vers les sept 
heures du soir, de la part du Chargé «d' Affaires d'Alle- 
magne : 

Port-aii-Princr\ lo 20 Novembre 1897- 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

' • 

Mon Gouvernement vient de m'informer que Monsieur, le Char- 
gé d'Affaires d'Haïti lui a remis une copie du jugement rendu 
contre Monsieur Emile Luders, et qu'il a refusé de céder à nos de- 
mandes. Mon Gouvernement m'a donné Tordre de vous' faire sa- 
voir le résumé de ses demandes définitives dont Son Excellence 
Monsieur le Baron de Rotenhan, Sous-Secrétaire d'Etat au Dépar- 
tement Impérial d'AI1emao:ne des Affaires Etrangères, a fliit part 
hier de vive voix ;\ M. Pouget. 

1 . Une indemnité de vingt mille dollars américains pour Mon- 
sieur Emile Luders. 

2. La promesse que Monsieur Emile Luders pourra retourner ici 
en toute liberté et séjourner ici sans aucun danger. 

3 . Une note de votre Gouvernement dans laquelle il aura à ex- 
primer ses excuses pour ses procédés envers le Gouvernement Im- 
périal d'Allemagne dans toute cette affaire. 

4! Pour ma personne une réception gracieuse de la part de Son 
Excellence Monsieur le Président d'Haïti, mais seulement après que 
ces demandes sus-nommées auront été réglées. 
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Je vous prie, Monsieur le Secrétaire d'Etat, de me communiquer 
la réponse de votre Gouvernement et d'agréer l'assurance àe ma 
haute considération. 

Comte SCHWERIN. 

Le lendemain aiatin — un dinianclie — j'allai au Palais 
National pour communiquer cette lettre au Président de 
la République et à mes Collègues. J'arrivai. au marnent où 
le Chef de la Garde, après la revue d'usage, demandait au 
Général Sam s'il pouvait* lever le casernement », Je priai 
aussitôt le Président de vouloir bien, avant de prendre «ne 
décision, entendre une communication urgente. 

Nous suivîmes Son Excellence dans la salle des délibé- 
rations du Conseil des Secrétaires d'État. 

Lorsque j'eus donné lecture de la dernière dépêche du 
Comte Schwerin^ lout le monde ne récria. Ces conditions 
étaient absolument inadmissibles. Il n'y avait pas à les exa- 
miner, ni même à y penser, sinon pour se préparer à la 
résistance. * A l'extrême rigueur, dit un d'entre n«)us, si la 
discussion et tous les moyens de conciliation étaient systé- 
matiquement écartés, on pourrait, pour détourner du pays 
d'affreux désastres, jeter à ces gens-là l'indemnité qu'ils 
réclament. » Mais laisser rentrer M. Luders et s'engagera 
l'assurer contre tout péril ! Faire des excuses à qui est 
reprochable ! Recevoir gracieusement qui vous a offensé ! 
Tout cela était impossible. Entre Thonneur de la nation et 
la certitude de notre écrasement, il n'y avait pas à hésiter. 
Et de fait, il n'y eut pas, n cette mimite préciRe^ Tombre 
d'une hésitation, ni dans Tattitudv^ ni dans les paroles d'au- 
cune des personnes présentes. 

Le jour suivant, pleinement autorisé par le Conseil, je 
répondis ainsi au Chargé d'Affaires d'Allemagne : 

Popl-au-Princo, le 22 Novembre 1897. 

Monsieur le Comte, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre Dépêche en 
date du ^o Novembre, N" 617. 
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Pour me permettre d*y répondre aussi complètement que 
possible, vous voudrez bien me faire savoir : i° si, d'après les 
« instructions ultérieures * que vous avez reçues de Berlin, cette 
communication doit être considérée comme une preuve de la re- 
nonciation spontanée de votre Gouvernement à poursuivre la dis- 
cussion diplomatique de l'affaire Luders, et 2° quels sont les procé- 
dés de mon Gouvernement dont l'Empire d'Allemagne aurait à se 
plaindre. 

En attendant des éclaircissements sur ces deux points, je vous 
prie. Monsieur le Comte, d'agréer les assurances de ma considéra 
tion très-distinguée. 

SoLON iMÉNOS. 

• 

[/.igonl diploinaliquf» mo répliqua avect la joie imparfai- 
tement dissimulée de Tenfant (|ui, sur le point de se noyer, 
se voil tii'é de danger sans avoir essuyé la harangue de sou 
Magister. Sa lettre — qiii suit ~ ne manque pas d'une cer- 
taine aisance cynique qu'explique assez son contentement 
intérieur dû à mie (juiélude d'esprit qu'il avait recouvrée 
à bon marché : 

Port-aii-Princo, h» 2.*^ Noveinhn* 1807. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

En vous accusant réception de votre note en date du 2 2 de ce mois, 
X^ I02, j'ai l'honneur de vous faire remarquer que je vous ai trans- 
mis dans ma dépêche du 20 de ce mois, N^ 617, le résumé des de- 
mandes définitives de mon Gouvernement. 

Si après cela vous avez encore des doutes sur la situation ac- 
tuelle et sur les demandes de mon Gouvernement,, je ne puis, 
Monsieur le Secrétaire d'Etat, que vous renvoyer aux explications 
de votre Chargé d'Affaires à Berlin, Monsieur Pouget. 

Veuille?: agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance réité- 
rée de ma haute considération. 

Comte SCHWERIN. 

La conversation ne pouvait aller bien loin avec un per* 
sonnage à peu prés muet,(iu'on avait chargé de transmettre 
des demandes inimaginables, sans le mettre en mesure de 
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les expliquer ou de les justifier d'une façon quelconque. 
Elle tomba d'elle-méuie après cette dépêche : 

Port^nu-Prjnco, le 24 Novembre 4807. 

Monsieur le Comte, 

En vous accusant réception de votre dépêche du 23 Novembre, 
N° 621, je note Tempêchement où vous êtes vous-même d'expli- 
quer les demandes de votre Gouvernement. 

Je veux bien partager votre opinion que le Chargé d'Affaires 
d'Haïti à Berlin sera en mesure de me transmettre les renseigne- 
ments que vous ne pouvez me fournir. 

Veuillez agréer, Monsieur le Comte, les assurances de ma consi- 
dération très-distinguée. 

. SoLON MÉNOS 

» 

Cependant une comnninicaliofi télègraptiique du Chargé 
d'Affaires d'Haïti à Berlin, arrivée le 22 novembre, était 
loin de révéler la tournure extraordinaire et inconcevable 
des exigences du Gouv(»rru^n)ent allemand. Elle était ainsi 
conçue : 

Ministère des Affaires Etrangères déposé Mémoire ; notre Con- 
tre-Mémoire devrait tout décider. 

Je vous adresse l'un et l'autre afin que vous donniez votre avis 
avant de remettre officiellement. Navire n'est pas parti ; mais on 
dit que vaisseau de guerre Allemagne a été désigné définitivement 
pour stationner en rade de Capitale, sans démonstrations hostiles, 
jusqu'à réponse Mémoire : je vous tiendrai au courant. Il est possible 
que vaisseaux-écoles relâchent; rassurez-vous, ils sont sans mission. 

S'il en était ainsi, il n'y avait encore rien de définitif, car 
il ne seniit pa.s imp(^ssible de réfuter les j^riefs énoncés dans 
le Mémoire du Ministère des .Affaires Étrangères. Notre 
droit de discussion restai I sauf, de l'avis même de M. de 
Kotenhan, et il s'ensuivait logiquement que l'argumentation 
de notre Contre-Mémoire pouvait quand même contribuer 
à faire une lumière plus complète sur les points qui n'au- 
raientpasétéentièrement élucidés jusque-là. Puisqu'il n'était 
nullementinterditdecherclier i\ amener une modificalionde 
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la posirion prise ronrre nous par \e Gouvernement inipérÎHl, 
Il ifétait pas hors de saison de continuer à s'évertuer à celte 
lâche considémble. Krant donnée Todieuse propagande 
exercée en Allemagne par les « correspondanis d'Haïti )> 
autant que par les manœuvres du Comle Schwerin, inté- 
ressé à faire diversion à notre délnmenl, un résnilat quel- 
t|ue peu favorabi** serait excessivement difficile à obtenir, 
mais roui espoir d'entenle n'étair pas perdu tant que la porte 
den)eurait ouverte ou simplement entrebaillée aux négo- 
ciations diplomatiques. 

Le télégramme de M. Edouard Pouget avait donc tm ca- 
ractère assez rassurant. Il nous eiU rendu la tranquillité 
n^lative qu'avait troublée la lettre du Chargé d'Affaires alle- 
mand en date du 30 novembre, si, deux jours après, cette 
nouvelle dépêche télégraphique ne m'était parvenue de 
Berlin : 

Ministre des Affaires Etrangères conseillé à moi personnellement 
en ami d'user de mon influence pour arranger affaire, parce que haut 
lieu a décidé irrévocablewent d'envoyer vaisseaux de guerre. Il a avoué 
n'avoir pas reçu ordrt d'accorder un sursis, même de dix-huit jours, 
pour vous communiquer pièces; enfin, déclare-t-il, contre^^émoire 
sera sans aucune importance. Empire ayant opinion bien arrêtée. De- 
mande dernier mot ; si vous voulez oui ou non payer ce que vous 
pourrez. Répondre par télégramme. Nouvelle conférence aujour- 
d'hui. Arbitrage avoir été proposé officiellement après avoir épuisé 
toutes les ressources ; Chancelier devra être consulté avant accep- 
tation. Je vous tiendrai au courant. Maintenez statu quo absolu jus- 
qu'à nouvel ordre. Beaucoup d'espoir. 

Il n'est pas inutile de faire ressortir la légère nuance de 
ménagement que le sous-Secrétaire d'Étal des Affaires Étran- 
gères laissait percer ou plutôt deviner à propos de cette 
affaire et qui transparaissait peut-être — très discrètement 
d'ailleurs — dans le « conseil d'ami » qu'il croyait pouvoir 
donner à M. Edouard Pouget. Il ne m'a pas été donné d'avoir 
communication de la lettre de ce dernier relatant dans tous 
ses détails l'entretien signalé par son télégramme, de sorte 
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que je ne puis émettre à ce sujet que des conjectures, (|ui 
se fondent, au surplus, sur Teinsemble de mes observations 
et des renseignements recueillis avant ma sortie du Minis- 
tère. S'il m'est permis de procéder par supposition, je pré- 
sume que M. le baron de Rotenhan, diplomate de carrière, 
-comprenant à quel degré uneattitude d'extrême rigueur était 
intempestive et surtout liors de proportion avec une affaire 
dénuée d'une réelle importance internationale, aurait eu à 
-iHKur de ralentir indirectement le brutal élan d'une volonté 
primesautiére et irréfléchie. S'il était obligé de se conformer 
aux impérieuses instructions de l'inquiétante Majesté qui 
chevauche frénétiquement l'aigle impériale d'Allemagne, il 
semblerait(ju'il ne se faisait pas tout-à-faità l'idée de suppri- 
iner toute explication ni d'étrangler tout raisonnement. C'est, 
je crois, ce qui Tincita à promettre une enquête sur la con- 
duite du (lomte Schwerin; c'est ce qui lui faisait trouver 
sage d'attendre ma réponse à son Mémoire, et c'est ce qui lui 
inspirait cette fois une exhortation au Chargé d'Affaires 
d'Haïti. 

Cette tendance, peu manfuée, il <»st vrai, et presque tou- 
jours latente, ne se dessine guère que dans ses conférences 
avec M. Edouard Potiget et ne s'aperçoit plus du tout dans 
ses communications transmises par le Ch«irgé d'Affaires 
d'Allemagne. C est probablement (pi'à l'un il ne dédaignait 
pas de laisser entrevoir ses dispositions personnelles, tan- 
dis qu'il lélégrapliiait pincement et simplement à l'autre l'or- 
dre issu de « haut lieu ». 

Cette modération, bien (|ue fort platonique, il ne tardera 
pas à II payiM' de sa place. 

C/étail pourtant de nature à produire un véritable imbro- 
glio, car si d'aventure le Couvernement haïtien consentait 
en principe à payer » ce qu'il pourrait », le Comte Schwe- 
rin eût tout de suite surgi en déclarant qu'il avait présenté 
officiellement les demandef^ (h^linUiva^ de l'Empire d'Allema- 
gne et que racc.?|)tation du premier point devait entraîner 
celle de tous les autres chefs, attendu que cette résolution 
impliquerait la recoimaissance vi^lontain^ des torts de la Ré- 
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IRiblique envers M. Liiders et (»nvers le (Iharj^é d'Aftaires 
îilleinand. 

VA puis*, TEmpereur fluillaunio II avait fait irniption dans 
I'iii(*idtMil avec son tVaeas liabilnel, et son onibrajzense auto- 
rité ne tolérait point de eonlre-poids. Sa fantaisi(\ on le sait, 
est toute-puissante et ledistiquequ'il inserivitjl y a quelque 
temps au bas de sa photographie révèle toute sa pensée : 

La vclontô du Hoi 
Est la siiprtMiK» loi. 

Artuelleuient Tarmée est son fort et son faible. Si un 
Luders, ancien volontaire d'iui an au régiment des cuiras- 
siers de la Garde impériale, déclare avoir été condamné à 
tort et arbitrairement détenu, et si le Comte Schwerin, 
lieutenant des uhians de la même Garde, prétend avoir été 
mal reçu par le Président de la République dHaîti, il en 
fait son affaire, d'autant plus qu'il a besoin de quelques 
incidents siuuiltanés sur divers points du globe pour dé- 
montrer victorieusement au Reichstag qui va se réunir la 
n<^cessité de l'adoption du septermat naval. Il lui faut « pro- 
téger, dans le présent comme dans le passé, l'honneur de 
l'empire à l'étranger ». Qu'on ne lui parle pas de Mémoires, 
de contre-mémoires, de sursis, de négociations, d'arbi- 
trage ! Ces choses et ces mots riiritent, avivent son im- 
patience, pi'écipitent sa colère, dont l'éclat rejettera jusqu'à 
Berne l'infortuné fonctionnaire qui croyait naïvement que 
tout cela relevait de la diplomatie. Le Maître a « son opi- 
nion bien arrêtée » et il a décidé « irrévocablement » d'en- 
voyer contre nous ses navires de guerre. Il est intraitable. 
Il est réfractaire aux arguments. Il s'est souvenu de la 
vieille devise des Hohenzollern : Nicht rais^onniren ! Défense 
flr rnUonner ici ! fi'était son dernier mot, à lui. 

Et le 26 novembre, je reçus de M. Edouard Pouget ce 
télégramme qui acheva d'édifier les derniers optimistes sur 
les procédés de l'Empire d'Allemagne : 

Le principe d'arbitrage a été repoussé. 



CHAPITRE VII. 

L'envers de la civilisation. 

Ainsi notre proposition d'arbitiajje était inexorablement 
écartée. Tontes nos concessions avaient été inefficaces ; 
tous nos efforts vers nne transaction raisonnable s'étaient 
trouvés stériles. Si M. Luders avait échappé au régime 
ordinaire de la prison de Port-au-Prince par sa translation 
à la Concieiyerie, due à notre courtoisie envers le Comte 
Schwerin ; si, par déférence pour le Oouvernement impérial 
d'Allemagne, nous avions, après Tétrange visite de son 
Agent au Palais National, passé condamnation sur des pa- 
roles et dos gestes d'ime arrogance inouie, pour prendre 
rinitiative d'une correspondance destinée à nous apprendre 
le véritable objet des réclamati(ms en faveur du condamné ; 
si M, Luders avait été gracié et libéré ; si cette mesure de 
clémence avait été immédiatement portée par M. Edouard 
Pouget à la connais.^^ance du Ministère des Affaires Étran- 
gères ; si nous avions fermé les yenx sur Timplicite incré- 
dulité opposée à nos affirmations par Tannorice même 
d'une enquête touchant la condnite du Chargé d'Affaires 
allemand ; si nous avions fait la sourde oreille aux provo- 
cations de nombre d'allemands résidant à Port-aii-Priuce ; 
si une Note avait paru d'office au Moniteur pour condamner 
les excès d'un journal d'opposition ; si nous avions con- 
senti à renouer des relations avec un personnage qui les 
avait à pen près rompues de son plein gré ; si nous avions 
multiplié les démarches, les explications, les pourparlers, 
en un mot, fait joner tous les ressorts, afin de convaincre 
l'Allemagne de la sincérité de nos sentiments et de notre 
désir d'arriver à nn arrangement honorable, c/était en pm-e 
perte. Tout cela n'était rien, ne signifiait rien, ne pesait 
pas le moins du monde. C-^s haïtiens croiraient-ils par 
hasard h l'égalité des États et se figureraient-ils réellement 
qu'ils ont droit à l'impartialité et que l'arbitrage a été inventé 
pour eux aussi? Quelle dérision et quelle impertinence! 
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Nous avions lii^ il est vrai, des auteurs de renom, tlonl 
l'enseignement noits avait paru fort rationnel. Heflter, qui 
fut professeur ft 'l'ilniversilé de Berlin, nous avait assuré 
que c c'est la soumission à Farbitrape qui restera toujours 
la voie la plus équitable ». Ni. F. de Martens, i)rofesseur à 
rUniversité de S^-Petersbourg, nous enseignait également 
que ft ce .serait un bien si les différends entre États se ré- 
glaient, non par des moyens matériels et par la guerre, 
mais par voie d'arbitrage ». Nous avions pensé avec Pas- 
cpiale Fiore « qu'il est hors de doute que lors^iu'on ne veut 
pas trouver dans lès difficultés nées ou à naître entre États 
\\n prétexte de gueri^e, le nhoyen te pluf^ raisonnable pour 
résoudre le conflit consiste à s'en remettre à la décision de 
])ersonnes impartiales et autorîsées ». Bluntscbli, l'ancien 
professeiu- à l'Utiiversité d'Heidelberg, ne nous avait pas 
semblé moins concluant quand il disait : « Il y a des diffi- 
cultés pour lesquelles il est raiBotinablement impossible 
de recoiirir à la guerre. Ainsi toutes les questions d'éti- 
ffuette, de rang, de dédommagements: La valeur de l'objet 
en litige est ici par trop en disproportion avec les frais que 
la guerre nécessite, etcavec les maux mévit;ibles qu'elle 
entraîne après elle, p(Sur qu'un État guidé par le bon sens 
puisse, dans ces circonstances, avoir l'idée de faire appel 
aux armes. Dans de pareils cas, on devrait toujours pou- 
voir recourir à un arbitrage. » 

n nous était encore reverm que la plupart des États an- 
ciens et moderne^ avaient fréquemment pratiqué ce moyen 
et que, à une époque assez rapprochée de nous, en 1885, Je 
prince de Rismarck, Chancelier de l'Empire d'Allemagne, 
n=^ dédaigna pas de proposer que le différend survenu avec 
l'Kspagne relativement aux Carolines fût soumis à l'arbi- 
trage du pape r.éon XIII. (1) 

Et nous avions été amenés par tant de considérations 



(I) Le Sénat de Hanihoury, choisi en IHfU comme arbitre par l'Angleterre 
et le Pérou, décida que l'annulais Thomas M<*lville White, dont Tarrestition 
avait été effectuée conformément aux prescriptions dos lois péruviennes, 
n'avait droit »^ aucune indemnité. 
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iloctrinales et par d'innombrables exemples, â- espérer et à 
nous dire que la République d'Haïti nlétait «pas privée de 
la jouissance de cette suprême ressource et qu'en l'invo- 
quant, elle serait écoutée d'une Puissance qui ne pouvait 
tirer aucune gloire de notre anéantissement ou de notre 
humiliation. 

Mais S. M. l'Empereur Guillaume veillait — et ne se pos- 
sédait pas. N'était-ce pas quelque chose de bizarre et de 
stupéfiant, cette prétention d'un petit peuple noir de con- 
naître l'opinion des publicistes qui se sont occupés de 
droit des gens et de compter sur la justice autant que sur 
la magnanimité d'un grand État? Ne Faudrail-ir pas infliger 
un châtiment exemplaire à cette audacieuse engeance, pour 
lui rappeler que le seul régime qui lui soit applicable; c est 
le droit du poing, dnfi Fwufitrecht ? 

Et ce Jupiter fiilminant pensa à faire parler la poudre, 
peut-^être pour établir sans réplique que c'est un .allemand 
(|ui Ta inventée. 

On rapporte à ce propos que, ' tout plein des transports 
d'un courroux allant jusqu'à l'hallucination, l'auguste sou- 
verain — qui est d'une autre école que Ménélik - crut 
entendre Heîmdall lui-même, le dieu Scandinave aux dents 
d'or, sonner dans son cor magique le ranz des vaisseaux 
de guerre allemands pour permettre à l'ifnpérial descen- 
dant du formidable Yarl de montrer qu'il avait, lui aussi, 
la force de huit chevaux. ..vapeur. « Glissez doncsur k'S 
flots, fiers vaisseaux, s'écria le plus chevaleresque des 
princes, dans un notable délire, renouvelé du baptême 
d'un de ses cuirassés. Comme ce Dieu de nos ancêtres, 
apportez la frayeur et la confusion chez les ennemis, faites 
honneur et donnez la gloire à notre nation (^H: à son dra- 
peau . » 

Les pétitionnaires attentifs aux démarches du haut Sénat 
do Hambourg pouvaient exulter dorénavant: ils allaient 
arriver à leurs fins, et bientôt ils n'auraient rien à « envier 
aux légations anglaise et américaine » 

Le Gouvernement haïtien envisageait rette situation si 
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critique avec une sombie résignntion. Il ne l'avait point 
créée; il avait lont fait potir Téviter, pour la détendre, ou 
pour en attérni-M* la jîravité. Il n'était, par consécpient, nnl- 
lenient re>ponsable des désastres qui s'atnoncelnient à 
l'horizon. Devail-il, après avoir vainement tenté l'impossi- 
ble pour une solution amiable, trouver soudain son che- 
min de Damas ou de Berlin et reconnaître l'excellence du 
< conseil d'ami », en se courbant devant l'inébranlable 
vouloir et riutransij^eante injonction d'un État étranjçer, en 
télégraphiant, sur la nouvelle du rejet de la proposition 
d'arbitrage, qu'il acceptait de s'humilier, de faire son mea 
eulpa, de prosterner son front dans la poussière, de payer, 
de se confondre en excuses, de laisser rentrer M. Luders, 
de recevoir gracieusement le Comte Schwerin? Non! mille 
f(iis non! Il n'v avait dans ce sens ni un vœu, ni une ten- 
dance, ni un mot, ni une suggestion. 

Puisque nous n'avions pas eu la faculté, par nos avances 
et par nos concessions, d'aplanir le différend, de détourner 
du pays le péril, d'arracher à de suprêmes instincts d'hu- 
manité une seule marque de modération; puisque l'Empire 
d'Allemagrie agissait à notre égard en détrousseur de 
routes et avait arrêté de nous mettre le canon sur la gorge, 
il était juste et naturel de nous défendre comme nous 
pouvions, résolument, désespérément. 

f'ette défense contre une puissance hors de pair s'annon- 
çait comme une chose voisine de la démence, nous ne l'igno- 
rions pas, mais, hélas! le fatal caprice de l'empereur fJuil- 
laume II nous imposait une telle extrémité, et la nécessité 
de la lutte à outrance nous circonvenait, nous empoignait, 
s'attachait à nos os et emplissait nos cœurs d'une passion 
inéluctable. « Il arrive quelquefois dans la vie, dit La Ro- 
chefoucauld, des accidents dont il faut être un peu fou pour 
se bien tirer. » Dans notre vie nationale un accident était 
arrivé, une catastrophe était imminente, grâce à M. Luders 
et au Comte Schwerin, grâce aux pétitionnaires et autres 
correspondants de journaux allemands, grâce à la coïnci- 
dence du conflit avec la présentation au Reichstag du projet 
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de loi consacrant un crédit septennal de quatre cent dix 
millions de marks à Taugmentation de la flotte impériale. 
Ne pouvant plus rien esquiver, nous ne devions plus cher- 
cher noire salul que dans Ténerfïie insensée du désespoir. 
C'était le moment de prouver (jue, malgré tous ces évé- 
nements et toutes ces convulsions qui avaient, depm's prés 
d'un siècle, attristé et abreuvé d'horreur un peuple primi- 
tivement promis à de meilleurs deslins, il lui restait assez 
de force, d'orgueil, d'héroïsme pour ne pas plier le genon, 
pour attendre de pied ferme Tinévilable aggression, ponr 
affronter le danger, les vicissiludes de la résistance, l<»s 
hécatombes. 

Que le canon alleuiand fût en mesure d'abattre nos for- 
tifications, déjà démanlelées par le temps, et d'incendier 
nos maisons et nos édifices publics, rien n'était moins dou- 
teux ; que cetle nation farouclie, fidèle aux afTreux principes 
firéconisés par le major Roshart, s'employât et s'acharnât 
à notre destruction, c'était aussi à prévoir — à rnoinf< de 
romplicationfi aifiéef< à deviner; nonobstant, nous n'avions le 
choix (|u'et)tre la honte et la lutte hasardée, et chacun de 
nous semblait avoir pris son parti et s'être d'avance résigné 
aux pires éventualités. 

C'est un tel état d'esprit et une aussi grave résolution que 
je résumai dans le télégramme sm'vant, adressé le 27 no- 
vembre anxReprésentantsd'Haïti à Washington et à Londres: 

Chargé d'Affaires exige définitivement indemnité, rentrée en toute 
sécurité du condamné, excuses publiées, audience amicale. Humilia- 
tion inacceptable. Devant refus arbitrage, pays préfère destruction 
des villes et guerre d'extermination. Entretenez Ministre des Atîiiircs 
Etrangères. 

Comme cette dépêche télégraphique avait principalement 
pour but de permettre à nos Agents diplomatiques de ren- 
seigner les Gouvernements étrangers sur la véritable situa- 
tion qui nous était faite par l'Allemagne et qu'il nous était 
interdit d'espérer que M. Hanotaux daignât se détourner un 
instant de ses multiples occupations pour nous écouter, fut-ce 
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d'une oreillo disIraUe, il ne frit pns jugé utile do ivcoinnmn- 
der à M. lo (iénéral Manijçar de tenter au Quny d'Oi'say une 
déuiarche vouée de prime» abord à rinsuceés. L'instorien 
du grand Cardinal qui eut., de nos jours, poursuivi par tous 
les moyens possibles rabaissement de la maison de Hohen- 
zollern, nous estimait certainement de trop peu de qualité 
pour qu'il réédiUit à notre intention ee eri éehappé une fois 
à S(m impassibilité diplomatique : « Cef< paunrrs raref^ iiifé- 
n'fnire>i méritaient-elles im si dur traitement? » 

Au surplus, il fautavou(M* que nous avions à Paris plutôt 
nue a: mauvaise presse ». Nous nous heurtions successive- 
ment à l'hostilité des organes ministériels et à TindifTérence 
iio:^ journaux indépendants. Seul parmi ces derniers, si je 
ne me trorjipe, le Jour — après avoir reproduit un passage 
vibrant d'mi article de la Pos/, de Berlin, qui avait péroré 
avec un remarquable entrain et une ériergie nonpareille 
sm- « riionneur et la considération de l'empire allemand » 
— osait hasarder celte remarque dénuée d'engouement : 
« Voilà de bi(Mi granrls mots pour un incident insignifiant 
et vis-à-vis d'mie nation qui ne compte pas un million d'in- 
dividus. » 

La vérité est (lu'un « esprit nouveau »a pénétré les classes 
dirigeantes de France. La politique d'expansion coloniale, 
naguère encouragée avec une astuce si consommée par le 
prince de Rismarcîk, a fini par allumer de telles convoitises 
dans les milieux où fleurit le fonctionnarisme qu'il en est 
résiHté forcément une nouvelle orientation des groupes ac- 
capareurs. Les idées humanitaires n'ont plus cours dans 
ces sphères monopolisantes où les charges, bien que sans 
ci»sse multipliées, ne suffisent point à la satisfi^ction de tous 
I(»s appétits. Il faut d'autres débouchés pour le placement 
des solliciteurs débordants de dévouement — et d'impa- 
tience, (l'est pom'quoi les hommes d'importance poussent 
énergiquement à la consécration des zones <r d'influence », 
cpii font tache d'huile, et les pays de protectorat s'ajoutent 
aux terres d'annexion comme autant d'exutoires propices 
au favoritisme encombrant. Pour faire ce jeu et le justifier, 
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il est bon qu'on motte en avant Tintérêt — compose — de la 
civilisation, dont les bienfaits deviennent en très peu de 
temps litléralement « inappréciables » aux yeux des popu- 
lations décimées par une coalition de forces exterminatrices. 

De là naturellement la commode distinction du genre lin- 
main en races supérieures, armées du droit de vie et do 
mort, et en races inférieures, vouées à la risée, au inépris, 
à [a spoliation. Et cette civilisation, (pii n'est, sous le rap- 
port sociologicjue, que le raffinement de la barbarie et n'a 
plus pour langage que Téclio lugubre du canon, étouffe \o 
Verbe généreux et la sincérité dt»s sentiments jadis en hon- 
neur et la triste lamentation des peuples opprimés. 

Un explorateur bien connu, M. Gabriel Monvalot, faisait, 
il y a quelques mois, cet aveu où s'est manifestée la réelle 
noblesse de son caractère : 

Rançonner, voler, piller, tuer les noirs, saccager leurs villages, 
sont, paraît-il, des actes tout naturels. Quelques rares personnes 
s'indignent de ces procédés extraordinaires de civilisation, mais nul 
ne cherche à réfréner cette férocité. 

C'est à croire que chc/^nous autres, civilisés «de race supérieure «, 
la cruauté serait comprimée par la crainte des représailles ou par le 
respect du gendarme, et éteinte seulement par le manque d'occasion 
de l'exercer. 

Alors nous éprouverions le besoin d'exporter cette barbarie spo- 
radique en quelque sorte, dans les milieux où la force prime tout, 
et, à l'aise, elle éclaterait dans toute sa violence, elle se manifesterait 
sous toutes ses formes. Quels faits l'on m'a cités qui donneraient 
le frisson aux plus énergiques actionnaires de l'Etat indépendant du 
Congo ! Comment les Européens osent-ils nommer civilisation les 
diverses manières de leur expansion coloniale dans certaines parties 
de l'Afrique ? L'hypocrisie de l'homme est-elle infinie ? Ou bien faut-il 
accepter cette explication qu'en Afrique la cervelle du blanc ne ré- 
siste pas au climat, et que, furieux de soleil et de fièvre, il s'y livre 
parfois aux excès des fous furieux ? 

Je me hâte de dire que la Franiîe, plus (fu'aucun autre 
pays, compte pourtant de sincères philanttiropes (|ui la font 
toujours aimer, encore que ses gouvernants aient perdu la 
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tradition de ses « beaux jçesles ». Parmi les publioisJes qui 
témoignent de ramitié à «ne race tant décriée, nous met- 
tons en première ligne Messieurs Elisée Reclus, Léon de 
Rosny, Jean Hess, Paul Vibert, Arvède Barine. Notre gra- 
titude envers eux est d'autant plus profonde que Tanimo- 
sité ou le dédain des autres s'accentuent de jour en jour. 

En ce qui ccmcerne spécialement Haïli, il st»mblo que, 
de nos jours, la plupart des journalistes français se soient 
départis à son égard de lout esprit d'équité et ne veuillent 
plus lui accorder aucime de ces marques d'indulgente at- 
tention dont leurs devanciers ne furenl pastoujom's avares, 
(le n'est plus le temps où Michel^!. 1^' maître historien — 
si grand qu'il ne put entrer à l'Académie française — s'é- 
criait dans un superbe élan de fraternité : « Mille vœux 
pour la France noire! j'appelle ainsi Haïti, puisque ce bon 
peuple aimo tant celui qui fit s )ufTrir ses pères. Recois tous 
Mies v.Bux, jeune Étiit! Et puissiins-nous ie protéger, en 
expiation du passé! Puisses-tu développer ton libre gé^iie, 
celui de cette grande race, si cruellement calomniée, et 
dont tu es l'unique représentant civilisé sur la terre. » 

Aujourd'hui rien de tel. Si notre admiration et nos sou- 
haits ardeuLs persistent pour le pays de la Révolution et 
des grands émancipateurs, nous ne renconlroui^ générale- 
ment eu retour que le rire sardohique ou la brutale huée. 
L'ia{ention affectueuse n'existe plus de l'autre cùté. La 
mystérieuse affinité, qui s'était montrée plus forte que le 
souvenir de l'esclavage ou le res.sentiment de laséjiaration, 
s'est rompue au bout opposé. Le fpyer de bienveillance 
française s'est éteint et de la cendre remuée de ce touchant 
passé ne se dégage plus la moindre étincelle de sympathie 
collective. 

Je n'ignore pas que l'on a pris pour prétextes de raillerie 
on de dénigrement ou d'anathème, nos fautes, nos dis- 
cordes, nos révolutions, toutes ces • causes de recul ou de 
retard. Certes, je ne suis pas de ceux qui croient que tout 
est pour le mieux dans la meilleure des Républiques, et je 
suis prêt à admettre, ime fois pour toutes, avec tous les 
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haïtiens de bonne foi, que nous avons trop de généraux, 
trop de colonels, trt>p décommandants, trop d'adjudants- 
majors, trop de capitaines, trop de lieutenants; trop de 
sons-lieutenants, tiop de serments, trop de fourriers, trop de 
caporaux — et m^me trop de soldats. Mais est-îr tout-à-faif 
indispensable de relever des abus qui ne sont que trop 
réels, avec une maligne acrimonie et une déloyale exagé- 
ration ? Qu'il y a loin de Tamicale exhortation d'iin Schœl- 
cher à la critique dépitée et vemmeus^e d'uîi Téxier! 

Le plus souvent ces détracteiu's sont des « i-dlés » qui, 
malgré un cumul écœurant de basses besognes et <le titi- 
fics invraisemblables, n'ont p is réussi en Haïti et, se reti- 
rant sans fortune faite, emportent chez eux la honte de Fin- 
sûccés et le fiel des ambitions déconfites. Ce^ n<^ Sont pas 
eux ijui seraient capables d'assez d'Impartialité ou dNndul- 
gence pour démêler au fi>rid de nos troubles et de nos 
bouleversements le germe Vivace du progrés gmiidissant 
quand même. Ce ne sont pas eux qui voudraient jamais 
plaider les circonstances atténuantes en faveur d'un peuple 
nouvellement formé des éléments divers que la traite im- 
pitoyable arracha tour-à-tour à des régions distinctes, à des 
tribus dissemblables et hostiles. Ce uçt sont |.>as^<^tïi qui 
songeraient ou comprendraient que la complète c^mrdina- 
tion des énergies j^i longtemps comprimées par le'^hégime 
colonial, l'entière et parfaite fusion de tant de forces épar.ses 
et primitivement opposées ne peut éti'e que Tœuvre du 
temps, que le fruit d'une évolution graduelle, méthodique, 
continue, ayant pour vertu d'arrondir les angles, d'hanmv 
nier les contrastes et do constituer un fonds (r)mmun d'as- 
pirations nationales. 

Comme ils n'ont ni équité, ni charité, ils ne veulerll voir 
et signaler que le mauvais côté des choses, les cauchemars 
qui nous oppres.sent souvent, les luîtes meurtrières 'qui 
nous ont tant appauvris. Croiraient-ils vraiment que Ce 
périodique l'ecommencement est notre lot invariable et 
que les générations qui croissent, ardentes, pleines de 
sève, pleines de foi, doivent, elles aussi, et sans retour. 
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laisser toute espéranro au seuil de la politique haïtienne ? 
Pas du tout! Ils savent bien que, si tout est compromis, 
rien n'est perdu. 

Quand ils parlent de convulsions perpétuelles après la 
ré<'ente transmission pacifique du pouvoir exécutif, ils ne 
sonf^ent qu'à continuer de répéter, avec les contorsions de 
rigueur, Tinsipide leçon d'antan. Ne faut-il pas qu'ils rient 
et surtout s'efforci^nt d'amuser à nos dépens? Et peut-on 
leur demander auhe chose que cette sécrétion fonction- 
nelle de leur cerveau en gésine qu'ils baptisent pompeuse- 
ment du nom d'ironie? Ils se sont donné pour lâche de 
dérider leurs contemporains, et une velléité de justice à 
notre endroit ferait mauvais uîénnge avec leurs fiicilos rail- 
leries. Il est nécessaire qu'ils s'obstirjent à considérer Haïti 
comme « un drAle de pays où l'on se fusille allègrement». (I) 

Nous devions, en coîiséquence, nous attendre à lire quel- 
ques pasquinades suscitées par TafFaire fjiders. Un rédacteur 
du journal la Pres^s^e se chargea de nous servir à souhait et 
nous fit meilleure mesure que nous n'eussions jamais osé 
l'espérer. Après avoir invoqué Gustave d'Alaux que les gens 
(le lettres négrophobes ont choisi à l'ancienneté pour leur 
patron, il composa à l'intention du <r Boulevard » un article 
intitulé : f^s neveux de lOnde Tom. (II) 

(I) L'autre jour encore le grave hmmal des Débats, devenu folAtre pour la 
circonstance, se tenait les cAtes devant cette phrase tirée d'une lettre que 
Victor Hugo adressa à M. Heuiielou, rédacteur du Pi^ogvôH, de Port-au- 
Prince : « Il est beau que, parmi les flambeaux du [>rogrés éclairant la route 
dfs hommes, on en voie un tenu par la main d'un nègre. » 

Et Torgane de M. Francis Charmes ajoutait : a Ce lampadaire est connu, en 
effet : on le rencontre, ))arfois, dans les escnliers ou dans les corridors, por- 
tant de l'autre main un plateau pour cartes de visite. » 

Cela doit être très spirituel, je suppose ; et pourtant qui aurait le courage 
de dire k l'homme qui rit dans la feuille de la rue des Prêtres ce mot de Mac- 
Mahon nu nègre de St-Cyr : « Continuez ! » 

(II) Pour montrer dès la première ligne qu'il est le petit-fils — spirituel, oh ! 
combien — de Voltaire, il débuta ainsi : « Les nègres ne sont pas ce qu'un 
vain peuple pense. » Et ravi de cette heureuse entrée en matière, il leur re- 
procha, par une antithèse fort bien venue, à son gré, leur modestie <r dans les 
pays qu'ils n'ont pas encore envahis », et leur vanité « partout, au contraire, 
où ils prédominent ». 11 les avait certainement c vus à l'œuvre, à Haïti par- 
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C'est surloiît en lisant une telle» éhunibration, qtn' ne rap- 
pelle que de trèî^ loin la verve enjouée et îa fantaisie cari- 
caturale de Tanteur de Soidoitqne et f<on empire, que Vou 
serait tenté de se demander si Alfred de Vigny avait tort 
de penser (|ue « tout français ou à peu près na!t vaudevil- 
liste et ne conroil pas plus liant que le vaudeville », 

Toutefois un autre journaliste avait liàte de prouver le 
contraire dans la Reime diplomatique (\\\2i novembn* 18î>7. 
Il prit îi cet t^fTet un air inquiétant de sacrificateur n? /)^r/- 
tit)Hfi â rencontre de «ces ré|)ubli(|U(*s indé|)(M)dantes,.naili, 
S'-Douiingue et tutti quanti, qiu* ont vraiment une faciMi 
d'agir bien singulière vis-à-visdespuissanceseuropéennes». 

Après avoir reprodmt la réponse sigraluilement altribuéo 
au nénéral Sam, il ajoutait : 

Ce langage, comme bien l'on pense, n'a plu que médiocrement 



ticulipr*o!npnt, où leur Gouvernomont, cinq ou «ix fois chaquo annêo, chrr- 
cht' noi8(» à rKiiropo » — cir, pour lui, lu iljfn'' IS70 ot U> mot do M. do li'us», 
il y a oncoro nno Kuropo — « et roçoit — co qui va lour ( sir ) arriver cos jours- 
ci — quoiquo duro loron dont il so prardo bien do profitor ». 

En passant, co nouvoau Tom Canon fit rnordro la poussiôro ru pauvro K:.- 
inartino. Mais aussi pourquoi co poôto, qui a ôvitloinmont trouvé son uia.tro, 
s'ost-il aviso do fairo un dramo sur Toussaint-Louvorturo, au liou do rôdijjfor 
uno apolo»-io do IVsclava^o? Il ijrnirait donc quo « cotto Hôpublrquo a coùtr 
à la France plus do cinquante niillo homrnos », ])arco quo « los Kuropôons •• 
— oncoro ! — « y ont toujours été aussi dôtostôs quo môprisôs « ? Kt qui sait 
si co nVst pas depuis co « mauvais » dnmo que los mturols du pays sont 
devenus « très fiers de la couleur do leur peau, qu'ils doivent, sup]»os"nt-ils, 
a uno faveur do la Providence, et considiM-ont les blancs » — v om^ris I.;i- 
inartine — « commo dos bommos d'une race inf«»rieuro * ? 

Le rédacteur ne cacba pas que los vieilles noyi'oss'^s s vent rire, ce (|ui 
est d'autant plus bizarif» quVIIos s:>nt « c )îlléos d" mnucb'.)i:*s multicolores ». 
prt)vonant sans dout" d'un autre pays que la France. 

Ensuite, il déc?*ivit « l'un dos spoclacles les plus réjouissants quo rbommo 
puisse conteniplor ». Ce contemplateur, qui avait fait le voya;fe à cette seulo 
fin, a vu, savez-vous ? des « nègres aristocratiques vêtus de couleurs claires, 
pour fairo ressortir l'éclat du teint, le col enlouré d'une cravate verto, roujrc» 
ou jaune, les bottines presque aussi bien ciré'»s que le visajcc» ». Pourvu au 
moins que Ton no so fig-uro pas que ce voyig-e de découvertes n'a jamais dé- 
passé l'borizon d'un dictionnaire anaIo<(ique o])portuném Mit exploré î Autn - 
ment, le cbroniqueur du boulevard . . . excentrique â coup sûr, eût tenté 
uno diversion et, « sans vouloir faire passer cr's jfons-lâ pour plus noirs qu'ils 
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I 

au gouvernement allemand et l'irriralion qu'a produite la désinvol- 
ture des Haïtiens est fort explicable. On est très mécontent dans 
les hautes sphères, à Berlin, de cette attitude provocante, et, per- 
suadé que Ton est de ne pouvoir rien obtenir que par la force, on 
est bien décidé à en user et à ramener ces sauvages, si soucieux 
d'observer les règles du protocole, à de meiPeurs sentiments. 

Une bonne leçon leur sera utile, et il est à souhaiter qu'on la 
leur donne. Tous ces petits gouvernements des républiques tropi 
cales et équatoriales ont besoin d*apprendre à vivre. 

L'envoi d'une flottille devant Port-au-Prince les ramènera-t-il à 
la raison, ou forceront-ils l'Allemagne, qui y est bien décidée, à 
aller ju.squ'au bout ? 

Il faut fliire un excîmple, et nous ne pouvons qu'applaudir si 
Ton mec à la raisôJi tous ces turbulents qui traitent vraiment les 
Européens comme on les traiterait en pays ennemi. 

Il avait dil, et c'ont été peine perdue que d'essayer de 
convertir cet • européen ^ qui nous aufithémalisail d'office 
<*t a priori en tenues tout-à-fait calants. 



ne sont, co qui serait asspz diflicilo «, il eut pu « diro qu'il y a choz eux un 
iiiôlanjre du singe et du ])erroquet ». 

Pour sa part, il se c;)nformera une autre fois à cette exhortation de la 
ciiTulaire du Sinj^e et du Perroquet, rédacteurs en chef, reproduite dans Ux 
Vif* publique W printi» ri w Aniniiur : a l\ est recDinin.in lé à Messieurs les 
Animaux Rédact-^urs de formuler leurs opinions avec mesure et impaiiialité. » 

Kn tout cas, il laissa entendre que son voyage transatlantique lui avait per- 
mis d'être « éclairé » j)ar Ëpaminondas, de Irouvf'i* mesure à sa vaste tête 
c'iez Périclès et de chausser le brodequin chez Romulus ou chez Philopœmen. 
Par malheur, après avoir exprimé cette grande vérité « que les fonctionnaires 
sont payés quand on a de l'argent », «» La Palice de l'émargement outre- 
marin sVmpressa « d'ajouter qu'on en a jamais ». — Comment ! pas m♦^me 
pour lui ? 

Ce trait d'ingratitude passablement noire de la V^i't d'un « teint blafard n 
(jui « excite le rire des négrillons », fut suivi, comme de raison, de Taffir- 
mation que « ces nègres, que la politique affole, excellent à se noircir w. Mais 
lui qui ne tenait i\ noircir que du payiiei-, ne put s'empêcher de mettre à 
réfireuve Pinsondable . . . crédulité de ses lecteurs en soutenant que les 
Haïtiens, « généraux de père en fils, ont des décorations en fer-blanc et des 
galons jusque sur les pans de la chemise » et qu'il n'inventait pas le sous- 
titre du journal VŒU, <• qui entend tout a. 

Au surplus, si nous lui confiions que te fondateur de ce journal, feu 
Edouard Pinckombe, avait plus d'esprit que lui, c'est alors que ce pasti- 
cheur d'entrepont se prendrait vraiment h croire que nous le trouvons « laid, 
ridicule et, d'ailleurs, peu intelligent ». 
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La Gazette de France se contentait d'annoncer que la flot- 
tille à envoyer devant Port-au-Prince « serait composée des 
vaisseaux-écoles Charlotte et GxieUenav, qui naviguaient 
dans les mers indiennes, et du Gefion, qui se trouvait en 
réparation à l'arsenal de Kiel ». 

« Gomme ce dernier vaisseau, concluait-elle, ne pourra 
être pnH à prendre la mer que vers les premiers jours de 
déceuibre, le Gouvernement haïtien va encore avoir le 
temps de réfléchir. » 

D'autre pari, un certain nombre de journaux français 
étaient visiblement dominés par une idée préconçue contre 
la politique extérieure des Etats-Unis. L'attitude énigma- 
tique gardée par le Gouvernement fédéral devant les évé- 
nements (|ui se déroulaient A Cuba leiu' semblait sujette 
à caution et ils étaient depuis longtemps très disposés à 
'^oupçoriner « l'intrigue américaine » dans la persistance et 
les nombreuses péripéties d'ime lutte déjà ancienne et dont 
rien ne faisait prévoir la fin. Inféodés à la ploutocratie «eu- 
ropéenne », ils s'étaient constitués les tenants de l'Espagne 
/et même les hérauts de l'Ancien-Monde. Ils étaient perpé- 
tuellement en vigie pour découvrir et signaler et surveiller 
les points imaginaires d'une actiorï clandestine et prendre 
•ainsi en défaut la République anglo-saxonne. La doctrine 
de Monroë leur était devenue un incessant cauchemar et 
l'on ne sait quel insupporti\ble mirage leur en faisait voir 
le principe actif ou l'application ostensible dans des actes 
insignifiants. 

Une aussi constante préoccupation devait fatalement F^Mir 
suggérer la croyance que les États-Unis étaient derrière 
Haïti dans le conflit avec l'Allemagne.. Les moindres com- 
munications entre les deux Républiques étaient sur-le- 
champ interprétées et dénoncées comme la preuve com- 
plète de l'appui des intolérables « Yankees ». Toute chose, 
à leurs yeux, passait à l'état d'indice de ces agissements 
combinés, à commencer par les actes officiels du Gouver- 
nement haïtien, # qui prouvaient que la plus grande cordia- 
lité n'a cessé de régner » entre ces conjm'és sans le savoir. 
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Le Mémorial diplomatique du 44 novetnbre avait lancé 
cette nouvelle à sensation : «D'après nos derniers rensei- 
gnements, les États-Unis de rAmériqne du Nord prennent 
fait et cause pour la République d'Haïti. Le conflit menace 
d'entrer dans une phase aiguë. » 

Le Soleil du 15 novembre n'admettait que Tartion occulte 
de rUnion. Il disait : « L'attitude énergi(|ue de TAllema- 
gne dans sa réclamation au Gouvernement d'Haïti pour 
l'arrestation du commerçant allemand Luders empêche le 
Gouvernement américain d'intervenirautrement qu'e'n don- 
nant des conseils officieux au Président d'Haïti sur la'con- 
duite qu'il doit tenir. Le Gouvernement de Washington a 
dû conseiller, au Président Simon Sa.m de s'exécuter, car 
l'indemnité de 53,000 dollars demandée sera promptenient 
payée pour éviter une démonstration navale allemande. » 

Le Figaro prendi'a bientôt prétexte de ces racôritars 
propres à envenimer ou à élargir la querelle, pour refaire 
l'invariable article où il agite le spectre de l'Europe en faeé 
des États-Unis : <r L'Europe, s'écriera-t-il une fois de plu^, 
pourrait disposer de moyens d'action devant lesquels la 
fougue yankee s'arrêterait. De ce que T.Xngleterre se désin- 
téresse visiblement de la question, 'peut-être pour laisser 
à d'autres États le soin de formuler les premières objec- 
tions, on ne saurait conclure que le monde entier l'envi- 
sage avec une entière indifférence. » Et il ajoutera : « La 
démonstration navale que les Allemands font en ce mo- 
ment à Haïti est un symptôme qu'aucun homme intelligent 
ne doit négliger. » 

Il faut pourtant convenir que ce n'étaient que des sup- 
positions gratuites et que le Gouvernement fédéral s'était, 
au conlrare, constamment tenu sur la réserve dans cette 
affaire où l'immédiat intérêt national nous portait à désirer 
de sa part une sollicitude plus éveillée. 

En fait, dès la première heure, il avait bien voulu accor- 
der à nos communications une attention peu commune. 
Notre Représentant à Washington m'avait fait rapport, par 
une lettre datée du 20 octobre 1897, qu'il avait conversé la 
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veille avec M. Shennan. Confine d'habitude, le Secrétaire 
d'État s'était montré très attable et tout disposé à nous 
être agréable. Après avoir écouté attentivement M"" J. N. 
Léger, il lui avait dit qu'il ne pouvait, dans un cas pareil, 
prendre aucune décision avant de connaître l'opinion du 
Président. 

A la seconde entrevue, qui eut lieu dans la soirée chez 
M. Sherman, l'avis de M. Mac-Kinley fut communiqué. 
L'impression qui se dégage du compte-rendu de l'entretien 
est assez rassurante; mais l'amabilité des paroles n'em- 
pêchait pas une intentionnelle rerenue : » N'ayant aucun 
détail concernant notre différend avec l'Allemagne, le Pré- 
sident estimait qu'il serait inopportun de donner une as* 
surance quelconque. De simples paroles ne constituaient 
pas un péril imminent, f^a cause de la querelle paraissait 
trop mesquine pour entraîner les conséquences que nous 
semblions redouter. Pour le moment, le Président accep- 
terait avec plaisir la mission d'arbitre, si nous pouvions 
nous entendre avec l'Allemagne pour lui soutnettre le cas. 
Haïti, par sa Légation à Berlin, pouri-aiten appeler à l'Em- 
pereur Guillaume de la conduite de son Agent et obtenir 
une solution à l'amiable. » 

Je laisse de côté certaines considérations fort justes sur 
l'état d'psprit des puissances européennes et sur la pru- 
dence imposée par des circonstances connues à la poli- 
tique extérieure des États-Unis. 

Somme toute, le Gouvernenjent fédéral consentail volon- 
tiers à être arbitre, miis nous laisi>ait l'initiative de la 
proposition d'arbitrage. 

Nous ne pensâmes point qu'il nous fût impossible de 
démêler tout ce qui restait -- peut-être à bon droit — sous- 
entendu dans cette commimication. Il nous était permis 
d'imaginer que M. Mac-Kinley, en raison des attaques 
dont il était l'objet, avait jugé utile de se retrancher der- 
rière de réelles nécessités de discrétion et de s'abstenir do 
tout acte susceptible île porter ombrage à l'Europe ou sim- 
plement à TAllêmagne. Lecoup de théâtre du Président file- 
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veland touchant le différend anglo-vénézuélien était encore 
assez récent, et la ligne de conduite des États-Unis relative- 
ment à Cuba était discutée sur un ton quelque peu chagrin. 

Et puis, pouvait-on admsttre que TEmp^reur Guillauino, 
si emporté qu'il soit, commettrait Timprudence ou la folie 
de faire bombarder des villes sans défense, où les natio- 
naux de plusieurs grandes puissances ont des intérêts impor- 
tants? Il n'y aurait probablement de la part de rAlkMnagne 
<]u'an essai d'intimidation et non la résolution irrémissible 
(le se livrera un acte de violente hostilité contre Haïti, au 
risque de soulever l'indignation générale. 

J'ai lieu de supposer que si un danger sérieux menaçait 
notre autonomie, le trouvernement fédéral ne demeurerait 
pas indit!érent, mais il avait vraisemblablement à cœur de 
ne pas nous tenir un langage que nous }>ussions — aussi 
bien que d'autres — considérer comme un encouragement. 

Seulement, ce que les personnages officiels se refusaient 
à nous dire autrement (|ue par monosyllables, la presse 
des États-Unis le criait et le proclamait. Elle se donna car- 
rière autant que de coutume et manifesta hautement son 
sentiment. M. J. N. Léger nous renseignait 1res exactement 
sur le généreux courant d'opinion qui s'était formé en 
notre faveur : «c Malgré la divergence inévitable des com- 
mentaires, écrivait-il, les journaux, d'une façon générale, 
se sont montrés bienveillants et sympathiques a notre 
pays. Ils ont pre.s(|uo tous recommandé au fiouvernement 
fédéral d'offrir ses bons offices pour le règlement du diffé- 
re-id dans le cas où TAIIemigne aurait essayé de recourir 
à la violence pour nous arracher d'injustes conct^ssions. » 

Aussi était-il fondé à répéter qu'il ne pensait pas que le 
peuple aînéri^ain témoignerait de l'indifférence à notre 
cause, si le pouvoir impérial réalisait les menaces faites 
par son représentant à Port-au-Prince. 

Il est impossible et il serait superflu de reproduire les 
articles qui ont paru sur ce conflit à New- York ou dans 
d'autres villes de l'Union. Il suffira de quelques citations 
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pour nous convaincre de l'intensité du mouvement spon- 
tané qui établissait comme un lien de solidarité fraternelle 
entre deux Élats américains. 

Nous empruntons d'abord au Sun de New- York cet ex- 
trait bon à noter : 

Nous ne possédons pas enco'*e la version haïtienne de l'incident, 
mais il est peut-être permis de conjecturer <que la persistante affir- 
mation de la culpabilité de Luders — que l'autre partie conteste — 
doit être le point capital sur lequel elle diffère de la version alle- 
mande. S'il était réellement établi que Luders a été victime d'une 
grosse injustice, un dédommagement convenable serait sans con- 
tredit exigible. Mais l'envoi de navires de guerre pour extorquer, 
sous peine d'une immédiate ouverture d'hostilités, l'intégralité 
d'une indemnité que l'Allemagne pourrait fixer à sa guise et sans 
cette préalable discussion diplomatiqu.; de l'affiiire qui est indispen- 
sable à l'examen de prétentions contraires, cet envoi, disons-nous, 
serait un recours arbitraire à la loi du plus fort et serait de nature 
à exciter un sérieux intérêt. 

Cependant nos dernières dépêches de Berlin ne signalent point 
cette sommaire intervention navale que les Haïtiens paraissent ap- 
préhender. Assurément après la mise en liberté de Luders, et la 
question d'une indemnité à son profit méritant d'être discutée à 
loisir, toute démonstration de ce genre dans le moment présent 
contre un pays d'une faiblesse pitoyable serait déplacée. * 

D'autre part, le Standard Union, de Brooklyn, disait : 

Les choses dans l'Ancien Monde prennent un aspect quelque peu 
orageux, et les cuiras.sés sont passablement en évidence. C'est Guil- 
laume der Kleine qui est en train de faire de Tesbroufe en grand 
avec ses vaisseaux de combat. lia bombardé et incendié un village de 
la Nouvelle-Guinée, dont les habitants, il y a quelque temps, ont mis 
à mort le Gouverneur allemand, et il a débarqué des troupes sur 
le territoire chinois, dans l'intention d'exiger une indemnité pour 

le massacre de missionnaires allemands Quant à la brusquerie 

fanflironne de l'Allemagne à l'égard d'Haïti pour l'arrestation d*un 
soi-disant allemand, elle s'est manifestée sous la forme d'un procé- 
dé très altier de la part du. Ministre allemand, le Comte Schwerin. 
L'individu était resté haïtien jusqu'au moment où des « affaires » 
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réitérées Teurent déterminé à s'inscrire au consulat allemand. Dans 
la suite, ses agissements engagèrent sa responsabilité devant la jus- 
tice, et il n'y avait pas à se laisser arrêter par la considération de 
la qualité dont il se réclamait. En tout cas, il semble avoir été 
un citoyen peu commode. 

Le Ministre allemand a seulement manqué, dans ses réclama- 
tions, de demander la cession de Tîle. Mais TOncle Sam est inter- 
venu avec de pacifiques dispositions et un sens parfait, et Télargis- 
sement de Luders, dû au Ministre amî'ricain, a probablement con- 
juré une sérieuse qujrjlîe. Les allemands eux-mêmes s'aperçoi- 
vent que Luders en a- imposé au Gouvernement Impérial. L'homme 
en question est à Berlin, où il presse sa demande d'indemnité, 
niais il éprouvera vraisemblablement un échec com;>lct. 

Sifr ces entrefaites, une dép^^che de Berlin annonçait en 
ces termes le niécontenlement de l'Allemagne à cause de 
rintervention de M. Powell : « Faî Gonvernemenl allemand, 
loin de savoir gré an fionvernement d^^s Ktats-Unis ou de 
tf^uioigner sa satisfaction de l'amiMé manifestée par l'Envo- 
yé américain à Port-au-Prince, en obtenant des autorités 
liaitiennes la libération du sujet allemand Luders, que le 
(Chargé d'Affaires d'Allemagne était incapable d'obtenir, 
senible considérer l'acle de ce plérûpotenliaire américain 
comme une marqtie di» présomption et une interposition 
absolument injustifiable. Les journaux d'ici, spécialement 
ces organes qui sont connus pour puiser leurs inspirations 
aux sources officielles, vont même jusqu'à déclarer ([ue le 
fait d'une puissarïce étrangéi'e d'intervenir, sans une invi- 
tation de l'Allemagne, dans m^e querelle que celle-ci a avec 
im autre Etal est une grave impertinence, une insolence 
qui appelle le ressentiment. » 

Là-dessus, le Ncw-York PrcRfi persiflait assez agréable- 
ment les alleuiands sur leur préférence manjuée pour un 
médiateur d'un nouveau genre : 

La déclaration faite apparemment pour la galerie par un journal 
de Berlin que le médiateur dans le différend avec Haïti serait tf le 
canon allemand » emprunte une importance particulière à la nou- 
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velle que le même médiateur vient de régler à la Nouvelle-Guinée 
une difficulté concernant TAllemagne. Il est vrai que les Papous 
n*ont pas un gouvernement responsable avec qui traiter — circons- 
tance qu'on met généralement en avant comme une excuse des 
« expéditions correctives » du genre de celle qui a amené Tincen- 
die d'un village. Mais TAllemagne considère le Gouvernement haï- 
tien comme personne responsable, et nous ne voulons pas de preuve 
plus décisive de cette opinion que le fait même de la résidence d'un 
Consul allemand en Haïti. Les offenses dont on se plaint sont ana- 
logues : ici un allemand est privé de la vie et là un autre, de la 
liberté. 

Pour une foule de raisons, il sera intéressant de noter si le même 
« médiateur » germain est commissionné pour les côtes de TAmé- 
rique du Nord aussi bien que pour les îles de TOcéanie. 

QuekHios-nns de ees journaux inettaii.nl parliculière- 
inent en cause Tempereur riiiillannie et |)()urvoyaienl cette 
Majesté d'une riche colleclion d'épithètes qui n'avaient rien 
de laudatit — ru' d'exap:éré. Ce passacjt^ d'un article du Stai^- 
dard Union est un spécimen de ce genre un peu irrespt^c- 
tuenx,dont on ne songea pas à demander raison aux Etal.s- 
llnis: 

Le petit Kaiser Billy, de Germanie, n*est occupé qu'à étaler ses 
rudes qualités de loup de mer en fiiisant une démonstration navale 
contre la petite République d'Haïti, à cause d'un de ses querelleurs 
de sujets, qui n'a repris la nationalité allemande que dans le but 
de se soustraire à la ju.ste punition qu'il a encourue pour avoir con- 
trevenu aux lois du pays. Il est toutefois aij:''éahle d'observer que 
l'empire en général ne sympathise pas avec l'Empereur. Le peuple 
le connaît trop bien : il n'est qu'un puffisie et un cas.seur d'assiettes, 
intrigant et orgueilleux. Le Ministre allemand en Haïti semble être, 
de son côté, un homme selon le cœur de Guillaume. Il a eu le 
mauvais goût et l'insolence de s'imposer à l'attention du [^résident 
de la République pour Ténumération de ses demandes absurdes et 
tortionnaires, violant ainsi tous les usagjs diplomatiques et perdant 
la .sympathie des représentants des autres nations. 

C'est à la même époque que le New-York Journal publia 
cette nouvelle qui produisit ici la meilleure impression en 



l'affaire LUr3ERS 229 

raison de Sci {gravité et des conditions dans lesquelles elle 
parvint à notre connaissance : 

Washinffton, 10 Novombro 1807. 

Si rAUcinagne veut user de moyens extrêmes contre Haïti à pro- 
pos de Taffaire Luders, le Gouvernement des Etats-Unis protestera. 

En tout état de cause, si la situation prenait une tournure telle 
o,ue Ton pensât à exercer des violences, le Gouvernement offrirait 
ses bons offices. 

Malgré l'attitude excessivement comminatoire que TAllemagne 
semble prendre en flice des petits Etats, on croit, en ce qui concerne 
Haui, à remploi de la modération. 

Presque tous les rapports s'entendent pour dire que M. Luders 
donne continuellement de .la tablature à Haïti, 

Si l'Allemagne faisait une expédition à Port-au-Prince pour ré- 
clamer des dédommagements, le Gouvernement des Etats-Unis 
piovocueraii probablement et obtiendrait des explications lui per- 
maiant de savoir jusqu'où s'arrêterait l'expédition. 

Relativement à TatTlnre Luders, aucune insulte n'a été faite au 
drapeau allemand. Au contraire, il y a même des doutes sur la na- 
tionalité de M. Luders. 

Nous pouvons compter sur la compétence de M. Wliite, notre 
ambassadeur à Berlin, pour foire prévaloir les intérêt.-» américains 
en indiquant un règlement sincère et pacifique de la difficulté. 

Assujettir l'administration actuelle d'Haïti à un traitement de 
brutalité, ce serait déranger, il semble, le régime le plus conserva- 
teur et le plus vigilant que la République noire ait eu depuis un 
grand nombre d'années ; ce serait troubler, par conséquent, la 
prrspériié et le progrès de ce pays, sans compter l'anéantissement 
des intérêts américains dans cette île. 

('es manifestalions variées d'une, opinion à po;i près una- 
nime étaient de nature à nous réconforter et peut-éire à 
rrïconrager notre foi dans la terminaison pacifique du con- 
flit, car il n'eût pas été téméraire d'espérer que l'opportune 
('(mstatation dn senliment d'un État ])répondérant en Amé- 
ricjue pourrait avoir un certain poids et influer soit sur la 
détermination, soit sur l'efficacité d'une offre de bons of- 
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fices. Bien entendu, s'il nons était impossible de ne pas 
tenir conipte d'un facteur de plus en plus important dans 
la politique et la manière d'être des nations du Nouveau- 
Monde, une considération d'élémentaire prudence et le 
respect des convenances internationales nous interdi- 
saient, sinon de nous inspirer, du moins de paraître nous 
prévaloir, dans nos rapports avec l'Allemagne, d'une sym- 
pathie nettement exprimée par la presse de l'Union, mais 
à laquelle nous ne pouvions faire la moindre allusion saîis 
nous exposer au reproche d'avoir commis la pii*e des of- 
fenses envers le Gouvernement impérial. 

La cii'cor)spection que n )us avions tenu à «garder tant 
(|ue les nétJ[ociations di|)lomati(iues étaient possibles et 
qu'une arbitraire résolution n'y avait pas brusquement 
coupé court, ne fut pas sans donner lieu à une léfîère 
nuancée d'étonnement aux États-Unis, si je dois m'en rap- 
portei' à ce télégiamme de Washington, publié par le 
New- York Herald : 

L'Adininistrauon ne s'est pas encore- chargée du différend entre 
rAllemagne et Haïti au sujet du ressoriissant allemand qu'on dit 
avoir été mahraité en Haïti. 

Le Ministre des Etats-Unis à Port-au-Prince a tenu les autorités 
au courant des suites de l'affaire, et, d'après les renseignements ac- 
tuels, on croit au Département d'Etat qu'il n'y aura aucune néces- 
sité pour l'Allemagne de faire une démonstration de force dans les 
eaux haïtiennes. Le Ministre a relaté l'arrestation de M. Luders, 
mais il indique que les Haïtiens n'ont pas tort autant que le dé- 
clarent les Allemands. 

Un fonctionnaire du Département m'a dit que le Gouvernement 
haïtien n'a pas demandé les bons offices des Etats-Unis, parce qu'il 
croit que la querelle peut être apaisée sans qu'il y ait besoin de re- 
courir aux autorités de Washington. Si la médiation ét-Mt sollici- 
tée, il n'y a aucun doute sur l'amicale disposition du Président à 
foire tout son possible pour assurer un règlement amiable du dé- 
mêlé. 

En tout cas, la discrétion que nous nous imposions ne 
pouvait pas aller jusqu'à nous abstenir de renseigner offî- 
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ciensBOient le Ministre plénipotentiaire des États-Unis sur 
les prétextes invoqués par r.Allemagné et sur les exigences 
qu'inspirait à cette nation impudente la certitude de vaincre 
r^ans péril. Nous avions surtout intén^l àce qu'il inforuiàt 
son Gouvernement du singulier repmche qui nous était 
fait — après plusieurs semaines de •féfle'xions — d'avoir 
nccueilli son intervention personnelle en faveur de M. Lu- 
ders. M. Kdcîuard' Prtûget m'en iwait fart parf en télégra- 
phiant son entretien avec le Secrétaire d'État à TOffice 
impérial den Affaires Etrangères, et .le Comte Schwerin le 
donnait à comprendre dans sa lettre du 10 noveuîbre, où 
il prétendait que son Gouvernement avait démon l ré au 
Chargé d'Affaires d'Haïti à Berlin « U)utes les démarches 
inc()lTectes » du Gouvernement haïlkn. Seulement, lors- 
(|ne, pour ne laisser aucun doute sur le sous-entendu, je 
cherchai ^ ol^t^nirune énonciation officielle et précise de 
ce grief et que je demandai aii Représentant de r'Allemagne 
de me faire savoir en (luoi cohsisUiient ces démarches in- 
corre(*tes, il se reti'ancha derrière la nécessité d'avoir des 
instructions ultérieuivs » et, malgré ines instahct^s, se 
déroba jusqu^à la fin. 

Il est Vrai que M. Henri Rochefort affirme que aie jeime 
Guillaume II est fort prudent sous ses fi^irs casseurs jo. 

Les complications plus ou moins redoiitables de TafTaire 
Luders avaient, au surplus, le don dp provoqnc^r des con- 
sidérations plus générales et de <^ollïciter noti*e attention 
sur les avantages, la portée véritable et rot)portunité d'une 
orientation raisonnée de la politique extérieure d'Haïti dans 
un sens conforme à ses intérêts, sinon à ses traditions. 
Les cruelles alarmes auxquelles la Ré|)ublique était en 
proie me semblaient comporter im enseignement digne 
d'être médité. • 

Un fait sautait aux yeux : c'est que l'Allemagne se mon- 
trait si impérieuse, si cas.sante, si réfractaire à toutes nos 
propositions, unicpiement à cause de la conviction qu'elle 
avait de notre débilité. Il est certain qu'elle eïU été moins 
tranchante et se fut bien vite pliée à des accommodements, 
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heureux ou non, si elle était en présence d'un peuple capable 
de lui tenir tête. Dans cette hypothèse, non-seulement le 
(lomte Schwerin eut reçu ses passeports -sans la moindre 
protestation de son Gouvernement, maisiericore il eût été 
à jamais disjjracié pour son inconvenance — que probable- 
ment il se fût p[ardé de commettre. 

dette attitude contradictoire suivant le degré de torce des 
nations qui sont en antagonisnie marque bien la mesqui- 
nerie et l'intrinsèque abjection de.s rapports internatio- 
naux. Cette échelle mobile dès relations entre États porte 
à sourir des déclamations ordinaires sur la source de mora- 
lité qui jaillit de la conscience universelle. 

S'il fut un temps où la faiblesse étnit chose sacrée et don- 
nait droit l\ la sympathie et A la protection de tous, il n'en 
va plus de même dans cetle farouche fin de siècle. Les ins- 
tincts féroces ont repris le dessus; l'homme s'est rejeté avec 
délice dans sa sauvagerie d'origine, et sa cullure d'esprit ne 
fait qu'accélérer la perversion de ses sentiments et enveni- 
mer sa méchanceté primitive. Malheuralors à l'individu sans 
énergie, et malheur à l'impuis.sante nation perdue dans Po- 
céan de violence où plonge amoureusement la béte humaine, 
dépourvue de cœur et d'entrailles ! 

e Les philosophesdu siècle dernier, dit M. Lavisse, avaient 
mis à la mode le sentiment de la fraternité en l'humanilé : 
aujourd'hui, la plus répandue des philosophies, celle qui a 
pénétré les sciences, enseigne la nécessité du combat pour 
la vie, la légitimité de la sélection qui se fait par oeuvre de 
mort, l'illégitimité de la faiblesse. » 

La République d'Haiti a fait la triste expérience du tri- 
omphe de la brutalité. Ses frouvernements, depuis 1825, 
ont subi tour-à-tour les conditions hautaines de l'étranger. 
France, Allemagne, Angleterre, Espagne, États-Unis sont 
venus successivement et à plusieurs reprises- devant Port- 
au-Prince et, la menace à la bouche, nous ont contraints à 
de froissantes prestations. Après chaque affront, nous pro- 
testons, et cela nous console, parai tri I. Je veux bien croire 
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qn'ime proclamation inclij^mée ou dolento est le meilleur 
pansement des blessures nationales; mais ee qui importe 
prineipalemonl, e'est le mcnTU de préveriir autant que pos- 
sible ces eboes et ces insultes. Et je n'eu vois pas d'autres 
— indépendanunent et s^îis préjudice d'une invariable po- 
litique progressiste — (pi'un état de cboses (pii nous tire de 
notre solitude et nous laisse moins exposés à tous les mx- 
M*ages, à tous h^s coups, à tous les excès. 

Si une puissance comme TAn^çleterre peut se complaire 
dans le « splendide isolement » cpia célébré im de ses 
hommes d'État les plus éminents, M. Goscben, car Tempire 
des mers lui tient lieu d'amis, il n'en est évidémnjent pas 
ainsi de l'Klat d'Haïti. I^es risques qu'il court sont trop 
}];raves et tro|> constants pour (pie la nécessité d'un nouveau 
j^roupement international ne soit pas envisagée et discutée. 
Un professeur agrégé à la Faculté de Droit de Paris, M. An- 
toine Pillet, écrivait au commencement de celte année, dans 
une. remarquable étude sur les droits fondamentaux des 

m 

Ktals : « Les peuples ne peuvent avancer dans la voie du 
progrés qu'à cbarge de s'emprunter les uns aux autres les 
forces qui leur sont nécessaires » Cela est de toute évi- 
dence, et j'inclinerais à penser que, pour notre part, l'ami- 
tié continue d'une grande nation constitue une force morale, 
c'est-à-dire une de ces forces dont rions avons le plus be- 
soin et (pi'il serait puéril de négligei*. 

Or, la puissance assez favorable à notre développement 
pour se prétei'à ce resserrement de relations, à cette sorte 
d'inlimité internationale», n'est pas la France, devenue dé- 
daigneuse de nos sympathies de tradition ou d'éduc^ation. 
Les États-Unis, par corUre, ont d'ordinaire le souci d'en- 
tr'elenir avec nous des rapports presque de bor) voisinage. 
Il importerait de tirer parti de cette tendance et de cher- 
cher dans une entente cordiale des deux pays une 
nouvelle garantie de notre sécurité extérieure. 

Je supplie que l'on ne travestisse pas nia pensée et que 
Ton n'altère pas l'expression nette d'un avis délibéré à 
loisir et, par conséquent, adopté sans aucun entraînement. 

16 
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Kn 1888, faf embrassé, confessé, soiTtenii do font cœur et 
(fe toute én<^n^fe ime cause qnf ne fut firmleuieut vaiorue 
<fue par suite de F'hostrlité et (t^^*-- aji^îsseuieuts notoires 
des États-Unis. H? plus, je in'applaudfs trvs fi-ancheincMit 
d'avoir, en I88>, appartenu, surtout courue Secrélain' 
d'État des Rrîlations Extérieurs, à un rîouwniement cjnî 
succomba plut(>t que d'accepter la protec^tiort si^écrale dos 
autorités fédérales, que lai offrait M. Blahre, contn» une 
pmmesse analopre à celFe que ?ur avaient fait*» des aj^ronts 
autorisés du parir adverse. Ost dîn» assez qui» je no pré- 
conise ni armexion, m pn)fectorat, ni crmcessions ferrilo- 
riales. Il n'est et ne saumft étiv question qire (V\ni utodiis- 
riuendi assurant dans irne certaine mesuiv notn^ quféludc^ 
d'esprit par le uiaîntfen et la consofidation de la l):)nnc 
hannonîeentre di^f^ États américains, et fortrfîanf de Fa sorte 
rrotn* position niorafe et matérielle. 

n (^t rejçrvttabîe, à ce point de vue, que Fa Conférence 
fnteruatîonaFe Américaine, tenue à WasFiinj^fon il y a prés 
d(» neuf ar)s, n'ait pas eu des résuFtats pratiques pFus appré- 
ciables. C'était, apr*és tcrut, une noble idée que reFFe de 
réunir des délégués de toute TA tnérique, à l'effet « de dis- 
cuter et de recommandera l'adoption de leuis t^rouverne- 
ments iTsjmc^tifs un pFan d'arbitrage pourFe règlement des 
différends et disputes qui pourraient surgir à l'avenir entre 
les nations représentées ». Et elle entraînait comme corol- 
laire Fogique la mission « d'examiner les (piestious relatives 
au développement des relations commerciales et i\rs 
moyens directs de conimunication entrv elles, aussi b\ou 
que les moyens d'encouragi^r telsarTangementsî-écipnujues 
des relations (v>mme*rciales qui pourraient étn» pn>ritabh*s 
pour tous en assurant de plus grands débouchés aux |>ro- 
eluits de cliacun de ces États 0. 

Riert de plus intéressant qu(» la discussion du plan d'ar- 
bilrage, au cours de Fa(|uelle le délégué de la République 
ArgcHïtine prononça ces éloquentes paroles : « Airx yeux 
de la loi internationale américaine, il uy a sur ce continenF 
ni grandes ni petites nations : toutes sont également S(^n- 
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wraifips or indépendantes ; tontes, également dicrnes de 
c^onsidér-ation et de respect. 

« L'arbitrajje proposé n'est point, par eonsécjnent, un 
parte d abdication, de vassela^îe on de soumission. Après 
comme avant sa conclusion, chacune des natiotïs de l'Amé- 
rique conservera seule la direction de ses destinées poli- 
tiques, à l'exclusion absolue de toute intervention des 
autres ': ! . 

■ J i 

« Ce qu'est en réalité ce contrat, c'est la cohsécration de 
Tamitié, de la confiance et de la/fraternité des nations amé.- 
ricaines nncérement déci'déês à résoudre, au moven de . 
larbitrage, toutes les questions qui n'afTécteht point leur 
indépendance propre, parce que l'indépendance^ d'ufve . 
nation ne saurait être soumise au ju<j[ement d'une autre et 
doit toujours rester sous l.a sauycj^garde du patriotisme 
national, % ^ il 

Des considérations aussi puissantes devaient naturelle- 
ment avoir pour effet l'adoption dii plan d'arbitraj^V» repro- 
duit dans le projet de Traité suivant : . 
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Les Républiques de : Haïti, Bolivie^ Equateur, Guatemiila, Hon- 
duras, Nicaragua^ Salvador, Etats-Unis d'Amérique. Etats-Unis du 
Brésil, ^ ' 

Croyant que la guerre est le plus cruel, le pl\iîi stérile, le plus 
dangereux expédient pour le règlement des difficultés internatio- 
nales ; 

Reconnaissant que l'élévation des principes moraux qui régissent 
les sociétés politiques a fait naître un vœu ardent en faveur du rè- 
glement pacifique de ces difficultés ; 

Animées par la conviction des grands avantages moraux et maté- 
riels qu'offre la paix à l'humanité, et crovant fermement que les- 
dites nations se trouvent actuellement dans les condition^ particu- 
lièrement favorables pour la substitution de Tarbitragè aux luttes 
à main armée ; - ; 

Convaincues, à la suite de leur réunion amicale et cordiale dans 
la récente conférence, que les Républiques américaines, également 
soumises ati principes, aux devoirs et aux responsabilités du Gou- 
vernement populaire, et liées jpnti-e elles. par dés intérêts vastes et 



/ .. 



f . 



€ 


(C 


a 


€ 


€ 


€ 


a 


« 


a; 


« 



^JO î/AFFAÎRE LUnKRR 

croissants, peuvent, dans la sphère de leur propre action, maintenir 
la paix et le bon vouloir entre les habitants de leur territoire res- 
pectif ;, 

Et considérant qu'il est de leur devoir de donner leur assenti- 
ment aux principes élevés de paix que proclame le sentiment éclai- 
ré de l'opinion universelle, 

En vue de conclure un traité uniforme d'arbitrage, pnt nommé 
pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

hx République d'Haïti : M. Hannibal Price. 
« « de Bolivie : S^ Don Juan Francisco Vklarde, 
« l'Equateur: S', don jose M. P. Cuamano. 
« Guatemala: S^ don Fernando Cruz. 
« Honduras: S^ don Jeronimo Relaya. 
« Nicaragua: S^ don Horacio Guzman. 
« Salvador : S^ don Jacinto Castellanos. 
Les Etats-Unis d'Amérique : M"" James G. Blaine. 
« « w du Brésil : Senhor Salvador de Mondonca. 

Lesquels, après avoir fait l'échange de leurs pleins pouvoirs res- 
pectifs, et les avoir trouvés en bonne et due forme, se *soni accor- 
dés sur les articles suivants, les mêmes qu'a solennellement recom- 
mandés la Conférence Internationale américaine qui s'est réunie 
àWi^hîngton le deux Octobre 1889, et s'est ajournée le dix-neuf 
Avril 1890. 

Art. I*^ — Les Républiques assemblées dans cette Conventioi 
adoptent, par ires présentes, l'Arbitrage, comme principe de droit 
international américain, pour le rè<^lement des difficultés, disputes 
et controverses qui.peuvent s'élever entre deiix ou plusieurs d'entre 
elles. 

Art. 2. — L'Arbitrage sera obligatoire dans toutes les controverses 
concernant les privilèges diplomatiques et consulaires, les frontières, 
les terrijtpires, les indemnités, les droits de consignation, la validité, 
l'interprétation et l'exécution des traités. 

Art. 3. — L'Arbitrage sera également obligatoire dans toutes les 
controverses, autres que celles mentionnées dans l'article qui précède, 
quels qu'en soient d'ailleurs l'origine, la natureou l'objet, sous la seule 
exception mentionnée dans l'article qui suit : 

Art. 4. — Les seules ques^tions exceptées des dispositions de l'ar- 
ticle qui précède sont celles qui, au jugement exclusif de l'une des 
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nations engagées dans la controverse, pourraient compromettre son 
indépendance. Dans ce cas, l'arbitrage sera ticultatif pour cette nation, 
mais, si elle le requiert, il sera obligatoire pour la partie adverse. 

Art. 5. — Toutes les controverses, tous les différends actuelle- 
ment existants ou qui pourront surgir par la suite, seront soumis à 
l'arbitrage, même s'ils ont pour origine des faits antérieurs au pré- 
sent traité. 

Art. 6. — Ne pourra être remise en question, en vertu du pré- 
sent traité, aucune controverse au sujet de laquelle .serait déjà inter- 
venu un règlement définitif entre les parties. — En pareil cas, on 
ne pourra recourir à l'arbitrage que pour régler les questions con- 
cernant la validité, l'interprétation ou l'exécution des conventions. 

Art. 7. — Le choix des arbitres n'est assujetti à aucune limite, ;\ 
aucune préférence. — Pourra être désigné comme arbitre, tout Gou- 
vernement entretenant des relations amicales avec la nation 'opposée 
à celle qui aura choisi ce Gouvernement. Les fonctions d'Arbitre 
peuvent aussi être confiées aux tribunaux judiciaires, aux corps sa- 
vants, à des fonctionnaires publics ou à dé simples particuliers, 
qu'ils soient ou non citoyens de l'Etat qui les aura choisis. 

Art. 8. — Le tribunal arbitral peut être composé d'une seule ou 
de plusieurs personnes. Pour que le tribunal soit unipersonnel, il 
est nécessaire qu'il soit élu d'un commun accord par les parties. S'il 
est composé de plusieurs personnes, elles peuvent être choisies de 
commun accord, par les nations intéressées. A défaut d'accord, 
chaque nation ayant un intérêt distinct dans la question en débat 
aura le droit de nommer un arbitre pour sa part. 

Art. 9. — Toutes les fois que le Tribunal se composera d'arbitres 
en nombre pair, les nations intéressées désigneront un tiers-arbiire 
qui décidera de toutes les questions sur lesquelles les arbitres 
n'auront pu s'accorder. Si les nations intéressées ne peuvent s'ac- 
corder sur le choix d'un tiers-arbitre, ce choix sera déféré aux ar- 
bitres déjà nommés par elles. 

Art. 10. — Le choix d'un tiers-arbitre et son acceptation devront 
avoir lieu avant l'audition par les arbitres des questions soumises à 
leur délibération. 

Art* II. — Le tiers-arbitre ne pourra siéger comme membre du 
Tribunal arbitral ; ses pouvoirs et son devoir se borneront à tran- 
cher les questions, la principale comme les incidentes, sur lesquelles 
les arbitres ne pourront s'accorder. 
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Art. 12. — En cas de mort, démission ou empêchement des ar- 
bitres ou du tiers-arbitre, il sera pourvu à leur rempUcement de 
la même manière qu'ils avaient été choisis eux-mêmes. 

Art. 13. — Le Tribunal arbitral tiendra ses séances au lieu qui 
aura été désigné par les parties intéressées ; au cas où les parties 
auront omis de désigner ce lieu ou n'auront pas pu s'accorder à ce 
.sujet, le choix en sera décidé par le Tribunal. 

Art. 14. — Quand le Tribunal sera composé de plu.sieurs arbitres» 
l'action de la majorité absolue de ses membres ne sera ni paralysée 
ni restreinte par l'absence ou la retraite de la minorité. En pareil 
cas, la majorité absolue devra poursuivre au contraire l'accomplis- 
sement de .ses devoirs et résouJre les questions soumi.ses à sa dé- 
libération. 

Art. 15. — La décision de la majorité absolue des membres du 
Tribunal arbitral sera définitive tant sur la question principale que 
sur les questions incidentes ; à moins que dans la convention dé- 
férant la question à l'arbitrage, il n'ait été expressément stipulé que 
l'unanimité des voix sera e.ssentielle pour la validité du jugement 
arbitral. 

Art. 16. — Les dépen.ses générales de l'arbitrage .seront également 
réparties entre les gouvernements qui y auront eu un intérêt ; mais les 
frais auxquels pourront donner lieu pour chaque partie, la préparation 
et la présentation de .ses moyens de défense resteront à sa charge. 

Art. 17. — Toutes les fois qu'il se produira une dispute, les 
nations intéressées nommeront des tribunaux d'arbitrage confor- 
mément aux dispositions des articles qui précèdent. Ces disposi- 
tions ne pourront être écartées, ni les tribunaux d'arbitrage, ins- 
titués sur- d'autres bases, que du cjnsf.uein^^nc mutuel et libre de 
toutes les nations intéressées. 

Art. i^. — Le présent traité aura une durée de vingt années 
consécutives qui commenceront ^i courir de la date de l'échange 
des ratifications. Après l'expiration de cette période, il continuera 
à être en vigueur jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait 
notifié à toutes les autres son désir d'v mettre fin. Dans ce cas, le 
traité restera obligatoire pendant une année entière pour la nation 
qui aura tait cette notification et à partir de la d.ice de celle-ci. 

Néanmoins, il demeure entendu que la retraite d'une ou de plu- 
sieurs des nations contractantes n'invalidera pas le Traité à l'égard 
des autres parties. 
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Art. iQ. — Le présent traité sera ratifié par toutes les nations 
qui l'approuvent, suivant leurs formesconsiitutionnelles respectives; 
et les ratifications seront échangées dans la ville de Washington au 
plus tard le premier Mai de Tannée de N. S. 1891. 

Toute autre natijn peut adhérer au présent Traité et y devenir 
partie, en signant une copie dont le dépôt sera confié au Gouver- 
nement des EMts-Unis qui en donnera connaissance à toutes les 
autres parties contractantes. 

Kn foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont apposé aux 
présentes leurs signatures et leurs sceaux. 

Fait dans la ville de Washington en neuf copies, en anglais, en 
espagnol et en portugais, ce 28'' jour du mois d'Avril mil huit 
cent quatre vingt dix. 

(>*rh» ronvenMon ne» fut inalhenren.^enient pas ralifiée. Il 
<*()nvi(n)l de déploror sineèreinent rené circonsfanco^qni 
fir perdre à la République d'Haïti nne posiijon propice à 
rel inié^rêt national {\\\e son délégué, M. Hnnnibaî Priée, 
avait tnis en relief dans un rapport rempli de judicieux 
aperçus. La falalité qui frappe de srérilité tous nos vœu»x 
r\ tous nos eflorls nous enleva ainsi une admirable occlu- 
sion de noiis assiuvr contre des risques de conflit armé 
iwoc un peuple auquel noire impérilie noiis oblige à nous 
adri'sser uiéme pour nrUre subsistance. Kt par là furent 
rendues vaines ces paroles (bi Président d(» la Conférence : 
« Si, à cette lieure de cIcMure, la Conférence n'avait qu*un 
acte unique à célébrer, nrius oserions appeler Tattenfion 
du monde sur la consécration réflécbie, confiante, solen- 
nelle, de deux grands continents, à la paix et à la prospérité 
(|ui a ses fondements dans la paix. Nous maintenons que 
cette nouvelle Maffiia Ckarla (\\\\ abolit la gtierre et lui 
substitue larbitrâge entre les Républiques atnéricaines est 
le premier et grand fruit de la Confén*n(*e InttM'natit)nale 
Améric^^ine. Le plus noble des américains, le vieux poète 
cl philanthrope Whittier, nous envoie le pren)ier ses salu- 
tations et ses bériédictions, en déclarant que si, dans un 
esprit de paix, la Conférence américaine s'accorde sur un 
règlement crar^bitrage qui- rende la guerre A peu près impos- 
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siblo <Ians cel hémisphère, ses séanresconslihioront Ttin (It»s 
^'wéneinents les phis iinpf)rtants dans l'histoire dn inonde. » 

Mais notre dessein — dont j'eus roccasion d'entretenir 
M. Powell dans le cours de rnffaih^ Lnders — était de pro- 
filer des bonnes dispositions dii Gouvernement fédénil 
pour l'amener à ronclure (léfinitiviMnent avec, nous un 
traité particulier d'arbitrage inspiré de celui dn 28avriM800. 
De la sorte, îios controverses possibles avec les États-Unis 
se régleraient par un moyen exclusif de toute évenlualité 
dv* menaces et de voies de fait et cpii ne con)porteî'ait donc' 
pour nous aucun froissement irrémédiable. Et celle assu- 
l'auce ferait tomber les derniers doutes vl rendrait plus 
sûres, plus étroites, plus efficac^es les relations entre deux 
peut)les dont le plus fort, par TefTet d'une solidarité crois- 
sante, tendrait pi'obablement, eu cas de complicatiorïs 
extérieures, à s'intéresser chaque joiu* davantage à la saii- 
vegarde de l'honneur du plus faible. 

Dans ces conditions, aucun scrupule fondé ne se fut 
opposé en tenips i tile à des stipulations réciprocpies au 
profit des, nationaux respectifs, ivlalivement au commerce 
ou ^Ja jouissance d(^ droits civils n'intéressant en aucune 
façon Ja constitution [politique de l'un oii l'autre État. 

Ces projets n'avaient rien d'excessif, et je suis convaincu 
(pie tous les haïtiens de bon sens com|)rendraient spéciale- 
ment l'utilité d'un « instrument diplomatique » qui assure- 
rait la solution pacifique des contestations que nous pour- 
rions avoir à l'avenir avec une Puissance dont la principale 
régie de politique internationale comporte la meilleure» 
garantie de notre indépendance. 

Il ne nous appartenait |ias, en e(Tt»t, d'oublier, en pré- 
sence des ennuis que nous suscitait r.Allemâgne, que, dan*^ 
la course aux colonies où les Puissances européennes 
perdent toute mesun* et jusqu'à la notion du juste et de 
l'injuste, la doctrine de Monroë nous était un immuable 
bouclier contre la poussée des convoitises ambiantes. Et 
nous ne pouvions non plus nous empêcher, au milieu de 
tant de marques de sympathie qui, dans notre délres.se. 
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nous vouaient des Ktats-Unis, de nous rappeler (|iie ee 
lUMiple, encore (pi'il ait parfois abusé de sa force i\ nos 
dépens, (»st celui donl Téquité se manifesta à notre égftrd 
sons une foruje vrainient exceptionnelle, lorsque le Secré- 
taire d'Ktat T. F. Bavard refusa de maintenir les réclama- 
lions d'Antonio Pelletier et de A. H. I^zare, en dépit des 
sentences arbitrales rendiies contre la République d'Haïti. 
Quoi de plus sij^jnificatif et de plus concluant que le Rap- 
port adressé à et» sujet, le '10 jarwier 1887, |)ar le Départe- 
ment d'Rtat à M. firover TJeveland, Président des États-Unis, 
ol transmis au Sénat de Washinjçton? J'er) détaclie le pas- 
sage ci-aprés (pii est spécialement digne d'être cité connne 
raffirmation solennelle de nos droits d'État souverain : 

D'après le droit iniernational, il faut se rappeler que tous les 
Htais souverains doivent être traités sur le pied d'égalit'é. Il n'y a 
pas de distinctiou entre l'Etat fort et TEtat faible ; le faible doit 
avoir les mêmes garanties pour son territoire que le fort. Il y a de 
ceci une bonne raison : en serait-il autrement, l'Etat faible devien- 
drait l'objet d'un brigandage, qui ne serait pas seulement une honte 
pour la civilisation, mais qui mettrait aussi en péril la sûreté des 
mers, en y développant des hordes de maraudeurs et de boucaniers' 
trouvant leur butin dans des communautés sans moyens suffisants 
de défense. Et il y a en particulier des raisons spécialement fortes 
pour que le Gouvernement des Etats-Unis lève une main résolue 
pour empêcher de tels brigandages et de telles spoliations, quand 
ces tentatives sont faites par des personnes qui portent son drapeau ; 
vagabonds, comme ils peuvent l'être et rejetés, ainsi qu'ils rejettent. 
eux-mêmes ce drapeau toutes les fois, comme dans l'espèce actuelle, 
qu'ils croient que cet acte peut servir leurs desseins funestes. Les 
Etats-Unis se sont proclamés les protecteurs de ce continent occi- 
dental, où ils sont de beaucoup le pouvoir le plus fort, contre toute 
intrusion des souverainetés européennes. Ils peuvent montrer avec 
orgueil les occasions nombreuses où ils ont déclaré et prouvé que 
iîraves seraient les conséquences, si ces souverainetés plaçaient avec 
des intentions hostiles, et sans juste cause, le pied sur les terri- 
toires du Nouveau-Monde qui se sont affranchis de la domination 
de l'Europe. 

Ils on^ annoncé qu'ils développeraient comm.' il leur sied les 
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droits territoriaux des plus faibles de ces Etats, ne les reijardant 
pas simplement comme les égaux, aux yeux de la loi, des plus 
grandes nations, mais, à Tégard de leur politique propre, comme 
méritant de droit leur plus gracieuse assistance. 

Je me crois donc obligé d j dire qu'en iustifiant par des repré- 
sailles la sauvage invasion du territoire d'Haïti et les insultes por- 
tées à sa souveraineté, que nous montrent les faits que nous ve- 
nons d'examiner, et en les appuyant par la sanction solennelle du 
Président et par l'assentiment du Congrès, il nous serait dorénavant 
difficile d'affirmer que dans le Nouveau-Monde, dont les droits Sv)nt 
particulièrement placés sous notre sauvegarde, ses droits if'o!U ja- 
mais été violés par nous-mêmes. 

Et riiotiorablo SiM*r^tairo d'KhU tiM'ininnit nhïsi son .<îi- 
vani et mémorable exposé : a Je dois reprendn», à ee sujet, 
la rhèse par laquelle s'est ouvert ee rapport, à savoir, 
(lu'essentiel eomme il Test, que les relatious inrernationales 
soient rar{\ctérisées par l'honneur le plus éleré aussi bien 
que par rhonnéleté la plus «jjrande, du moment (|ne W 
Gouvernement des États-Unis découviv qu'une réclaumiion 
présentée pai' lui outre un Gouvernement étraujzer iw 
peut pas être honorablement ni houu'**temeut mainteuiie, 
quelle (|u<^ .soit la phase de la procédure, eettc» récJamalion 
doit être abandonnée. » 

Le souvenir de r*es lovales déclarations (»l l'intiwisité d«» 
rihtérét que la presse auiérieaiué attachait à notre cause 
devaient nous |>orter à. reganler du coté du (îouverueuieut 
fédéral pour une deniailde de bons pflM-t^s. Kt uoti\» Repré- 
sentant à Washinj^ton n'avait pas mariipié, après avoir reçu 
mon télécrramme du 27 nov(Mubr\ (\o faiic* de.'^ démarcln^ 
pour lescpielhvs il avait t)rompl(Mnent obtemi le meilleur 
accueil, comme latteste cetlc^ dépêche f|m'm(^ pai'viut le tK) : 

Déoartemenf d'Ftat télégraphie ambassadeur à Berlin d'ortVir 
médiation. 

D'un autre coté, je reçus, h» p*»* dé<MMnbre, li^ télé«^raunui* 
suivant du D' Louis Joseph .lanvicT : 

Votre télégramme a été communiqué dès hier matin . Cordialement. 
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J'.al (lit plus haut avec quelle faveiir lord Salisbury avait 
bien voulu écouler nos communications. L'excellence de 
rn>s rapports avec le Royaume-Uni n'avait pas peti contri- 
bué à déterminer une démarche qui nous touchait comme 
un inappréciable témoignajJte de bienveillance. Il est juste 
de le pro(*lamer, cette cordialité qui, depuis fort longçtemps, 
n'a été troublée par aucun démêlé sérieux, est due en 
grande partie à l'attitude (*orrecte des Représentants de Sa 
Majesté Britannique à Port-au-Prince. Mes?>iem's Zohrab, 
.\rthur Tweed V et Cohen ont successivement et avec l'es- 
prit de suite propre au tempérament anglais, pratiqué un 
système de modération dont l'heureux maintien nous per- 
mettait, dans la déplorable conjoncture oii nous avaient je- 
tés le Comte Sc'hwerin et ses ressortissants, d'auj?urer bien 
des dispositions du Foreit^n-Offlce, d'ailleurs très accueil- 
lant envers le Chargé d'Affaires d'Haïti à Londres. 

Kn «général, les journaux de la Grande-Bretagne ne four- 
nirent sur l'incident que les renseignements que leur télé- 
grapliiaient leurs correspondants d'Allemagne. Ainsi, le 
r/mes du 12 novembre fit notamment allusion nux bruvantes 
demandes faites par la presse de Berlin pour l'envoi de 
vaisseaux de guerre allemands dans les eaux d'Haïti et à 
la joie des organes du parti conservateur, qtii profitaient 
de l'occasion pour plaider en faveur de l'accroissement de 
la flotte. 

A la même date, le Standard publia une dépé(»he où se 
trouvaierU ces informations assez précises : t Le croisem' 
allemand Gefion, commandé par le capitaine Follenius, par- 
tira de Kielpour Haïti le dix du mois prochain. Il est très 
approprié à sa mission en raison de sa grande vitesse. II 
peut faire dix mille nœuds sans renouveler sa provision de 
charbon et il ne porte que des canons à tir rapide. Une 
action énergique de TAIIeinagne est jugée nécessaire dans 
ee cas, parce que, Lud(MS, bien que mis en liberté, a été 
expulsé du pays sans indemnité ni aucune excuse de la 
part du Gouvernement haïtien, qui n'a pas même rendu 
ses fonrtionnaires responsables du traitement arbitraire 
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qu'ils ont fait subir à cet étranger. On croit, en outre, in- 
dispensable de faire un exemple d'Haïti, de peur que toutes 
les Républiques de TAinérique Centrale et de l'Amérique 
du Sud ne veuillent agir à l'instar de ce peuple. » 

Et le correspondant du journal conclut ainsi : «t L'inci- 
dent est considéré ici comme trop peu important pour 
rendre nécessaire une médiation ou pour décider aucun 
EUit à se porter médiateur, o 

M n'y a pas lieu de rechercher pourquoi ni comment une 
difficulté insignifiante au point de ne mériter nullement 
une offre de bons offices, aurait en même temps assez do 
gravité pour réclamer l'envoi d'un croiseur érigé en haut 
justicier. Ce serait perdre son temps que de discuter et 
encore moins de vouloir expliquer de tels défis au bon 
sens. L'absurde, qui ne se présume pas d'ordinaire, devient 
la régie dans les Petites-Maisons, fussent-elles impériales. 

Pourtant tout dénote que lord Salisbury appréciait autre- 
ment le conflit et l'estimait si sétieux qu'il s'y entremit 
avec un réel bon vouloir, en faisant en premier lieu des «ob- 
servations » en notre faveur et, plus tiird, une proposition 
de médiation. 

Le Daily Telef/raph fut le premier a annoncer la démar- 
che du Ministre des Affaires Étrangères du Royaume-Uni. 
<r Afin, dit-il dans son N** du H novembre, d'écarter les 
mesures sommaires qui seront certainement prises contre 
la République d'Haïti, si elle refuse de se soumettre aux 
demandes de l'Allemagne, le Gouvernement anglais, ainsi 
qu'on le donne à entendre, a offert de s'interposer comme 
mVliateur, et Berlin examine soigneu^emrînt l'affiiire dans 
tous ses détails, d 

Le lendemain, le même journal fit paraître le télégramme 
suivant : « La presse allemande reproduit sans commen- 
taires la nouvelle donnée par le Daily Teleyraph au sujet 
de l'offre du Gouvernement britannique de pmnoncer 
comme arbitre entre l'Allemagne et Haïti. 

« Suivant les récits des journaux d'Haïti, que l'on pos- 
sède maintenant, le Général Sam, Président de la Repu- 
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blique.a répv)ii(lw sur un ton d'irritation extrême tni Clinr^é 
d'Affaires d'Allemagne, qui protesUiit contre feiMprison- 
nementde M. Liiders. Le Comte Sv'hwerin semble avoir 
passé à pieds joints sur li\s règles traditioinellesdui céré- 
monial d'Haïti, qui lui faisaient l'obligation de recourir à 
rinterméJiaire du D.^partement des Relations Extérieures 
pour approcher le Généi-al Sam. On attend ce« jours-ci le 
rapport officiel du Comte Schwerin par le steamer de la 
ligue Hamb')urgeoise, et le même bateau amènera vraiseui- 
blabletnent M. Rmile Luders lui-même, la cause de tout ce 
fronble. 

« Il est probible que des résDlutîons énergiques seront 
prises postérieurement pour soutenir la dignité de l'Em- 
pire d'Allemagne. » 

Ces citations sont précieuses en ce qu'elles éfablis.sent 
une fois de plus quel facile accès les informations les plus 
étrangères à la stricte vérité troiivaient chez des esprits 
déjà prévenus contre nous et (pielle iï)fliience elles exer- 
çaient à notre détriment sur l'opinion « euro{>éenne ». 

En .somme, sous im prétexte quelconcpie, le Gouvernement 
impérial d'Allemagne ne voulut pas accéder h la demande 
amicale de l'Angleterre. Bien plus, dans l'excessive pénurie 
de raisons où sombra tout ce qui avait p\\ lui rester d'npim- 
reiite bonne foi, il .s'einpara de cette manifestntion pure- 
ment platonique d'un sentiment humanitaire pour en faire 
rontre nous un de (*es griefs que, par une sorte de calcul 
antithétique, notre seul abaisseuïent redresserait d'une fa- 
çon satisfaisante. Si les grandes Puissances de TEiuope, 
réunies au Congrèsde Paris, n'hésitèrent pas. le '14avril ISSfJ, 
à exprimer le vœu que les États entre lesquels s'élèverait un 
dissentiment sérieux eussent recours aux bons offices d'une 
Puissance amie; si cette « heureuse innovation » fut pré- 
conisée par le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne comme « mie barrière opposée à des conflits qui, sou- 
vent, n'éclatent que parce qu'il n'est pas toujours possible 
de s'expliquer et de s'entendre »; si, à cette occasion, le 
PJéuipotenliaire prussien, M. le Baron de Manteuffel, • as- 
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siira (|ire le Roi, son auguste Maître, ])îU'taRe{iit(^ouïplèteu)enr 
les irions exposées par M. le Coture de Clarendou ; qu'il so 
crovail donc autorisé à v adhérer et. à leur donner tout U^ 
développement (fifeUes comportent», qu'est- :e rfue cela fnit 
à sa Majesté prussienne Ouiilaume TI? Kst-ce qu'un enjç«ïî#*- 
meut moral peiil lier, quand il s apJt^rHaili, le fanta^qiio 
Souvemin qui venait de reRiser une* discussion d'aborcf d«^- 
cidée d'un mutuel (ronsentéînënt? . / , 

Sur ces entrefaites, le Hhar^^ d'AfTîiires d'Allemagne ino 
flt remettre la lettre qui suit : - . 

' P M-r-aii-Princ.;, h*20 Novoinbiv IHP7. 
Monsieur le Sccrétaîrc J'Etat, ,.. 

J'ai riionneur de vous informer que je pars pour, iii République 
Dominicaine. Pendant mon absence le Chancelier, Monsieur Robert 
Stecher, est chargé de la gestion des Affaires de la légation Alle- 
mande à Port-au-Prince. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance réité- 
rée de ma haute considération. 

Comte SCHWE.RIN. 

La réponse ri-dessous fut portée le lendemain à la I^éga- 
lion allemande : 

Port-nu-Princ(\ \(* .30 Novombre IK07. 

Monsieur le Coqite.i 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche au N*^ 
6} 3, du 29 de ce mois, par laquelle vous m'info-me^ de votre pro- 
chain départ pour la République Dominicain.». 

Je prends bonne note de cttte communication ainsi que de celle 
m'annonçant que M^ Robert Stecher reste charité de la gestion des 
affiires de la Légation Impériale d'Allemagne en cette ville. 

Veuillez agréer^ M''lc<2omte, les assurances de ma considération 

très distinguée. / 

SoLON MÉNOS. 

En fait, avant de m'annoneer son d^p'irt, le Comte Schwe- 
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rin avait jugé bon de stMobarquor, et il élait déjà pnrli quand 
je reçus sa lettre. 

Kn sus de cette précaution personnelle, manifestement 
inutile, ce chevalier (|ui n'a rien de Bavard, n'étant surtoiit 
pas saris reproche, poussa la prudence — ou le strataj^éme 
— jusqu'à nous faire donner le chanjje par ses affidés sur 
la véritiible cause de son « absence ï>. Il allait dans la Domi- 
nicanie. N'était-ce pas naturel, puisque sa «mission» inté- 
rimaire embrassait <r Haïti et Sanlo-Dominj?o »? Il n'avait 
pas encore eu le loisir de passer dans la République voisine, 
où il était égniement accrédité. Nous pouvions nous tran- 
quilliser et délibéieren paix. Son déplacement, loin d'avoir 
une importance inusitée, était plutôt rassurant, et ce ne 
semit vraiment pas de sa faute s'il venait à rencontrer en 
chemin des navires de jjuerre allemands, chargés par ha- 
sard et à son insu de surprendre et de mettre à la raison 
ces innocents haïtiens, avant l'arrivée d'un croiseur des 

• 

Ktats-Unis d'Amérique. 

Tandis que le Gouvernement fédéral télégraphinit à son 
Représentant à Berlin pour qu'il fit des démarches en vue 
d'une solution amiable du conflit, les journaux publiaient 
celle dép'V'he de Washington : 

Le Gouvernement haïtien a demandé aux États-Unis d'employer 
ses bons offices pour fociliter le règlement du différend avec l'Alle- 
magne au sujet de l'affaire Luders. Il n'est pas probable que le 
Gouvernement de Washington intervienne activement. Toutefois, 
on a décidé d'envoyer à Port-au-Prince le croiseur Marblehead, 
actuellement à Annapolis. 

Naturellement, ni cette entremise du Département d'Rlat, 
quelque discrète qu'elle frti, ni l'envoi d'un navire de jjuerre 
américain en Haïti n'étaient du j^oiit des Allemands. Ils 
murmuraient, maugréaient, exhalaient leur umuvaise hu- 
meur dans un marmottement inexprimable. Quant au vieux 
Chancelier de fer, qiii avait contracté l'habitude de parler 
de tout depuis qu'il n'était plus responsable de rien, il 
confia h son organe, les NotivpHm rie Uamhonrti, (*ette 
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hrade qiio, dans la (|iiinzaine an pins lard, son pupille 
émancipé, revenant de Kiel, réconipcMisera d'une visite à 
Friedrielisrnhe et d'une nouvelle réconeiliatidu solennelle • 
« Nous croyons qull est nécessaire, au point de vue poli- 
tique, de nous opposer souvent et foruielleuient à celle 
arropjance américaine, et surtout lorquelle est dirij^ée 
contre l'Allemafrue. Personne en Allemagne ne son{j;e à 
annexer Haïti, mais nous esf>éro!îs parvenir à décider le 
Gouvernement à demander d'une façon énergiqiie la s;ilis- 
faction nécessaire, proportionnée aux doîumîiges, et d'ap- 
puyer cetle réclamation comme il convient. » 

Le Gouvernement impérial tenait lui-même ;*i M. Wtiitc 
un langage infmiuïent moins grognon. Tout eu déclinaul 
Toffre de médiation dos Ktats-Unis, il rentrait ses grilTes 
et prenait (U) ton très radouci ; il se élisait mielleux, pale- 
lin, cajoleur ; il se pliait à la justification de sa conduite 
et se répandait er) assurances, en promesses, en prolt^s- 
talions d'amitié envers cette puissante Républicpie à la- 
(pielle (( TAIlemagne était attachée par des sympalliies 
séculaires ». 

Le 30 novv?mbre, une dépêche de Piorlin disait : « Le 
rJaron de Bulow, Ministn» des Affaires Étrangères d'Alle- 
magne, a dom)é aujourd'Iun à M. White, Ambassadeiu* des 
Ktats-Unis, des explications satisfaisantes au sujet des 
intentions de» rAMemagne à l'égard d'Haïti. » 

Le jour suivant, un nouveau télégramme fournis.sait a^y^ 
détails c<)mplém(M)taires : a Au cours de Teutrevuc* cpi'il a 
eue hier avec M. de Rulow, Ministre di^s Affaires Étran- 
gères d'Allemagne, M. White, Ambassadeur des États-Unis, 
a reçu l'assurance formelle, exprimée en termes tonneaux, 
que le Gouvernement allemand serait uuxléré dans s(^s 
réclamations contre Haïti, à proposde l'indemnité en faveur 
dt» M. Luders, sujet allemand. Comme preuve de m bontie 
volonté' et par re^peet pour la t^ui^veptihilité des Étaff^^Utus, 
le Gouvernement allemand a rf^dnit i^a rMamalion à vhif/t 
mille dollars^. » 

Comment se traduira sa modération, l'Allemagne ne 
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lardera guère à le faire voir, mais pour l'instant il est 
né(^essaire d'endormir les États-Unis par un bercement de 
paroles flatteuses et mensongères. Il faut tromper la vigi- 
lance du Gouvernement fédéral afin de prendre sur lui une 
avance considérable. Aussi n'hésite-t-on pas même à faire 
accroire à l'honorable M. Wliite que, pour Tamour du 
pavillon étoile, on a fixé à un chiffre moindre l'indemnité 
réclamée. 

Décidément les Germains n'ont point changé depuis 
Velleius Pat^rculus : c'est toujours « le peuple né pour le 
mensonge, et alliant la ruse à la férocité, à un point dont 
on ne saurait se faire une idée qu'après expérience » (I) 

En retour des amabilités tudesques, le Représentant 
diplomatique de l'Union, qui n'avait pas encore acquis 
cette expérience spéciale de l'astuce originelle des alle- 
mands, ne put que confirmer qiie le Marblehead se rendait 
à Port-au-Prince « dans le but seulement de protéger les 
intérêts américains ». Et cette déclaration fut aussitôt sou- 
lignée par une note officieuse de la «Gazette del'.Allemagne 
du Nord », qui annonça que l'envoi de ce croiseur • n'avait 
pas pour but de faire une démonstration, mais était 
exclusivement destiné à assurer la protection des intérêts 
américains, et que le Gouvernement des États-Unis désimit 
que cela fût bien compris en Allemagne ». 

Après cet échange courtois d'affirmations conciliantes 
an possible, le Marblehead a d'autant moins besoin de se 
presser que la nouvelle circule que « le Gouvernement 
allemand a renoncé à son intention d'envoyer le croiseur 
GefioH à Port-au-Prince, dans le but d'appuyer les récla- 
mations du Comte Schwerin à propos de l'affaire Luders ». 

A la vérité, deux jours plus tard, ce télégramme court 
la presse américaine : 

Berlin, 2 Décembre. 
On annonce maintenant que, seul, le petit croiseur allemand 



(I) At illi, quod, nisi expertus, vix crédit, in summa feritate versutissirai, 
natum<|ue mendacio genus. 

17 
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Geier^ avec deux cent soixante-cinq hommes d'équipage, sera 
envoyé à Port-au-Prince, pour appuyer les réclamation»^ de TAlle- 
mag:ne à propos de l'incident Luders. Le Geier ne fera qu'une 
simple ^ démonstration "ù, si les négociations avec le ministre 
haïtien à Berlin n'ont pas un résultat satisfaisant. 

Le Geier (r sera envoyé » ; il n'est donc pas encore pnrii, 
et le Marblehead peut reUirder son propre départ, car il 
arrivera tonjours à temps. Key-West, onTampa ,on Anna- 
polis, c'est si prés d'Haïti. 

Ponr notre part, l'absence du Comte Schwerin ne nc^ns 
disait rien de bon, et le mvstère dont elle restait entouréi» 
Suffisait à entretenir notre méfiance. 

Nous étions, du reste, privAs des nouvelles d(^ M. Edouanl 
Pouget, à qui j'avais demandé, depuis !e 27 novembre, si 
les exigences formulées définitivement par le Chargé d'Af- 
faires d'Allemagne étaient bien exactes. Je vouhis avoir le 
cœur net de toutes les rumeurs dont l'écho se réperciilait 
invariablement à nos oreilles, et, le I**'" décembre, j'envoyai 
cette dépêche télégraphique à notre Représentant à Berlin : 

Est-il vrai que navires partis ? 

Le jeudi 2 décembre, comme si c'était une réponse indi- 
recte à ma demande de renseignements, je reçus le télé- 
gramme suivant de M. Daniel, Consul d'Uaili à Saint-Tho- 
mas : 

Jeudi deux frégates allemandes partent Port-au-Prince. 

Trois heures îiprés,on m'apporta cette dé|»éche du Chargé 
d'Affaires d'Haïti à Berlin : 

Exigencejî Chargé d'Affaires exactes. Hier soir. Ministre des 'Af- 
faires Etrangères, tout en protestant amitié Empire, fait savoir 
laisser à votre choix payer ou exercer pression en cas de refus. 
Vaisseaux de guerre partir sans retard et les indemnités augmentées 
amende. Ambassadeur Etats-Unis m'en a causé ce matin et nous 
conseille payer afin d'épargner calamités guerre, convaincu toutes 
les exigences tomber, pour le moins réglées à l'amiable. 
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L(î Ministre des Affaires Étranj^eres, qui trouvait le moyen 
do proclamer les sentiments amiraux de son Gouvernement 
au lendemain du refus d*arbitraj?e et au moment mf^me où 
deux frégates allemandes allaient gaf;n(>r à toute \itesse les 
eaux d'Haïti, avait insinué certainement dans l'esprit d« 
M. White une écjuivoque dont nous ne pouvions nous- 
mêmes être dupes, étant données les causes de la dévia- 
tion d'une réclamation rendue chaque jour plus compliquée 
par l'iuimixtion personnelle de TEnipereur Guillaume. Il 
n'était pas vrai (pie nous eussions la faculté d'éviter une 
contrainte brutale en nous décidant imiquement à pftyer 
Tindeuînité. Aux yeux dés haïtiens aussi bien qu'à ceux 
des allemands, cette question élait devenue moins appa- 
rente^ dans la' masse des conditions qui s'étaient ajoutées 
à la première pour former un bloc «définitif». Si, au 
début, on avait admis la discussion sur ce point, c'est la 
preuve irréfragable qu'on n'y avait paè attaché une impor- 
tance exagéré(» et que, dans l'hyprithése où les deux parties 
ne s'entendraient pas d'elles-mêmes, l'arbitrage leur paraî- 
trait le moyen te plus rationnel de résoudre la difficulté. 

Ce furent donc d autres considérations qui détenuinérent 
ultérieurerrient le Gouvernement im|iérial à arrêter net les 
pourparlers sur la légitimité du dédommagement qu'il ré* ' 
clamait au profit d'iih individu très peu intéressant par lui- 
même, et à exiger, de surcroît, la rentrée de ce récidiviste 
à P(^rt-au-Prince en même teuips que des satisfactions mo- 
rales pour l'Kmpire et son agent diplomatique. Je le répète, 
les circonstances nouvelles qui amenèrent ce déplacement 
et cette aggravation du démêlé eurent leur principe dans 
les lettres et mémoires de M. Luders et dans la pétition au , 
Sénat de Hambourg et furent finalement renforcées par 
la détermination de l'Empereur d'Allemagne de faire Servir 
l'incident au soutien ^de ses projets. L'essentiel était moins 
de nous soustraire vingt mille dollars que de combler les 
vœux des protestataires allemands- en nous courbant sous 
l'opprobre, car la résolution que nous eussions prise de 
jeter cette somme à un trafiqueur dépuis longtemps. en 
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dôconfiture, en repoussant les autres exij^îences, n'eut pas 
détourné de nos eaux une démonstration navale avant une 
cause et une portée étrangères à la seule pensée d'obtenir 
une indemnité pour un haïtien baptisé allemand et même 
européen par la Majesté Évangélique qui tenait levé sur 
nous <( son poing gantelé de fer *. 

Ce qui démontre davantage la rigoureuse justesse do ces 
remarques, c'est que le Comte Schwerin ne fut chai'gé que 
ce transmettre les demandes^ définitives de son Gouverfie- 
ment, sans avoir jamais été autorisé à me fournir certaines 
explications que je désirais de lui. 

En tout cas, si, d'après les dernières communications 
iferbqlesdii Ministre des Affaires Étrangères, apparenïuiont 
assez divergentes des communications écrites sur lesquelles 
j'avais en vain provoqué des éclaircissements, ralternative 
qui nous était laissée ne comportait plus que ces deux 
termes : le paiement des vingt mille dollars ou la « pres- 
sion » de l'Empire d'Allemagne, le Chargé d'Affaires par 
intérim avait dû, de son côté, recevoir des instructions 
dans ce sens et il ne pourrait s'empêcher, à son retour à 
Port-au-Prince, de sortir de son mutisme de commande 
pour répondre enfin à mes questions réitérées et pour 
faire à bon escient une distinction officielle entre les 
demandes réellement définitives de TOffice de la Wilhelms- 
trasse et celles auxquelles ce caractère n'aurait été attribué 
que pour la forme. 

Jusqu'à ce que ce résultat fût atteint et qu'il nous fût 
permis d'apprécier en connaissance de cause les exhor- 
tations de M. White à M. Edouard Pouget, le (touverne- 
ment haïtien, qui pressentait ce qu'une femme d'un talent 
incontestable, Arvède Barine, appelle « les approf:hes du 
monstre Civilisation », était obligé de prendre, d'accord 
avec l'opinion publique, des précautions p'us ou moins 
complètes pour parer à toute éventualité et spécialement 
pour laisser la responsabilité des catastrophes possiWes 
à la horde de flibustiers dont la férocité native semblait 
s'obstiner à les infliger à ce pays si souvent éprouvé. 
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Le 3 décembre, le Cabinet se présenta successivement à 
la Chambre des Communes et au Sénat pour faire à huis- 
clos une communication rendue urgente par la tournure 
de plus en plus grave que revêtait le conflit. Je donnai 
lecture à Tune et l'autre Assemblée de toute la correspon- 
dance échangée entre le Département des Relations Exté- 
rieures et le Comte Schwerin postérieurement à la mise en 
liberté de M. Luders, ainsi que des principaux télégrammes 
de notre Chargé d'Affaires à Berlin et de la dépêche de 
M. Daniel, annonçant l'arrivée de deux frégates allemandes. 
J'insistai pur le rejet de notre proposition d'arbitrage et le 
parti-pris du Gouvernement impérial de nous imposer .ses 
conditions inadmissibles sans vouloir entendre raison. Je 
parlai de l'obligation faite au pays de se préparei' à 
défendre sa dignité contre une agression probable, et des 
dispositions du Gouvernement du Général Sam, cpii, tout 
en voulant encore espérer une équitable transaction, avait 
pris et continuerait de prendre les mesures militaires que 
cdinmandait la sûreté extérieure de l'État. 

La Chambre des Comnmnes, à cette occasion, offrit un 
spectacle inattendu. Ce n'était plus le frémissement indigné 
des premiers jours, l'impétueux bouillonnement des pas- 
sions héroïques, l'exaltation pre.sque tumultueuse des âmes 
promptes aux patriotiques abnégations. ,Soit que la ténacité 
de nos récentes résistances eût rouvert chez elle des bles- 
sures d'amoùr-propre, soit qu'une lassitude de fin de 
session extraordinaire eût paralysé ses facultés émotives 
et ralenti les battements de son cœur, soit pour toute autre 
cause, cette Assemblée avait dépouillé ses vaillantes 
ardeurs et la réconfortante spontanéité de son énergie pri- 
mitive. Elle écouta, silencieuse, immobile, figée, comme 
si elle obéissait à un mot d'ordre. 

Aussi ajoutai-je, un peu agacé par cette froideur si peu 
en rapport avec les circonstances que nous traversions : « A 
la veille peut-être de sombres événements, nous avions pour 
devoir de vous renseigner offlciellement sur la dernière 
phase du différend. Nous ne venons pas vous demander 
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conseil, car votre siiffrap:e antérieur nous a déjà convaincus 
que, tant qu'il s'agira de sauvegarder l'honneur du nom 
haïtien, nous serons toujours d'accord avec vous. t> 

M. Vilbrun Guillaume, alors président de la Chambre, 
donna au Cabinet acte de la coinrunnicatron, en deux 
phrases où les mots prudence et intérêt national se ma- 
riaient agréablement. 

Quant au Sénat, il nous avait plus d'une fois fourni l'occa- 
sion de constater avec M. de Tocqueville que a la grande 
maladie de Tàme, c'est le froid *, et d'inférer de cette judi- 
cieuse observation qu'il était on ne peut plus malade. Par- 
fois même nous étions tentés de nous demander si nous 
n'avions pas affaire à un « Grand Corps 5 sans âme. Mais, 
ce jour-là, une surprise nous était réservée. 

Dans la séance que la persistance de nos scrupules diplo- 
matiques fermait à l'anxieuse attention du peuple, des dis- 
cours très édifiants succédèrent à l'exposé fait par moi an 
nom du Cabinet. Ce fut d'abord M. le Sénateur Poujol qui 
déclara que nous étions trop faibles pour tenir tête à l'Alle- 
magne et qu'il valait mieux céder tout de suite. Quelques- 
uns, parmi lesquels Messieurs S. M. Pierre, Guibert,Stephen 
Archer brillèrent au premier rang, ne furent pas aussi posi- 
tifs : ils s'interrogèrent à tour de rôle, avec de multiples 
hochements de tête, sur les movens de défense dont nous 
disposions, et l'expression dubitative de leur sentiment 
incertain et de leurs restrictions probables impliquait le 
plus indéterminé et le plus décourageant des- avis. Et, 
comme courorjnement de ces opinions enveloppées de 
mystère, une discrète allusion fut faite aux conséquences 
possibles d'un antagonisme éventuel entre les villes et les 
régions rurales, la conclusion vraisemblable de tant de 
conseils indécis étant qu'une mésintelligence probléma- 
tique, et qu'on voulait prévoir, condamnerait à l'avortement 
toute velléité de résistance. 

Alors un Sénateur se dres.sa dans cette petite salle aux 
plafonds bas, où semblait tournoyer un volettement ambigu 
d'invisibles chauves-souris. Je ne l'avais jamais observé 
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auparavant, et peiU-^tre ne le renconlrerai-je plus dans la 
triste carrière pc^litiqne où s'enoronffrent et s'anéantissent 
la eonscience, la bonne volonté, rintelligence. J'ignore 
eomnient il parla on vota dans d'antres circonstances et 
jo ne venx pas chen^her d le savoir. Venait-il du Nord on 
du Sud? On ne se souciait pas du tout d'un tel détail en 
ré(*(>utant. 

Il rappela la gloire des jours splendides où éclata la r«i- 
diense éclosion de notre indépendance. Il dit le devoir 
impérifMix et inéluctable qui nous étnit dicté de maintenii' 
nos traditions nationales. Il trouva des paroles vengeresses, 
entraînantes, décisives, en faveur do la lutte à outrance. 
Assurément il était impossible d;^ subir ces effroyables 
vexations, de se soumettre à tatjt d'exigences abominables, 
de plier le genou devant Tallemand. Il convenait de s'innno- 
ler etdecombattre désespérément, jusqu'à la mon, jusqu'au 
dernier. Il était un vétéran, il avait longtemps vécu dans 
les camps, il avait marché, s<Miffert, vieilli, dormi c6te-à- 
fôte avec le paysan : il connaissait les populations, et c'est 
poïirqnoi il proclamait bien haut que les craintes d'ime 
levée de la campaj^ne contre la ville en présofico de l'étran- 
ger étaicmt absolument chiu)ériqnes. 

Et M. le sénateur Diogéne Serre développa sa pensée en 
termes chaleureux et vibrants, et, dons cet instant unique, 
on eût dit que l'esprit des grands ancêtres animait sa voix, 
tonte pleine dés accents de l'épopée initiale. 

Cependant M. le sénateur Grandjean Guillaume insista sur 
la possibilitéde complications intérieures. A son avis, c'était 
cp péril qu'il y avait lieu de redouter, beaucoup plus que les 
allemands. 

M'' F. L. Cauvin, Secrétaire d'État de l'Intérieur et de la 
Police Générale, lui répondit. Sa jiarole si impressionnante 
était im peu assourdie par les nécessités du huis-clos et se 
nuançait d'une naturelle émotion, i|ui ajoutait à son autorité 
habituelle l'éloquence la plus pénétrante. Il fît remarquer 
que si le Gouvernement était porté à envisager l'extrême 
limite du conflit, afin de se prémunir contre une surprise 
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irréparable, tout espoir de conciliafion n'était pas perdu; 
(pie de nouveaux pourparlers seraient doue engagés à Far- 
rivée des navires de f^ueire allemands; que ce ne serait 
que dans Thypothèse où retle dernière tenraMve serait sans 
effet, qu'il faudrait faire appel à la siipréme énergie du pays 
et laisser les destins saecomphr. Si, à l'heure angoissante 
où la nation serait aux prises avec Tétrnnger et disputei-ait 
son honneur à l'impitoyable brutalité d'une Puissance sans 
égale, il y avait des haïtiens assez insensés pour provoquer 
des dissensions intestines et chercher dans le malheur de 
la Patrie la satisfaction d'on ne sait quel intérêt de parti, 
alors le nouvernement n'hésiterait pas une minute à faire 
tout son devoir contre ces criminels. 

Le discours vigoureux et saisissant du Secrétaire d'Étal 
de rintérieurpam/ convaincre tout le monde et dissipei* les 
appréhensions conçues par plusieurs sénateurs. Après l'al- 
locution de clôture du [^résident du Sénat, qui consrilla le 
tact et la prudence, TAssemblée descendit au lieu ordinaire 
de ses séances et le (labinet s'en alla sous les n^gards in- 
terrogateurs d'ime affluence de patriotes désireux de con- 
naître les dernières résolutions et couliatït d'ailleurs dans 
la fermeté des Pouvoirs Exécutif et Législatif. 

Dans raprès-midi du 3 décenibre, nous avions encore à 
nous rendre au Palais national, où les Membres du Corps 
diplomatique avaient été priés de se réunir pour une com- 
munication que le Président de la Républicpje, de l'avis du 
Conseil des Secrétaires d'État, jugeait opportun de faire en 
vue des événements (jui semblaient d(»voir se précipiter. 
^ Il va sans dire que, d(^puis ma circulaire du 21 octobre, 
j'avais eu de fréquents entretiens avec quelques-uns d'entre 
eux. M. Powell avait peut-être un intérêt plus direct, en 
raison de sa propre intervention, à nous voir sortir sans 
dommage de cette grosse difliculté. Rien qu'il prît un soin 
particulier à garder le silence sur les rensiMgneujents qnil 
adressait au Départemerït d'État, sa bienveillance, qui uo 
se démentit pas un instant, ne lui permettait pas toujoiu's 
de dissimuler ses impressions, juscpi'au point de nous don- 
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ner le change sur son désir de faciliter à son Gouvernement 
une vue claire de Tincident. Au surplus, ses rapports 
n'avaient qu'à garder la plus stricte impartialité pour par- 
ler en notre faveur. 

Lo Consul Général de Sa Majesté Britannique, M. Gohen, 
(lès son retour de Santo-Domingo, avait mis un amical 
empressement autant qu'un consciencieux scrupule dans 
une enquête privée qu'il avait cru devoir faire pour son 
édification et celle du Foreign-Office. Le 12 novembie, 
.iprés ime visite de rentrée au Président de la République, 
il avait bien voulu venir à la maison, où tjous eûmes 
l'useuîble une très longue conversation. Je suis porté à 
croire qu'il déplorait sincèrement ce qui élait arrivé du- 
rarit son absence. Il avait diï entendre déjà la fable du 
Gornte Schwerin, telle que celui-ci l'avait définitivement 
arrangée pour son rapport au Ministre des Affaires Étran- 
gères d'Allemagne. Mais qui sait si, en dépit ou méu)e à 
cause de ses relations personnelles avec son collègue pro- 
visoire, une appréciation réfléchie ne lui laissait pas des 
doutes sur la consistance du caractère de l'étonnant visi- 
teur du 17 octobre et, par suite, sur la valeur de ses affir- 
mations? Le fait est qu'il ne semblait pas encore avoir eu 
h» loisir de fixer son attention sur tous les ressorts et tous 
les replis de l'afTaire — à uioms que sa prudcMice accou- 
tiuïiée ne l'induisît à se persuader à lui-même (pi'il n'avait 
pas jiisque-là formé entièrement son jugement. Si un devoir 
de discrétion me lie moralement en tout ce qui aurait 
porté le cachet de la confidence, il me seia au moins per- 
mis de dire que le courtois Consul Général de la Grande- 
Bretagne n'avait pu manquer de se convaincre tout d'abord 
des torts du Chargé d'Allemagne envers le Gétiéral Sam. 

La veille de la réception du Corps diplotïiatique au Palais 
i\c la Présidence, j'en avais pressenti séparément les Mimh- 
l)n\s sur l'objet de la convocation projetée. En sortant de 
la Légation des Étals-Unis, je ui'étais rendu chez le Chargé 
d'Afïaires d'Espagne, qui était mallieureusement absent. De 
là, j'avais été au Consulat général d'Angleterre, où M. Co- 
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hen préparait précisément à Tadrosso de son CTonverne- 
nient une dépéclie télé<yraphl(|U(î dont il ent la bonté d<* 
me promettre de modifier une phrase relative à Texcilation 
présumée du peuple contre tous les étrangers. 

Puis, nous étions allés ensemble à la Léj^ation do la R»'»- 
publique Française. Mr. A. M. de Tudela s'y trouvait, en 
téte-à-téte avec le Ministre de France M. Théodore MeytM- 
se multiplia pour donner à son accueil une empreinte* 
d'amabilité qui cadrait aussi |)eu que possible avec la répu- 
tation de brus(juerie dont il avait été précédé à Port-au- 
Prince. (I) 

La conclusion de cette cordiale conférence fut qu'il fallait 
sattendre à tout et qu'il était nécessaire de prépai'tM' en 
prévision une protestation des représentants des Puissances 
étrangères contre le bombardement p«r les Allemands 
d'une ville ouverte et presque sans défense du c6té de la 
mer. 

M. Meyer fut naturellement chargé par ses collègues de 
la rédaction de cet important docmnent. Il s'accjuitta de 
cette tî^che avec un zélé et une célérité remarquables, car, 
à une nouvelle réimion qui eut lieu dans la soirée m^^me, 
il voulut bien donner en ma présence lecture d'un projet 
calqué, disait-il, sur la protest«iti(^n des agents des puis- 
sances étrangères en 1860, lors du bombardement de Val- 
paraiso par ime escadre espagnole. Il rnit une certaine 
chaleur dans son débit et fit produire à la pièce, fortement 
libellée, tout TefTet (ju'il était possible d'en tirer. 

(I) Sa bonno humour avait, au reste, pour cause |)nncipale la satisfaction 
qu'il éprouvait cTune dêci.sion du Gouvemoment, qui avait, consenti, sur sa 
demande, à recommander aux Ma^çistrats commun <ux de surseoir jusqu'au 
7 janvier 1898 h l'exécution de la loi sur les patentes à l'éjjard des français 
résidant en Haïti. 

Cette marque de complaisance lui avait été droit au cnpur et, comme il 
n'était pas encore habitué à des concessions complètes et définitives, il ne 
savait cc^nment nous remercier de notre coniescendance. 

Il m'est revenu que, depuis ma sortie du Ministère, il m'a surnomm'* le 
Ministre-Noa, ce qui est cruel après sa belle prodigalité de : « Mon cher 
Ministre ». 
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A la vérité, oe qu'il avait surtout et presque exclusive- 
uient fait ressortir, c'était le préjudice que subiraient les 
intérêts étrangers, exposés à un anéantissement intégral 
par le bombardement et tout ce qui, pourrait l'accompagner 
ou le suivre. Mais sous la dissimulation obligée des senti- 
ments personnels et Taffirmation — de rigueur et de 
style — du devoir de neutralité, perçait, malgré tout, une 
note vaguement sympathique à notre caisse. Et M. le Mi- 
nistre de France s'en doutait bien un peu lorsque, sa lec- 
ture tenniuée, il me dit en faisant allusion à rajournement 
de noire controverse au sujet des patentes : « Une gra- 
cieuseté n'est jamais perdue. La lettre de change que vous 
n'avez pas tirée sur moi, je Tai tout de même acceptée. * 

Je le remerciai vivement ainsi que ses collègues présents, 
qui avaient approuvé sans réserve sa rédaction. J'attirai 
seulement leur attention sur un membre de phrase ainsi 
conçu : « Quels que soient les griefs que, l'Allemagne peut 
invoquer ... », et je propo.sai de substitueriau verbe peut, 
(jui me semblait de nature à être retourné contre nous par 
les amateurs d'équivoques, le mot vettt^ plus conforme à 
la réalité. 

— Eh bien ! dit M. Meyer, pour ne pas avoir l'air de 
prendre parti en votre faveur, nous mettrons : « Quels que 
soient les griefs que l'Allemagne invoque^, . . » • 

El le projet de protestation, après cette légère modifica- 
tion, fut lu de noîiveau d'une, voix assurée, qui mettait en 
saillie Ténormité du procédé qu'on appréhendait^ l'iniquité 
d'une mesure pouvatnt aboutir à la destruction d'une place 
dépourvue de fortifications modernes, le dommage qui en 
résulterait pour les étrangers, incontestablement en posses^ 
sion de la majeure partie de la fortune mobilière de la Capi- 
tale, et les énergiques réserves faites en vue des réparations 
pécuniaires auxquelles le bombardement donnerait lieu. 

Tout cela était exprimé sans ambages, hautement, noble- 
ment, virilement. Et chacun était prêt à signer cet acte 
fier et généreux, qui, sans nous concerner directement, 
nous apportait une force morale considérable. 
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II n'y avait plus qu'à le mettre au net et à voir venir les 
frégates allemandes. 

Dans cette expectative, le Ministre plénipotentiaire de la 
République Française s'appliqua à me défnontrer, avec une 
abondance de paroles qui ne marquait sans doute pas le 
seul souci de l'intérêt de ses nationaux, à quel point il 
serait imprudent de notre part de ne pas céder aux exi- 
gences de l'Allemagne. Il était persuadé que personne ne 
trouverait à redire à cette détermination, car, après tout, 
la partie n'était vraiment pas égale et il serait bien avéré 
que si les haïtiens se sont inclinés, c'est devant l'abus de 
la force. Il n'y avait rien à espérer d'une Puissance qui 
terrorise l'Europe elle-même — du moins avant l'alliance 
franco-russe. Il fallait bien connaître — comme lui — ce 
peuple qui veut avoir le pas en tout et partout, et dont l'état 
d'esprit n'est pas seulement Tambilion de la prédominance, 
mais plutôt ce que les Italiens appellent p/rpo/ejma, c'est-à- 
dire l'insolence dans la suprématie. La honte ne pourrait être, 
par conséquent, pourl'État incapable de se défendre; et rejail- 
lirait, au contraire, sur l'État prépondérant et monstrueuse- 
ment puissant, qui a en main tous ses moyens — et si 
formidables ! — et qui, ne courant auciin risque à refuser 
toute discussion, la refuse délibérément. 

Et M. Théodore Mever, se dressant d'un mouvement 

ml * 

subit, poursuivit : « Vous êtes un patriote, je le sais. Vous 
êtes disposé à tout sacrifier, votre, famille,' votre avenir, 
votre existence, pour maintenir la dignité de votre pays. 
Le patriotisme est lin sentiment que je ne saunus mécon- 
naître. Il constitue notre force suprême, à nous au treî^ fran- 
çais, étant notre trait-d'uniou dans cette France que la 
politique divise. Cette croix de la Légion d'Honneur n'est 
pas, je m'en fais gloire, une distinction accordée à 'rhoinme 
de la carrière : je l'ai eue pour faits de guerre;' en 1870. 
J'ai été l'ami personnel de Gan)betta, le patriote par excel- 
lence. Venez lire une pensée écrite de sa main au bas 
de sa photographie. » ' 
Il me fit passer dans son cabinet de travail, en même temps 
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que M. le Chai-gé d'Afïaires d'Espagne, resté seul avec nous 
après le départ de M. Cohen. À gauche et un peu en avant 
de son bureau resplendissait, sous la vive lumière d'une 
lampe élevée à hauteur d'homme, l'image en pied de 
l'illustre Tribun qui rendit à la France son honneur, 
égaré à Sedan. Au dessous, ainsi qu'une plinthe mystique, 
se dessinait une phrase autographe exaltant l'amour de la 
patrie, à laquelle on doit immoler ses passions, ses inté- 
rêts, ses idées, ses aflections. 

« Voilà, ajouta le Ministre de France, après avoir lu à 
haute voix l'ardente exhortation dont je n'ai malheureuse- 
ment pas retenu le texte, voilà ce qu'il faut toujours médi- 
ter, et c'est la règle essentielle qui s'uîipose à l'attention 
de l'homme d'État ! » 

— Oui, c'est bien cela ! répondis-je. Il convient de tout 
rapporter et de tout sacrifier à son pays. Mais ne serait-co 
pas sacrifier le pays lui-môme que de souscrire à des con- 
ditions incompatibles avec sa souveraineté et sa raison 
d'être? C'est un sublime enseignement qui se dégage de 
ces paroles du partisan de la guerre à outrance. Pour le 
Gouvernement haïtien, il a tout entrepris, pratiqué, ima- 
giné, afin de tirer au clair l'imbroglio conc;u par les alle- 
mands et d'éviter les embûches dressées contre la Répu- 
blique. S'il existe une justice immanente, comme l'affirmait 
fSambetta, elle prendra corps et viendra au secours de 
notre droit. 

— Hélas ! soupira M. de Tudela, les nations faibles n'ont 
que des droits imparfaits. 

Et il acheva sa pensée par ces mots murmurés à mi- 
voix : < Homo homini /npies. » 

Cette citation de Plante était, en efïet, de circonstance : 
l'homme est un loup pour l'homme, et la haute conscience 
du Chargé d'Affaires d'Espagne ne pouvait se le dissimuler. 

En ce qui concerne spécialement le Teuton, il n'y a pas 
à le gratter longtemps pour découvrir le loup qui est en 
lui presque à fleur de peau ; et même il semble parfois 
prendre plaisir à l'exhiber comme son plus bel ornement. 
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En résumé, lorsque je qiu'ttai, ce soir-là, l'hôtel de la 
Légation française, j'emportai l'assurance dos bonnes dis- 
positions du Corps diplomatique ; et, le lendemain malin, 
en attendant la réunion .au. <Palais National, fixée à trois 
heures de Taprès-midi, j'étais fondé à annoncer au Prési- 
dent de la République et à m^^s Colléj^ues que des dé- 
marches seraient tentées par les Représ(Mitants des Puis- 
sances Étrangères, à Tarrivéïî des i^ivires de guerre alle- 
mands, soit pour prévenir le bombardement de Port-au- 
Prince, soit pour obtenir un délai minimimi de qualio 
jours en vue de Tévacuation dç la ville par IcMirs ressor- 
tissants, et que, de plus, si TAIIemagne dormait suite à ses 
desseins, en usant de violence à Té^jard d'une place de 
commerce, ils protesteraient énergiquement, en des termes 
déjà arrêtés entre eux. 

Lorsque Jes diplomates étrangers arrivèrent au Palais na- 
tional, ils furent successivement introduits p:ir des Aides-de- 
camp du Président dans le salon de réception qui avait été 
témoin de la démonstration martiale et surtout intempestive 
du Comte Schwerin. Animés d'im tout autre sentiment que 
le hobereau brouillon, dont rintelligent manège tendait à 
prouver au monde entier que rAllemagne c»st plus forte que 
la République d'Haïti, ces hommes sérieux avaient peine à 
cacher l'embarras que leur caus:ut im mystificateur éclioué 
dans leurs rangs et follement épris d'ulliinalmns et de bom- 
bardements. 

M»* W. F. Powell, qui n'avait pas assisté aux remuons de 
la veille chez le Ministre plénipotentiaiîv de la République 
Française, avait déjà approuvé le projet (k^ protestation, et 
le regretté M. Pou, Chargé dWfTaires de la République Do- 
minicaine, avait également apporté son' adhésion empressée 
à toutes les ré.solutions arrêtées dans le cours de ces con- 
férences. ' 

M»* J. J. Audain, Chargé d'Affaires de la République de 
Libéria, était aussi présent, mais sa nationalité haïtienne lin' 
imposait une réserve particulière dans une question qui 
avait pour objet le sort de son pays. 
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Le Ciénéral Sam, enlouré des Secrétaires cf État, reçut le 
Corps diplomatique avec sa cordialité accoutumée. Il le 
reinercia de tous les témoignages de sympathie que les 
Représentants des Puissances étrangères lui avaient tour- 
H-tour prodigués — avec Ja discrétion voulue — depuis le 
17 octobre En raison de Texceptionnelle gravité de la situa- 
tion, il s'était résolu à une convocation qui devait lui fournir 
encore une fois Foccasion de rappeler les dispositions con- 
ciliantes qu'il avait toujours manifestées, afin de dissiper ce 
que, d accord avec ses collaborateurs, il avait supposé n'être 
qu'un simple malentendu. Du jour où il a eu la redoutable 
responsabilité du pouvoir, il s'est invariablement effoixé 
d'entretenir les meilleures relations avec les États élrnngers 
t»t leurs représentants à Port-au-Pi4nce, et il ne s'avancerait 
pas beaucoup en prenant les Agents dîplonuitiques présents 
à témoin de la réalité et de la peisévérance de ses inten- 
tions. Il n'a donc pas dépendu de lui que ne fut évité le 
conflit avec TAUeuiagne, et il ne pouvait pas s'attendre à 
l'injuste hostilité du Comte Schwerin. Même après Tinci- 
dent, il était très porté à mettre tout cela sur le compte de 
rinexpérience du Chargé d'AHaires, car il parait cpi'il n'y a 
pas longtemps qu'il est dans la diplomatie; et c'est pourquoi 
le Ministre des Relations Exlériem*es prit les devants pour 
le rétablissement de la bonne harmonie. On connaît la ré- 
ponse. Plus tard, quand le <;omle Schwerin a bien voulu 
revenir et demander un entretien touchant l'adaire, il n'v a 
ou aucune difficulté, malgré ses torts personnels et les lé- 
gitimes susceptibilités du Gouvernement. Mais, au lieu de 
tenir compte de toutes ces concessions, l'Allemagne veut 
humilier Haïti, en émettant des prétentions impossibles. 
Elle ne veut pas discuter, elle tient à imposer ses volontés. 
Le Gouvernement haïtien a proposé l'arbitrage, et était tout 
prêt à s'en rapporter au Gouvernement allemand pour le 
rhoix de l'arbitre. Nouveau refus. Ainsi, rejet de toute dis- 
cussion et rejet du principe de l'arbitrage, et, en regard 
de ce procédé, une série de demandes définitives, telles 
que le paiement d'une indemnité de vingt mille dollars, la 
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faculté pour M. Luders de rentrer en toute sécurité, une nolo 
d'excuses, la réception du Chargé d'Affaires d'Allemagne. 
Ces conditions sont inacceptables. Telle était la situation. 
Aussi, devant la nouvelle de l'arrivée de deux frégates alle- 
mandes, la convocation était-elle nécessaire pour que les 
responsabilités fussent nettement établies et que toute as- 
surance fût donnée au sujet de la protection qui ne ferail 
pas défaut aux ressortissants des puissances amies. Cetto 
dernière tâche serait certainement facilitée par l'attitude de 
la population, qui savait gré aux étrangers non allemands 
d'avoir en général manifesté leur indignation en présence 
du parti-pris de l'Empire d'Allemagne. Quant aux sujets de 
l'Empereur Guillaume, le Gouvernement, voulant avoir rai- 
son jusqu'au bout, prendrait toutes les mesures indispen- 
sables pour les garantir de tous risques et espérait que, 
même en (^as de bombardement, il maintiendrait, grâce à 
la discipline des troupes et de la garde nationale, un ordre 
parfait darïs la ville, de façon à empêcher des représailles 
quelconques. 

A ces mots, M. Théodore Meyer déclara que c'était très 
beau et très noble de vouloir ainsi entourer des précautions 
désirables les Allemands eux-mêmes et qu'un tel procédé 
ne pourrait que nous valoir de plus en plus l'estime des 
autres Puissances, (}ui admireraient sans conteste tant de 
sagesse opposée à tant de mauvais vouloir. 

— Je suis en mesure, dit le Président, de mciinlenir 
l'ordre tant qu'il n'y aum pas de tentative de débarque- 
ment. Dans ce dernier cas, ce serait la guerre véritable, et 
ce ne serait pas positivement dans les villes que nous au- 
rions à organiser la défense nationale. 

Puis, dans une conversation qui se généralisa, chacun 
émit son avis sur la question principale ou ses accessoires. 

Au moment du Champagne traditionnel, M. W. F. PowelU. 
Doyen du Corps diplomatique en l'absence de Ma"* Tonti, 
leva son verre en l'honneur du Général Sam et fit des vœux 
pour que rien ne vînt entraver le progrès et la prospérité 
de la République d'Haïti. 
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Lo Président répondit par quelques mots aimables pour 
l<'s Représentants des Puissances étrangères, et ajouta 
avec cette sérénité souriante qui est une force réelle : 
« Nous savons (pie nous serons écrrsés, mais vous serez 
ronterils de nous. » 

Alors, le Ministre de France leva les yeux au ciel et, 
îtprès ime rapide consuUation avec son voisin, le Consul 
îZ^Miéral d'Angleterre; il commença une exhortation en plu- 
sieurs points poiu' établir qu'il n'y avait pas de déshon- 
neur à se soumettre à la force toute-puissante. Oui certes, 
li^s exigiînces de TAIIemagne étaient dures, étaient exces- 
sives, étaient odieuses ! Oh ! cette prppotenzia ! . . . Hélas ! 
c'est le droit du plus fort ! De grandes nations, des nations 
(iônl la gloire militaire était sans égale, ont dû baisser la 
lète, subir le triomphe de la force, connaître d'épouvan- 
tables humiliations, payer des milliards et souscrire à leur 
iléinembrement territorial. L'on frémit rien que d'y penser! 
(lest l'horrible fatalité de la défaite, de l'épuisement, de la 
faiblesse naturelle ou accidentelle! Mais, après tout, on se 
nM-ueille, on S4^ prépare, on se fortifie, on recourt aux 
alliances et on fmit bien, im jour ou l'autre, par prendre 
SI revanche. En attendant, il a fallu céder et il faut ronger 
s'^n f^ein. Il continua longtemps sur ce thème, dans un 
déroulement ininterrompu de périodes parfois éloquentes, 
toujours émues. 

Il termina en invoquant le sentiment de M. CoHen. 

Celui-ci répondit avec un flegme où il n'était pas difficile 
de trouver la bonne marque britannique : « Sans doute, 
tout cela est juste, mais si le Gouvernement haïtien croit 
devoir résister, on ne peut pas l'en empêcher. » 

M^ W. F. Powell fit observer, de son côté, que la Répu- 
blique d'Haïti, à sa connaissance, n'a jamais refusé d'eu)- 
blée et péremptoirement de payer une indemnité à M. Lu- 
ders, mais a désiré qu'une discussion loyale, poursuivie 
pntre les parties exclusivement ou devant un arbitre, la 
convainquit des torts qu'on lui imputait. 

18 
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« Rien de plus raison<iable, dit-il. — D'autre pari, je n'ai 
jamais entendu dire qu'on eût à faire des excuses à quel- 
qu'un, alors qu'on n'a rien à se reprocher envers lui. » 

A ce moment, M. Théodore Mever leva de nouveau les 
yeux au ciel. Il estimait peut-éire que ces paroles étaient 
ff comme de l'huile sur le feu » et détruiraient l'elïet de sa 
pressante allocution. 

Le Président de la République rappela, d'ailUMirs, que 
la nation avait déjà pris son parti, mais qu'il voudrait 
encore pouvoir espérer que les navires allemands, en se 
présentant devant Port-au-Prince, ne prendront pas une 
attitude irréductiblement hostile. Il souhaita que les dé- 
marches du Corps diplou)atique pussent avoir assez d'effi- 
cacité pour faire difTérer toutes mesures extrêmes el favo- 
riser, par la recommandation d'un .système de ménagemef its, 
une transaction intéressant tous ceux qui habitaient le 
territoire. Dans ce sens, on ii-ait probablement jusqu'il 
accepter — sous toutes ré.serves — de payer l'indemnilé. 

La réunion prit fin sur de nouvelles assintmces des 
représentants des Puissances étrangères relativement à 
leur double intention de deuiandei- im délai suffisant et 
de protester contre le bombardement. 

Il n'entre pas dans ma pensée de m'étendre sur les pié- 
paratifs militaires qu'occasionnait la nécessité de se défen- 
dre contre les violences dont le pays était menacé. J'avoue 
avec une extrême humilité que je n'ai aucune compétence 
sur ce point, n'ayant jamais été soldat et appartenant 
à une famille dont les membres n'ont |)as contracté hérédi- 
tairement l'habitude d'être » généraux de père en fils», 
selon l'expression desTexier et autres d'Ahnéras. (I) 

(I) Il est à remarquer que le Cabinet d'alors est peut-être celui qui, dans 
ces vingt dernières années, a compté le miins de «généraux. L'* Secrétaire d*État 
de la Guerre et de la Marine, S. Marius, et le Secrétaire d'État des Travaux 
Publics, J. G. Arteaud, avaient seuls ce grade. Le Secrétairt? d'État de l'In- 
térieur et de la Police Générale, F. L. Gauvin, était un civil, contrairement 
à une tradition déjà ancienne. Dyer, qui fut huit ans soldat, n'était p«is un 
haut g-radé ; J. J. Ghancy non plus. 
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Coinnie citoyen, j'eusse assurément fait le coup de feu 
contre les envahisseurs, domine Seci'élaii'e d'Étal des Re- 
lations Extérieures, je n'avais pas qualité pour m'immiscer 
dans des questions dont la spécialité n'était pas douteuse, 
(lomme meu)bre du (îouvernement, j'ai pu appuyer ou 
sii}rat^rer des mesures coneernant la sûreté extérieure de 
la République, mais ces mesures n'avaient pas, à propre- 
nient parler, im caractère technique et n'excédaient point 
la compréhension d'uri simpU» bourgeois. Ainsi, il m'était 
permis^ encore que je n'eusse aucune disposition pour un 
art apparenunent hermétique, de donner lïion avis sur 
l'opportunité soit de la mobilisation des troupes, soit d'une 
préparation latente des populations rurales à la résis- 
tance, soit du groupement de nos unités navales dans une 
sorte de bassin retranché, soit de l'utilisation des canons 
du Tou^iiaint'ïjouverhire pour la défense du littoral. 
(Vêtaient là des idées générales ou des précautions élémen- 
taires auxquelles on pouvait songer sans être un stratégisie 
nu sans prétendre connaître la tactique. De la sorte, il n'y 
avait pas d'empiétement sur les attributions des spécia- 
listes, il n'y avait pas d'interversion de rôles, et chacun ce 
nous pouvait se rassurer et avait le droit dé compter sur 
la plénitude des efforts parallèles. 

Aussitôt après l'incident du 17 octobre, le Président de 
de la République, activement secondé par le Secrétaire 
d'État de la Guerre et de la Marine, S. Mariiis, avait ordonné 
par dépêche télégraphique aux Délégués départementaux 
et à tous les Commandants d'Arrondissements de rappeler 
sous les drapeaux les deuxièmes bataillons et les militaires 
on congé. Tous les marins des équipages de la flottille 
linitienne avaient été également consignés à bord. Mais la 
mise en liberté de M. f.uders et TenterUe pour le renvoi à 
Berlin de la discussion sur l'indemnité demandée ayant 
fait espérer un dénouement à l'amiable, de nouvelles ins- 
tnictious avaient ramené les choses à leur premier état. 

C<» fut la lettre du Comte Schwerin en date du 10 no- 
vembre qui détermina le Général Sam à rétablir le strict 
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casernemeDl de sa Garde et de la jçarnison de Port-au- 
Prince. Et j*ai déjà dit comment une nouvelle cominnni- 
cation adressée par ce (Chargé d'Affaires le 20 novembre eut 
pour résultat de faire maintenir une décision à laquelle ji» 
ne pouvais qu'applaudir, quoiqu'elles pesât lourdement >\\r 
mes épaules par ses inévitables conséquences fmancières. 
Un surcroît de dépenses arrivait, il est vrai, au moment 
même où le Gouvernement s'ingéniait de son mieux à amé- 
liorer Tétat de nos e finances avariées » ; pom'tant il n'était 
aucunement sujet à critique, étant une condition primor- 
diale de la défense. 

Une occasion exceptionnelle avait pennis au Secrélain* 
d'État de la Guerre d'acJieter, par l'intermédiaire du Mi- 
nistre plénipotentiaire d'Haïti à Paris, cinq mille fusils Gr€\<> 
au prix raisonnable de quatre-vingt cinq niille francs, que 
j'avais fait payer par « càble-transfert ». Des travaux ayant 
été reconnu^ urgents afin de mettre autant que possible les 
. poudrières souterraines de la Croix-des-Martyrs et du 
Fort-National à couvert des engins explosifs des navires 
allemands, j'autorisai la Banque Nationaled'Haïti à compter, 
le 23 novembre, au Déparlement des Travaux publics la 
somme de quatre cent vingt piastres pour la protection de 
la première poudrière el, le 3 décembre, celle de quatre 
cent neuf piastres pour consolider la seconde par uni* 
maçonnerie à toute épreuve. 

Au surplus, la plus grande quantité des poudr(»s et obus 
accumulés au Fort-National avaient été Iransportés à 
Pétion-Ville par des soldats de la ligne, dans la nuit qui 
précéda la dernière communication du (labinet au Corps 
Législatif. 

On pratiqua, en outre, des excavations dans la cour 
intérieure des casernes de la fiarde du Président, |>our 
abriter en lieu sûr cet amas si considérable de munitions 
de guerre qui faisait du Palais National l'arsenal le pins 
formidable de la République — et malheureusement, par 
contre, le plus exposé aux projectiles de l'ennemi. 

Le Gouvernement se préparait donc h une résistance 
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ônorgi(|iio. Si son action ne s'exen;ait pas an grand jour et 
s'enlonrait plutôt crime certaine clandestinité, si inéme des 
résolutions plus radicales n'étaient pas encore prises ou du 
iiK)iiis portées à la connaissance de la nation, c'était toujours 
pour laisser la porte ouverte à la conciliation. Peut-être ftit-il 
excessif, notre s:)uci de ne mettre aucun tort do notre coté. 
F\Mit-étre fiunes-n mis, à notre insu, le jouet d'un hypno- 
tisme spécial qui nous engaf^eait à exagérer ime prudence 
instinctive ou calculée et entretenait notre décision dans 
une soumolcuce inlermittenle. Que fût-il arrivé, par exem- 
ple, si nous avions répondu aiix demandes délirutives de 
r.\llemagne pai' une information judiciaire contre tous ceux 
«pii avaient signé la pétition au Sénat de Hambourg? Ils 
avaient agi dans le but de changer nos institutions judi- 
i-iaires en provoquant, par rétablissement d'une juridiction 
consulaire, la destruction virtuelle d'un des trois Pouvoirs 
qui fi)nnent, aux termes de l'art. 34 de la Constitution, le 
(ioiivtM'nomeut de la Républicjue. Le texte de leur proies- 
talion était connu de (juel(|ut»s-uns : il révélait clairement 
le com|)lot dont la détention de M. Luders avait fourni Toc- 
casion et le prétexte, f^rt. (îT) du code pénal réglait le cas 
et pronofH;ait la peine de la réclusion. Qui sait si des man- 
dats d'arrêt régulièrement décernés par un Juge d'Instruc- 
tion conire! les cinq ou six douzaines de conjurés allemands, 
et suivis d'i»xéculion, n'auraient |)as plus avancé la solution 
d'un incident envenimé par les tKHitionnairt^s, que les mille 
et une avances que nous faisions en pure perte au Gou- 
vernement inipérial ? Mais n'importait-il pas de nous abste- 
nir de toule détermination, fût-elle légale, pouvant nous 
mettre en mauvaise posture vis-à-vis de ro|)inion euro- 
pi'MMme -- (jui ne nous ménageait ni scxs moqueries, ni son 
mépris, ni si^s anathénies? La persistance de nos illusions 
sur l'essence de la civilisation nous eût sans contredit em- 
pêchés de recourir à cette mise en mouveuKînt de l'action 
puï)lique à l'égard de conspirateurs dont la perversité n'a- 
vait d'égale que l'ingratitude. Et je reconnais volontiers que 
si, une fois, à une séance du Conseil des Seci^étaires d'Ktat, 
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je fis allusion à cette procédure indubitablement licite, ce 
fut à titre de simple hypothèse et sans aucune insistance 
de ma part. 

De même, notre intention de procéder avec une imper- 
turbable modération se manifesta par le règlement partiel 
de la dernière opération financière de M. Firmin, connue 
sous le nom de vente d'or à terme. Nous étions au 30 no- 
vembre, et il V avait à verser aux intéressés la somme de 
cent sept mille dollars. Les circonstances étaient à ce point 
critiques que nous eussions pu éprouver une légitime hé- 
sitation à nous départir d'une valeur quelconque au profit 
surtout de ces « acheteurs d*or » dont la plupart étaient 
des protestataires allemands. Nous nous trouvions pris 
entre Tintérét de la défense et celui du crédit haïtien. Fi- 
nalement, le Conseil des Secrétaires d'Etat, à qui j'avais 
fait part de ma perplexité, décida qu'il valait mieux comp- 
ter la moitié de la somme, en reportant le paiement du 
solde à la fin du mois de d^ceiubre. 

La considènition qui portait les autorités compétentes à 
u)ettre une sourdine à nos préparatifs n)ilitaires fit naturel- 
lement ajourner la déclaration de l'état de siège dans toute 
la Républicpie. D'après l'art. 6 de la loi surTéiat de sièg(\ 
la garde nationale eut été, dès la piiblicalion de l'Arrêté du 
Président d'Haïti, mobilisée de plein droit et placée sons 
l'autorité immédiate du commandant militaire Et l'on vou- 
lait encore éviter tout ce (|ui pouvait ressemblera une ma- 
nifestation belliqueuse. 

Le Magistrat communal do Port-au-Princo .«iongeait, il 
est vrai, à une organisation dont l'art. 178 de la Constitu- 
tion avait rendu la légalité plus évidente que ne l'eût fait 
supposer la loi sur les conseils communaux, en date dn 
6 octobre 1881, et le journal VTmparlinl se faisait en ces 
termes l'interprète de .son vœu patriotique : 

Il est temps, pensons-nous, que le Gouvernement convoque In 
milice haïtienne. Il est temps que la défense soit définitivemen: 
organisée. C'est demain que l'ennemi nous tombera dessus ; nous 
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ne devons pas attendre qu'il commence à nous couvrir de projec- 
tiles, avant de penser à organiser et à discipliner les forces que 
nous devons lui opposer. 

Le Magistrat communal ne pourrait-il pas convoquer tous les 
citoyens valides et en état de porter les armes ? Ne pourrait-on 
dès maintenant, sans les armer, organiser les compagnies, nom- 
mer les officiers, et leur fixer leurs cantonnements ? Ne perdons 
pas de temps. Ne nous laissons pas surprendre ! 

Evitons TafiTolement de Thcure critique et le conflit d'attribu- 
tions et de prétentions qui ne pourront que jeter la confusion 
dins nos rangs. 

Les heures sont précieuses ; ne les laissons pas s*écouler inu- 
tilement. 

Que le Gouvernement autorise le Magistrat communal à orga- 
niser, dès demain, la garde citoyenne de Port-au-Prince. 

CVst urgent ; c'est pressé. 

Qu'on y pense ! 

En tout cas, c<^minf> iino opinion assez consistante, par- 
taj^ée par le Corps cliplomati(|ue, autorisait h compter sur 
iiudélai de quelques joiu's avant le boinbardeuientet qu'une 
« invasion iinuiinente » n'était pas à craindre de la part des 
seuls équipages des frégates allemandes, il nV avait évidem- 
menl pas péril en la demeure, et il n'était peut-être pas 
déraisonnable d'attendre que des écumeius de mer ou de 
chancellerie vinssent fermer eux-mêmes toute voie à un ar- 
rangement pacifique. 

Seulement, en ne s'endormait pas, selon toutes les proba- 
bilités. Le Secrétaire d'État de la Guerre et de la Marine 
faisait, avec les Couunandants de l'Arrondissement et de 
la Place, de fréquentes tournées d'inspection dans les difté- 
rents postes militaires de la Capitali». Le vice-amiral H. 
Killick était eu permanence à bord de la Crêfe-n-Pietrot, 
prêt à toute éventualité et résolu à uno. résistance désespé- 
rée. Il serait virilement appuyé par les officiers placés sous 
ses ordres, y compris le brave commandant Gilmour, qui, 
bien que de nationalité anglaise et sans y être aucunement 
obligé par s')u contrat (rengagement, tenait à affronter le péril. 
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Sans doute, nos fortifications battant la ïiier n'étaient ])as 
pourvues d'une artiHerie formidable, et cette insuffisance 
de canons à loncçue portée marquait cruellement les mi- 
sères d'une imprévoyance invétérée. Si, quelques années 
auparavant, on avait acheté une batterie de canons Banjît* 
par l'entremise d'un renégat — caria nationalité haïtienne 
est comme le journalisme : elle mène à tout, à condition 
d'en sortir — ces petites pièces de campagne étaient réser- 
vées h la défense du Palais national et ne pouvaient élre 
utilement employées que dans une lutte sur terre. 

Dans l'hypothèse — assez improbable — d'un débarque- 
ment, la Garde du Président eût vaillamment fait son de- 
voir. Elle était ardente et décidée à tous les sacrifices 
qu'exigeait la situation. ]j Impartial, dans son n" du 4 dé- 
cembre, relatait ce fait sifjnificatif : « Ce matin, le généra- 
lissime de l'armée haïtienne, S. E. le Général Tirksîas Si- 
mon Sam, a harangué sa Garde d'honneur. Le Président 
d'Haïti a déclnré qu'il accepte la guerr.^ et qu'il comote sur 
la fidélité de l'armée et le patriotisme des citoyens, pmir 
sauvegai'der la dignité et l'honneur du drapeau haïtien Le 
Général SaM déclare qu'il se sent fort de notre bon droit i^t 
de notre courage ! Le peuple est donc bien fixé sur ce 
point-là ; qu'il ne se laisse donc prendre dans aucun i>iége: 
qu'il ne prête l'oreille à aucune propagande malsaine ! » 

La suprême résolution du Président de la Hépublicpie 
était chaleureusement approuvée par le pays, et le con- 
cours de tous les patriotes était d'avance acquis à un Gou- 
vernement qui n'hésitait pas à placei* l'honneur national au- 
dessus de toute autre considération. L'entn^filet suivant du 
journal la Croix n'était (|ue l'éch ) très fidèU» de l'opinion 

publique : 

» 

On annonce la prochain j arrivée d'une escadre alleminde char- 
gée, paraît-il, de bombarder Port-au-Prince, au cas où le Gouver- 
nement refuserait d'exécuter l'ultimatum déshonorant qui lui a été 
notifié par le Comte de Schwerin. Il n'y a plus qu'à se préparer 
et attendre. Quant à céder, il est impossible d'y compter. 
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J'avais passé presque toute la journée du 4 décembre à 
siiTiier la volumineuse correspondance hebdomadaire du 
Ministèredes Finances et du Commerce ainsi qu(» des chèques 
et iimndiits pf>ur le paiement des services publics en pro- 
vince. Vers les ci:iq heiu'es de Taprès-midi, je fus informé 
par mon collègue de Tlntérieuret de la Police générale de 
l'émotion soulevée au flafvHnilien par la nouvelle que le 
Ministre de France avait requis la prompte arrivée à Port-au- 
Prince du bateau tnuisatlantique français, pour rembarque- 
ment d(»t(Mis ses n ssortissanls. Cette suppression imprévue 
do Tescale du Cap (levait incpiiéter d'autant plus qu'on n'avait 
guère de renseignements positifs sur ce qui se j assait à la 
Capitale. Le Comte Schwerin avait passé dans la rade le 
2 décembre, et, depuis lors, les racontars se nmllipliaient. 
Les uns disaient rpTil se rendait à Porlo-Plala « à la ren- 
contre de dejix cuirassés allemands, montés par 1,500 
hommes ». Les autn^s parlaient « d'exigences auxquelles un 
peuple libre ne saurait souscrire ». Certains allaient jusqu'à 
prétendre (ju'il existait.au sujet de l'inciderU « un procès- 
verbal dressé par le Chargé d'Affaires d'Allenmgne et signé 
par tous les membres du Corps diplomatique ». 

J'estimai, comme F. L. Cauviu, qu'il y avait lieu de prier 
M. NfeviM'de contremander une léquisition dont l'effet pou- 
vait être aggravé ici par sa (MVincidence avec Tordre donné à 
un mécauiciiMi autrichien du nom de Ifans de tenir prête la 
chaloupe de la ligrie Hambcuirgeoise, afin dauïener les alle- 
mands résidant à Port-au-Prince à bord de deux steamers 
incessamment atteudut^. Je me rendis, en conséquence, à 
la Légation française. Le Ministre de France, que j'avais, par 
le téléphone, prévenu de ma visite, me sembla plus soucieux 
(pi'à l'ordinaiie, eucon^ que son engageante politesse ne se 
ressentit uulleur.»nt de cetti' disposition j)assagère de son 
t\sprit. 

Peu après son arrivée à Port-au-Prince, cpii eut lieu le 
7 octobre 1^97, l'incident Luders avait arrêté plutôt qi'.'oc- 
cupé son attention avant qu'il n'eût eu le loisir d'étudier 
personnelleuient le terrain nouv(»au sur le(|uel sa di[)loujalie 
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allait évoluer. De prime abord. Ton eut dit qu'une sorte 
de réceptivité anxieuse laissait son àme — non encore ac- 
climatée — ouverte à tous les courants qui partageaient 
sa rr colonie». Dans le démêlé existant, il n'avait pas a 
prendre parti et n'y était pas du tout disposé, mais je pré- 
sume qu'une simple mésintelligence, sans autre résultat 
qu'une tension persistante de nos rapports avec TAIle- 
magne, n'eût pas été pour lui déplaire. Français de la même 
génération que Gambetta, il avait payé de sa personne pen- 
dant la guerre franco-prussienne et s'était battu aux côtés 
de M. Carnot. Plus tard, engagé dans la carrière consulaire, 
il avait été successivement à Tiflis, à Tananarive et à Gé'nes, 
et voici que, comme Envoyé Extraordinaire et Ministre plé- 
nipotentiaire de la République Française à Port-au-Prince, 
il rencontrait, pour son entrée de jeu, un conflit (|ui f nissait 
par n'être plus amusant. Il pouvait d'autant moins s'en mê- 
ler qu'il s'agissait de l'Allemagne. Ah ! si c'ei'it été une diffi- 
culté avec le représentant de la Russie — qui n'est pas repré- 
sentée ici — il eut dit à son collègue en lui prenant le bras : 
« Mon ctier ami, arrangeons cela. » Et ça n'eut pas fait un pli. 
Mais les Allemands étant en cause, il n'y avait rien à faire! 
Tout ce qu'il se promettait à lui-n)ême, c'était de ne pas vio- 
ler le cérémonial diplomatique et de ne jamais couuueiuer 
des négociations par la fin, comme ceux dont la fcuiguc ju- 
vénile mettait la charrue avant les bœufs. 

En somme, son incontestable bonne volonté était presque 
en déroute dans l'occurrence, et cette affaire ne paraissait 
pas devoir solliciter outre mesure l'intervention de ses puis- 
sants poumons. 

Rien entendu, il avait expédié en son temps a son Gouver- 
nement une copie de ma circulaire du 21 octobre. En ni'an- 
nonçant cet envoi, il avait eu la bonté de me dire qu'il ti'v 
avait pas ajouté d'explications, puisque «c'était très limpide». 

Cependant, depuis le 1»' décembre surtout, la situation lui 
paraissait mériter toute son atlention « n cause des grands 
intérétsdont il avaitlagraverespousabilitéo,car,à la. suite d'un 
entretien que nous avions eu ensemble à cette date, il avîul 
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(kMi)andé un navire do jînerre (]u\ stationnait, je crois, à 
Fort-de-France. 

A partir de ce moment, il avait dû être la proie de tous les 
nouvellistes ir^scrits à sa Légation etqni ne connaissaient de 
riiistoire d'Haïti qn'im chapitre, d'ailleurs sensationnel : le 
massacre des blancs. A la vérité, les bons apôtres qui fei- 
j^naient d avoir déjà bouclé leurs malles pour prendre le pre- 
mier bateau en partance, n'avaient lu qu'à la hâte le récit de 
l'épisode auquel ils fnisciient de fréquentes allusions, et ils 
n'avaient pas appris que ce massacre, que tout le monde 
s'accorde maintenant à condamner, n'était, aux yeux de 
Dessa!ines,que la peine du talion, (|u'une façon de « rendre 
aux oppresseur fi ^ aux ennemi*^, guerre pour guerre, crimes 
pour crimes, outrages pour outrages», ce (|ui est corroboré 
par la protection manifeste que le Gouverneur général ac- 
corda aux sujets des nations neutres et amies n» et parti- 
culièrenient aux Allemands et aux Polonais, que «le glaive 
devait respecter ». 

Il n'eu était pas moins constant que le pessimisme de 
certains ressortissants français avait trouvé accès dans l'es- 
prit de M. Théodore Meyer et se traduisait en ime sollici- 
tude nerveuse pour ceux qu'il croyait menacés. 

Cettecroyance à un danger prochain pour ses compatriotes 
lui avait suggéré, entre autres précautioris préliminaires, 
ridée de faire garder par des agents de police les bureaux 
de la Société française des télégraphes sous-marins. Et je 
lui fis, je pense, quelque peu plaisir en lui annonçant, 
au début de notre entretien du 4 décembre, que le Mi- 
nistre de l'Intérieur et delà Police Générale avait déféré à 
sa demande avec un courtois empressement. 

Lorscpie je lui eus énoncé l'objet spécial de ma visite, il 
me témoigna son regret de ne pouvoir exaucer le vœu du 
Gouvernement. D'abord, il était trop tard et le bateau fran- 
çais n'allait toucher aucun port précédant le Cap-Haïtien. 
Ensuite, il ét.iit obligé de prendre le plus de précautions 
possible pour donner toute sécurité à ses ressortissants. Il 
lui fallait être prêt à t(Mit événement. ^Peut-être tous ces 
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actes de prévoyance seraient-ils inutiles, et dans ce cas, il 
voyait d'ici les gorges chaudes que ferait de son excès de 
prudence le Quai d'Orsay, à commencer par son ami M. 
Marcel. Mais aussi il pressentait les furieuses imprécations 
qui s'acharneraient après lui, si, p:u' suite d'un optimisme 
malencontreux, quelques centaines de français venaient à 
perdre la vie. Il n'y avait pas à hésiter. Entre les lazzis d<» 
là-bas et les mesures de sauvegarde contre le riscjue d'une 
hécatombe, il était tenu d'opter, et son clioix était fail. Et 
son ami M. Marcel aurait beau le railler plus tard. Lui- 
même, en attendant, il faisait son devoir, (|ui n'était pas 
toujours très réjouissant. 

Je n'avais pas à insister, car il n'y avait réellement plus 
moyen de combattre avec avantage son idée fixe. Il voyait, 
en eiïet, à travers une profusion de gestes en spinale, tout le 
pays à feu et à sang, un.^ jacijuniMo générale, les villes enva- 
hies par les ruraux, les partis politiques déchaînés les uns 
contre les autres, le massacre des blancs et, (piisait? d'autres 
personnes encore L*^ rTOuverncMiient lui-même était- 
il bien au courant des manigances de certains groupes ? 

Il s'em|)ressa de s'expli(|uer : « Je ne fais pas allusion à 
un parti déterminé. Le mot mnnijfaune est français : il est 
dans le dictionnaire. » 

— Je ne l'ignore pas, répliquai-je. En ce qui concenu» la 
crainte que vous manifestez de graves troubles intérieurs, 
j'espère qu'elle n'est pas fondée, car il ne se peut point 
qu'il y ait des haïtiens capables de profiter de compli(*alions 
extérieures dans un but factieux ou dans .l'intérêt de ven- 
geances personnelles. Pour moi, qui ai des ennemis, je nie 
refuserai toujours à croire qu'ils veuillent -saisir une sem- 
blable occasion pour m'assassiner. MAuie dans cette hypo- 
thèse, je ne saurais qu'y faire, et il resterait avéré (fue le 
Gouvernement, ayant été disposé à toutes les concessions 
qui ne marqueraient pas la Républi(]ue d'im stigmate d'in- 
dignité, n'encourrait aucmi reproclie quîiut à des éventun- 
lités quelconques. 

— Il est vrai, dit M. Meyer sur un ton que l'état de ses 



l'affaire luoers 277 

nerfsaviiit un peu haussé, il est vrai que vous avez deux bons 
génêniux : le gént^ral La Fiénre et le général Pas^^de^-ronief^, 
Ce sont précisément ceux-là que nous avons rencontrés à 
Madagascar, mais nous avons triomphé tout de même. Je 
l'avais bien dit, depuis 1885, au premier ministre du Gou- 
vernement malgache, (le Rainilaiarivoune était un patriote, 
j'étais daîïs le-; unilleiu's termes avec lui, mais il ne vou- 
lait pas écouler mes conseils. (Conclusion : la grande Ile 
est devenue possession française. 

— Permettez-moi de croire, repartis-je, que nous pour- 
rions, le cas échéant, offrir \\w peu plus de résistance. 

— Kt puis, vous avez de votre cAté la doctrine de Mon- 
nv. (Test égnl, vous avez affaire à forte partie. 

Et, Si» renfonçant dans son fauteuil, il ajouta sur un ton 
traînant, quoi(jue d'un air assez dégagé: « Vingt mille 
dollars? ce n'est pas la mer à boire, un bombardement 
coûterait dnvantage. \Ai réception du Comte Schwerin par 
le Président de la République? c'est un mauvais quart 
d'hcMire à pas-;er, on se regarde comme chiens de faïence, 
et c'est bientôt fini : la réception aura été « gracieuse. )i> 
Un salut de vingt-et-im coups de canon probablement,avec 
un peu de musique autour? Qu'est-ce que cela fait ? il 
sera rendu. Il y a les excuses? Ça, c'est moins digestible, 
je Tavoue. Ah ! ces maudits joiu'nalistes ! \a Impartial a fait 
beaucoup de mal dans crîtte affaire. Je ne veux parf lia mort 
du pécheur, mais il est [irobable que l'Allemagne ne serait 
pas aus.si dure si le Directeur de ce journal avait été con- 
damné à deux ou trois ans d'emprisonnement. Je ne veux 
pas la mort du pécheur. . . 

J'avais tout d'abord écouta"» avec qu^^lque stupéfaction 
cette manière de monologue où M.' Meyer pnursiiivait sa 
pensée dans une attitude nouvelle dedemi-réverie et comme 
en aparté. Mais à ce moment, je crus devoir l'interrompre 
pour faire observer que le Gouvernement avait pour pro- 
aramme le respect des lois et particulièrement de la Cons- 
titution, qui proclame la liberté de la presse; qu'il ne 
pouvait ètn^. rv^ponsible dos excès d'un journal qui n'épar- 
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gnait pas la plupart de ses membres; que pourtant loi-squ'un 
article visa spécialement le Chargé d'Affaires d'Allemagne, 
un blâme public lui fut infligé; que si le Comte Schwerin 
avait formé une plainte à celte époque-là, le journaliste au- 
rait été poursuivi, mais qu'il n'y avait plus à en parler, car 
des poursuitesactuellement exercées d'office par le Parquet 
ne seraient regardées que comme un acte de pusillanimité; 
que, du reste, les journaux français, principalement /'//i- 
transif/enut, dirigent souvent des arta(fues contre l'empereur 
d'Allemagne lui-mêmie, sans cHœ le moins du monde re- 
cherchés poiu' offense à un souverain étranger. 

— Ah oui, répondit mou interlocuteur, M.' Rocheforl, 
qui a beaucoup d'esprit ... 

— Je n'en doute pas, mais ce n'est pas la queKtion. 

— ... a accusé Guillaume II d'avoir reçu iw cadeau de 
six millions du fJrand Turc pour prix de la protection ac- 
cordée à la Sublime Porte. Ce doit être une diffamation, 
mais elle est commise en France. 

— En d'autres terme.-^, dis-je, si la liberté de la presse 
est un des beaux c6tés de la France, mi petit État ne doit 
pas aspirera ressembler à la grande nation par ce côté-là. 

El comme cette façon inattefidue d'envisager la situation 
créée à la République d'ÎTaiti ne pouvait pas in'intéresser 
davantage, en face de tant d'alarmintes prévisions, je pris 
congé du Ministre de France, q«ii, en m'accompagnanl av(»c 
une grande amabilité jusqu'au perron de la Légation, .sV.x- 
clami finalement sur ui ton de sincère indignation : ^ \\ 
est bien criminel, ce jeune homme qui est la cause de tout 
ce trouble et qui a été à Berlin pour exciter l'Allemagne» 
contre Haïti. Je ne veux pas rechercher s'il est allemand 
ou haïtien, mais il n'y a pas d'erreur sur .son origine. S(in 
visage en porte la inarque certaine. Voilà v^ourlant daîis 
quels beaux draps il mette pays où il est né!» 

J'allai ensuiteauPalaisNational, où le Président d(»la Répu- 
blique se montra vivementcontrarié d'une démarche faite an- 
prèsdelui dans l'aprés-midi par un personnage considérable. 
Aprésavoir fait part au CénéralSAMdu résultat négatif de nia 
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visite au Ministre de France, je nie rendis à la Légation des 
KtiiLs-Unis, où je devais avoir un entrelien avec M. Powell. 
Le dimanche 5 décembre, ayant été au Palais National, 
vers les neuf heures du matin, j'y trouvai une énorme af- 
fliience, généralement enthousiaste. On échangeait ses iu)- 
pressions — et elles étaient unanimement favorables — au 
sujet de rOrdre du jour suivant, publié la veuille au son du 
tambour et reproduit au Moniteur : . 

Le Pouvoir Exécutif a informé hier les Chambres des dernières 
communications du Gouvernement d'Allemagne au sujet de Tinci- 
dcnt Emile Luders. 

Une démonstration navale ne tardera pas à se faire dans nos eaux. 
Mais il ne se peut guère que, contre tous les usages, contre tous 
les principes, l'escadre allemande se livre d'abord à des actes d'agres- 
sion, à cause d'une affaire qui n'a même pas encore été discutée. 

Si cependant il en pouvait être ainsi et que le danger fût immi- 
nent, l'autorité ne manquerait pas d'avertir le public et de lui donner 
Talarme. En attendant, elle convie les citoyens au calme et à l'union, 
si nécessaires en présence d'un péril national. Qu'ils oublient leurs 
rancunes et leurs divisions, pour ne songer qu'au dévouement et 
aux sacrifices que la Patrie a le droit de réclamer de ses fils. 

Le Gouvernement compte, avec confiance, sur leur patriotisme 
pour que l'ordre et la paix intérieure ne soient pas un seul instant 
troublés : ce serait un crime de lèse-patrie, le plus grand de tous 
les crimes — à la répression sévère duquel l'autorité ne faillirait 
poiiu, — ceserait un crime irrémissible, d'ajouter aux menaces et aux 
attaques du dehors une complication de bouleversements intérieurs. 

Le Gouvernement veille au salut de tous et à la sauvegarde de 
la dignité nationale. Que tous s'en remettent à lui des mesures à 
prendre dans l'intérêt commun. N'oublions pas, même en cas d'a- 
gression, que la République doit garder ses bons rapports avec les 
puissances neutres, et assurer à leurs sujets la plus parfaite sécurité, 
sauf les dommages qui peuvent résulter pour eux de l'agression 
même et dont la responsabilité retombera sur qui de droit. 

Port-au-Prince, le 4 Décembre 1897. 

Le Secrétaire d'Etat de l' Intérieur et de la Police générale, 

F. L. CAUVIN. 
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Le cominenlaire ci-après dont Vlmpariial avait fait suivre 
rinsertion de cet ordre du jour recevait éf?alemeiit un bon 
accueil : 

La lecture de cet ordre du jour si conforme au sentiment géné- 
ral, a été sîiluée, dans tous les carrefourîi, par de vifs et unanimes 
applaudissements. 

Tous les Haïtiens acceptent la lutte brutale qu'on leur offre, 
avec joie et dignité. C*est beau, de voir un jeune peuple d'un 
million d'habitants oser lever la tête devant un souverain comme 
l'Empereur d'Allemagne ! C'est grand pour un gouvernement de 
ne pas hésiter à sauvegarder la dignité nationale, au prix de tous 
les sacrifices ! Ln nation sera debout et combattra avec, à l'esprir, 
le souvenir des hommes immortels de 1804. 

Et la victoire nous restera ; car, même écrasés, nous aurons 
remporté sur nos lâches agresseurs, une victoire morale beaucoup 
plus, haute,, beaucoup plus noble que Tautre. 

Le Général Sam, en costnme mililaire, revennit d'une 
tournée à cheval qu'il avait fnite en ville à Hssue de la 
niesse de sept heures. Les officiers de son Élat-Major et 
tous ceux qui s'étaient trouvés snr son passape racontaient 
l'ovation inonblinble où la population, dans les divers 
quartiers parcourus, avait confondu en Thonneur du Chef 
de la défense ses vœux, ses élans, ses ardeurs patriotiques. 
Le Président, de fort bonne hunieur, accueillait cordiale- 
ment le flot incessant des visiteurs, qui s'emprèssnient vers 
lui avec une' touchante spontanéité. Dans une allocution 
familière — d'autant plus éloquente — il exhorta tout le 
monde à rimiôn, à loubli des dis.sentiments antérieurs, à 
la réconciliation en présence de Tétranger. C'étaient là 
l'essentiel ressort et Tunique secret d'une résistance sé- 
rieuse, A cette fin tout devait être sacrifié, et ceux qui en- 
traveraient la défense par de criminelles discordes n^ trou- 
veraient pas grâce devant le pays, pas plus cfue ne trouva 
grâce devant Dessalines le chef de partisans Limour Dé- 
rance,. dont les prétentions au commandement suprême 
compromettaient Tœuvre de rindépendanc(\ 
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Kt le Chef de TÉlat développa ses recommandations 
dans ce sens avec une précision de langage propre à éclai- 
rer complètement l'esprit de ses auditenrs. En terminant, 
comme pour donner à ses paroles une consécration der- 
nière, il ordonna à la Musique du Palais de jouer 1804. 
Alors commença la magistrale exécution d(î cette Marche 
à la fois éclatante et exquise où se mêlent si parfaitement 
les triomphales sonorités et Técho des attendrissements 
fraternels. Sous la mystérieuse influence de ces accords 
entraînants monta dans tous les cœurs une irrésistible 
émotion, une émotion poignante comme une angoisse en 
même temps que douce comme une espérance. Serait-ce 
la lin ? ou bien un recommencement? 

En tout cas, les exigences de l'Allemagne pouvaient faire 
douter de cette indépendance dont l'orchestre frémissant 
célébrait la gloire héroïque. 

Il semblait être indispensable de s'en assurer, et l'ef- 
froyable épreuve où nous étions engagés avait sans doute 
son utilité. 
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CHAPITRE VIII. 

Le 6 Décembre 1897. 

On av;iil aiinoricA que le-^ lïrivin^s d»*. guerre «allemands 
arriveraient It» (> Décembre, à six heures du malin. A celte 
heure, le (lonstMl dt*s SiXM'élaires d'Klat était au complet 
au Palais rïaHoual. QueUpTun venait de commimicjuer an 
PrésidiHit lie la République une lellre qu'il avait n»çue d'un 
de. ses parents iiahitant St-Tliomas, rpii renln^tenait des 
propos uienncants tenus par les of'ficiiM's |)i'iuci|)au\ des 
deux fréjidles à un dlniM' (*hez le Oouv.'ruiMU' de iMle. Le 
Secrélaire d'Etat di^ rAj^riculture i»t des Travaux Publics 
mentionna ace propos une confidence (|ui lui avaitété faite 
la veille par \\n allemand ^énéralcMnent fort bien renseit^né, 
et ses iriforantions signalaient Textrém^ h )stilité d(»s des- 
seins de TRmpire. On s'en doutait bien et rien ne pouvait 
étonner d'une horde en pt»rpétuelle gestation d'iniquités. 
D'après une dépêche de B Mlin,un journal officieux de C(»tte 
ville, la Pos/, révélait en ctvs tenmvs les intentions de ses 
inspirateurs : * Si Haïti refuse de faire droit aux demandes 
de l'Allemagne, à prop'^ïs de l'in lemnité réclamée pom* 
l'arrestation illégale et l'emprisonnement de M. Luders, 
sujet allemand, à Port-au-Prince, des mesures énergiques 
seront prises. Nous bombarderons d'abord les forts de la 
côte, et .si le Gouvernement haïtien persiste dans son refus 
d'accorder la satisfaction demandée, nous bombarderons 
la ville et les édifices du g(Mivernement. » 

M. de Rulow, Ministre des Affaires Étrangères, disait de 
son côté au Reichstag : « Nous ne sommes pas satisfaits 
par la seule relaxation de M. Luders et nous avons de- 
mandé .salisfaction et compensation pour son emprisonne- 
ment illégal, qui était contraire aux lois haïtiennes et in- 
ternatioîiales. Nous espérons que le Gouvernement d'Haïti 
acceptera nos demandes légitimes et niodérées ; car, en 
plus de la justice de notre réclamation, nous avons le dé- 
sir et le pouvoir de l'obtenir. » 
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I^ «justice de la réclamation » se déinontrnit d'elle-mê- 
me, prâce aux nombreux canons qui étaient en mesure de 
la manifester avec éclat, et elle avait une autorité si irréfra- 
j^able — une autorité de cliose jugée à Herlin et surtout à 
Postdam — qu1l était supeifiu de rien entendre Ceux qui 
avaient a !e désir et le pouvoir » de frapper ne voulaient 
pas écouter. LWttila du « dernier bateau », qui faisait 
sans eflort la sourde oreille, après avoir tenu un dernier 
conseil avec les successeurs des de Moltke et des de Roon 
et s'être assuré par les ra[)ports du {jrand État-Major que la 
supériorité de ses forces lui donnait le «pouvoir») de vain- 
cn» sans péril la République d'Haïti, avait bien le droit de 
biffer une convention passée avec ses diplomatesordînaires 
et de se déclarer, avant toute discussion, suffisamment 
éclairé. Il avait définitivement rompu les chiens, et tandis 
(pi'il envoyait M. de Bûlow nous reprocher la violation des 
lois internationales, il préludait à une f< démonstration » 
qui comportait la méconnaissance de toutes les lois hu- 
maines et même de celles qu'on nomme divines. On l'eût 
bien fait rire si l'on se fût avisé de lui citer ces mémorables 
paroles que l'illustre Charles Sumner, en défendant les 
droits d'Haïti, adressa au Sénat américain le 23 mars 1871 : 
« L'égalité des peuples est un principe du droit internatio- 
nal, au même litre que l'égalité des citoyens est un axiome 
de noire déclaration d'indépendance. On ne doit pas faire 
à un peuple petit et faible ce qu'on ne ferait pas à un peu- 
|)le grand et puissant, ou ce que nous ne souffririons pas, 
si cela était fait contre nous-mêmes. » 

I^ bravoure allemande ne pouvait que dédaigner de 
telles considérations ; elle se déployait, au contraire, avec 
d'autant plus d'aisance et de fracas qu'elle savait le dan- 
ger à peu près nul. Et le Ministre des Affaires Étrangères 
surpassait sans peine le mystificateur le plus accompli lors- 
qu'il osait déclarer que <^ le Chancelier et ses collègues n'é- 
taient pas des hommes à cherrher de vaines querelles ». 
Eh quoi ! il comptait donc pour rien celte action aveugle, 
quoique préméditée, qui nous menaçait au moment même où 
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il débilait an Reiclislag ses phrases de parade! ('/était donc 
« sans àprolé inutile » qu'il défendait les droits et les inlé- 
rets de l'Alienia^îne, après cpi'il était revenu sur un délai 
convenu et avait refusé catégoriquernent d'atlendre la ré- 
futation du MéM)oire remis à M. Edouard Pouget ! 

F^e fait est que, confiant dans sa puissance colossah», lo 
Gouvernement im|)érial « voulait fôrtemt^nt ce qu1l dési- 
rait » et qu'il lui suffisait des prétextes les plus invraistMU- 
blables pour masquer Thorreur de son entreprist\ 

Le Mémoire, auquel toute réponse étîiit interdit(\ est la 
preuve la plus convaincante de cettc^ absence totale de 
scrupules qui présidait à Todieuse tentative d'agî'essinn 
dirigée contre Tindépendance morale de l'État d'Haïti. 
Puis(jue, pour jeter le désarroi dans les esprits et para- 
lyser les énerjzies, des dénigreurs ou des trembleurs ont 
feint, au cours de cette journée^ suprême, d'avoir encore des 
doutes sur la bonté de notre cause, il convient d'insérer h 
cette place la traduction à peu prés littérale d'un document 
que son auteur même, en coupant court h la réplique, avait 
d'emblée réduit à sa plus simple expression. 

Ce préambule est plein de promesses, que la suite ne 
peut mancpier de tenir : 

Dnns TafFaire Luders, il y a eu du côté d'Haïti de si nom- 
breuses fautes et tant de contraventions aux dispositions formelles 
des lois du pays, que les demandes de réparation du Gouverne- 
ment impérial sont à peine en proportion avec les injustices qui 
sont à la charge des autorités haïtiennes. 

Devant la sévérité d'un pareil début, l'homme le plus 
endurci doit évidenunent se préparer h frémir à l'articu- 
lation des griefs de r.Mlemagne. :\ussi le premier et le 
plus horrible de tous va-t-il faire juger du reste, car il y a lieu 
de considérer dés à présent que ces griefs, n'ayant pas été 
énumérés dans l'ordre chronologique, ont dû l'être natu- 
rellement suivant leur gravité. Écoutez plutôt : 

I. — D'abord, si le Gouvernement haïtien, suivant sa dépêche 
adressée au Corps diplomatique et publiée dans le Mcniteur du 
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23 septembre(?)de cette année, veut regarder Emile Luders comme 
essentiellement haïtien, en ce qu'il serait né en Haïti d*une haï- 
tienne, cette opinion est dénuée de tout fondement, car même si, 
du côté de sa mère, qui est une créole françiise, Luders a du sang 
haïtien dans les veines, il a toutefois aussi, comnie fils d'un 
ressortissant de l'empire, celte même qualité de ressortissant de 
renipire. Il a fait son service militaire dans la patrie et a, par 
conséquent, pleinement droit au traitement qui est dû aux ressor- 
tissants d'Etats civilisés. ' ' 

Si cet aniphigoiiri pouvait avoir^quelque sehs, il signi- 
fierait sans doute qne M. Emile Luders, étaht HIs d'un 
alleiriand, a, selon la loi allemande, la nationalité de son 
père. Rien de plus. Mais cette constatation ne saurait 
empc^cher la loi haïtienne de s'appliquer en Haïti et de 
reconnaître le même M.Emile Luders comme haïtien. Ainsi 
fHie je l'ai déjà expliqué, sa bisaïeule maternefle était, par 
le fait de sa résidence dans la Répiiblique, devenue h^ï^ 
tienne, conformément à l'art. 44 de la Constitution de 
1816; sa grand'mère matern'elle et sa mère étaient haï- 
tiennes en vertu de l'article 13 du Code civil, qui déclare 
haïtien « tout individu né*, en Haïti ou en pays étranger, ' 
d'un haïtien ou d'une haïtienne ». Pour lui-même, il n'v a 
aucun doute possible, son cas étant régi par de nombreux 
textes, principalement par cette disposition de Tart 6 de 
la loi du 30 octobre 1860 : « Les enfants qui naîtront du 
mariage d'une haïtienne avec un étranger ou de leurs liai* 
sons naturelles seront essentiellement haïtiens. » (I) 

Quant à la circonstance que M. Luders a fait le servicie 
militaire en .\llemagne, elle n'a pas d'influence, au regard 
d'Haïti, sur la nationalité haïtienne de cet engagé volontaire. 
Fart. 10 de ta Constitution de 1889 ne la comprenant pas parmi 
les causes qui font perdre <r la. qualité de citoyen d'Haïti ». 



(I) L'art. 3 de la Conatitution de 1867 et de celle de 1879 reproduit les 
termes de Tart. 13 du Code civil. — L'art. 3, 3» de la Constitution de 1889 
attribue même la qualité d'haïtien à « tout individu né en Haïti, de père 
«étranger, ou, s'il n'est pas reconnu par son pèn», d'î m'Ve étrangère, pourvu 
qu'il descende de la race africaine ». 
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Ce premier point du Mémoire allemand n avait donc 
ancnne importance au point de vue du droit international, 
et c'est rempire d'Allemagne qui violait un des principes 
rudimentaires de ce droit en s'acharnant à protéger qtiand 
même un haïtien. 

2. — Tout cet incident a été provoqué par le procédé illégal 
des hommes 'de police qui, ainsi que Tont établi leurs propres 
déclarations et celle de l'Inspecteur de police Antoine Alexandre, 
voulaient arrêter, seulement sur un ordre verbal de ce dernier, 
le cocher de Luders, tandis que, d'après l'art. 14 de la Constitution 
haïtienne, un ordre écrit, un mandat était nécessaire dans ce cas 
— ^^. comme toujours quand il ne s'agit pas d'arrestation pour cause 
de flagrant délit. 

Le rédacteur ne s'était pas donné la peine de lire le 
dernier alinéa de la disposition conslitiitionnelle qu'il 
invoque, lequel autorise les parties lésées à poursuivre 
devant les tribunaux coiiipétents les auteurs ou les exé- 
cuteurs de toute arrestation arbitraire. Ce sont justement 
les juges qui eussent pu apprécier les faits en tonte souve- 
raineté et décider si l'arrestation n'a pas eu lieu « dans uti 
temps voisin du délit ». M. Luders n'était point en cause 
et il n'était pas juge de la (Question, et 9 tout cet incident 
n'a été provoqué » que par sa brutale intervention, qui a 
déterminé la rébellion du cocher après que ce dernier s'était 
montré, de son propre aveu, disposé à suivre les agents de 
police. 

3. — Même s'il était exact que les hommes de police ont trouvé 
le cocher Présumé hors du domicile de Luders, ce qui est formel- 
lement contesté par celui-ci, ils l'ont du moins suivi dans la remise, 
commettant ainsi une infraction aux articles 16 et 19 de la Cons- 
titution. — n est en soi absolument invraisemblable que Luders 
les ait tirés dans la remise pour les battre. Mais alors même que 
ce point devrait être concédé, il ne pourrait pas davantage être 
question de résistance à la force publique dans le sens de l'art. 170 
du Code. pénal, parce que les hommes de police n!étaient pas dans 
l'exercice légal de leurs fonctions. 



l'affatre luders 287 

Aurnn doiUe ne peut exister sur le fait que le cocher 
Présumé était, au moment de son arrestation, à Textérieur 
de la remise. Il on avait lui-même fait Taveu devant le 
Tribunal correctionnel de Port-au-Prince, et M. Luders 
était bien prés de le confesser également lorsque, dans 
uni» interwiew déjà mentionnée, il disait : « L'homme était 
en dt»dans ou au dehors, qu'importe ! » Si les agents de 
police s'étaient réellement trouvés dans la remise, ce n'avait 
été qu'à la suite de l'intervention de M. Luders, au cours 
dt» laquelle il se montra « excessivement grossier envers 
eux », ainsi qu'il Ta reconnu depuis, et se mit en devoir 
dVntralnerde force à l'intérieur l'individu qu'ils avaient 
appréhendé. Et il fallait que l'on connût bien peu ce per- 
sonnage à cheval sur deux nationalités pour le croire inca- 
pable de les avoir attirés dans la remise, même pour les 
frapper. On ne voit donc pas en quoi il a été contrevenu 
soit à l'art. 10 de la Constitution, concerrifmt les visites 
domiciliaires et les saisies de papiers, soit à l'art. 49, qui 
a trait au droit de propriété. 

Et maintenant, il n'est nullement nécessaire, n'est-ce . 
pas? de discuter l'étrange théorie d'après laquelle M. Lu- 
ders, tierce persorme, aurait eu le droit d'exercer des vio- 
lfr^n(*es et voies de fait contre les agents de ])olice, sous 
|)rétexle qu'ils n'étaient pas dans l'exercice légal de leurs 
fonctions, en procédant dans un endroit public à l'arresta- 
tion du cocher Prézumé, c'est-Vdire en agissant pour l'exé- 
cution d'un ordre de leur supérieur, qui n'avait probable- 
ment pas jugé bon de lem' faire au préalable un cours sur 
les éléments constitutifs du flagrant délit. 

II esta présumer, d'ailleius, que ce n'est qu'une opinion 
decirconstance,et les esprits peu aventureux auraient peut- 
être quelque peine à imaginer une assemblée de juges berli- 
nois tressant des couronnesàThaitien, voyageant eu Allema- 
gne, qu'ime ardente sollicitude envers la Constitution prus- 
sien ne aurait transporté d'une fureur sacrée au préjudice d'a- 
gents de police soupçonnés de rééditer les beautés du « Petit 
état de siège » pour l'arrestation d'un démocrate socialiste. 
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.4. — Si rinspecieur de police Clermon Belmon, entendu comme 
témoin, veut justifier la brusque arrestation de Luders au bureau 
de police par le fliit que celui-ci, venu pour se plaindre des agisse- 
ments de la police, l'aurait outragé dans Tcxercice de ses fonctions, 
Luders lui-même conteste de la fliçon la plus énergique cette asser- 
tion, qui nulle part n'a été prouvée le moins du monde. 

M. Luders n'a Hé ni arr^^tA ni condamné pour oiilraj^es en- 
vers rinspecleurClerrnon Belmon. L*^ procès-verbal de Van- 
(lit»nce correctionnelle du 28 septembre démontre que et' 
témoin a déposé qu'il a élé outragé après qu'il avait annoncé 
à M. Luders sou intention de le renvoyer devant le Jujïo 
de paix. 

,5. — Lors des premiers débats devant le juge de paix, les témoins 
à décharge proposés par Luders n'ont pas même été entendus, et 
cela est contraire à tout principe de droit. 

Cette version n'est pas d'accord avec celle des lettres 
ou mémoires où M. Luders prétendait avoir vainement de- 
mandé un sursis pour citer des témoins. Cette contradiction 
donne la mesure de la confiance f|ue ses allécrations devraient 
inspirer. Quoi qu'il en soit, le Juge de paix, dont la convic- 
tion s'était formée par le rapportet les déclarations d'agents 
exerçant la policejudiciaire, n'était pas tenu de subordonner 
sa décision a l'audition de témoins que M. Ludei's î^e serait 
proposé de produire ultérieurement. L'art. 435 du Code 
d'Instruction criminelle, dont le texte diffère un peu de celui 
du premier alinéa de l'art. 154 du code français, dit formel- 
lement : <t Les contraventions seront prouvées soit par pro- 
cès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rap- 
ports ou de procès-verbaux à leur appui, d 

6. — Après que Luders eut été condamné à un mois de prison et 
à quarante-huit gourdes d'amende en vertu de l'art. 44 de la loi sur 
l'organisation de la police urbaine, article qui, malgré les plus 
grandes recherches, est introuvableà Port-au-Prince et dont le texte, 
par conséquent, n'est pas encore connu de près, le justement, en 
d,épit des prescriptions légales, ne lui fut pas signifié. 
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L'avocat de M. Liulers no pouvait manquer de connallre 
ni lart. 44 en question, ni Tart. 16 de la loi du 19 septem- 
bre I83f>, lecjuel prévoit ime condamnation à des dommages- 
intérêts contre l'huissier ou le frreffier qui serait cause de la 
non-signification du jugement dans le délai prescrit. En fait, 
ce retard n'a point |)réjudicié au condamné, puisqu'il a pu 
interjeter appel avant la significalion du jugement. 

7- — L'appel, tel que celui qui a été interjeté contre ce jugement 
pnr Luders dans les formes et le délai voulus, a toujours un effet 
suspensif, d'après l'art. 149 du Code pénaJ (?), excepté, aux termes 
de l'art. 18 de la loi du 19 septembre 1^36* dans les cas des articles 
402, 403, 403 et 408 du Code pénal, dont aucun n'avait été appli- 
qué dans Tespèce. Malgré cela, Luders fut gardé en prison. 

L'art. 18 de la loi du 19 septembre 183G est ainsi conçu : 
(r Dans le cas d'appel, la suspension protu^ncée par l'art. 449 
du (!oded'Instruction criminelle ne pourra être invoquée |>ar 
le condamné, toutes les fois (pie la condamnation aura été 
prononcée pour coalraveutiom dés^ifjnéei^tin^ articles 402,403, 
405 et 408 du Code pénal. — Pour /e« mèmci< faitfi seulement 
le pourvoi en cassation dont il est mention en Tart. 153 du 
(U)de d'Instruction crimirielle, ne .^«era |)as siispensif. » 

Il s'ensuit que ce ((u'il faut considérer, pom' rapplic>ation 
de l'art. 18, c'est \efnit intrinsèque, la coulravenlion en elle- 
même, telle qu'elle est dé.signée et non pas telle qu'elle est 
punie. La contravention désignée à l'art, 402 du Code pénal 
consiste dans « toutes voies de fait (pii n'auront occasionné 
ni contusion ni blessure ». Or, M. Luders a été traduit de- 
vant le Tribunal de police et condamné pour des voies de 
fait envers des a«jents de la force publique. (I) 

Il devait, en conséquence, être gardé en prison, confor- 
mément à l'art.' 18 de la loi du 19 soptetTibre 1836. 

(I) C'est devant le Tribunal corrocti mnel qu'.* des circonstances aggravantes 
ont été relevées. 

D^aprèsTart. 4ide la loi sur l'organisation de In police, « toutes les menaces ou 
voien de fait, à cet égard, seront punies sur le jugement du juge de paix, si c'est 
un bourgeois qui les a commises, ou pnr le c omman lant de la place, si c'est un 
militaire ». 
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8. — La tentative faite par le Gouvernement haïtien pour jus- 
tifier vis-à-vis du Chargé d'Affaires Comte Schwerin, la déten- 
tion de Luders par la raison que la condamnation a eu lieu en 
vertu de l'art. 402 du Code pénal, échoue déjà en ce sens que cet 
article prévoit, comme maximum de peine, vingt-cinq jours d'em- 
prisonnement et une amende de vingt-cinq gourdes, tandis que Lu- 
ders a été condamné à un mois de prison et au paiement de qua- 
rante-huit gourdes. Mais le Comte Schwerin a, en outre, le 
25 septembre, expressément établi — en présence du Minisîrc 
des Relations Extérieures et du Ministre de la justice, qui avait 
fiiit chercher le premier jugement, — que Luders n'avait été con- 
damné qu'en vertu de l'art. 44 de la loi sur la police. 

Il fniit répéter une dernièiv fois que M. Luders a été con- 
damné pour voies de fait et que rarginnentation précédenle 
repose sur une confusion (:^n[ve\R ronlratfcnlion d(^fii(piee î\ 
l'art. 402 et la peine qu'il prévoit. Il est certain que l'art. M 
a eu pour but, sur ce point, de in)diner, non la nature de 
la contravention, mais lapeine indiquée par l'art. 40!2. Avant 
la promulgation de la loi du 2) juillet 1859, l'art. 18 de la 
loi du 19 septembre 18,% élait évidemment applicable 
dans le cas d'une condamnation pour voies de fait envers 
des agents de police. Il n'y a aucune bonn«*. raison pour 
croire que, de|)uis, il a cessé de l'être, sous prétexte que la 
peine a été augmentée par la nouvelle loi. 

Ceux qui, de bonne foi, aur.iient été p irtés à penser 
autrement, auraient sans doute oublié qu^ la loi du 19 sep- 
tembre 1830 n'est pas une loi p'^nale proprement dite, 
mais ime loi de procédure criminelle, dont il serait per- 
mis, s'il en était besoin, d'étendre les dispositions, d'un 
casa un autre cas analogm». 

9. — Luders a été enfermé durant cinq jours dans un endroit 
excessivement malsain, sur le pied d'égalité avec les plus vulgaires 
criminels, et en leur compagnie. Si ce traitement est déjà absolu- 
ment inoui pour un homme civilisé, on doit encore s'en étonner 
d'autant plus que Luders, fils d'une flimille considérée et possédant 
des biens dans le pays, et établi lui-même à Port-au-Prince, a été 
gardé en prison, malgré les doutes soulevés sur la légalité de son 
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emprisonnement et de sa détention et n'a pas été mis en liberté 
provisoire sous caution. 

Bien qii^ sa mise en libM'té provisoire sons caution n'eût 
pu t^tre accordée que par suite d'une interprétation exten- 
sive des articles 95 et suivants du Code dlnstrnction cri- 
uiinelfe, il n'est pas douteux queM.Ludersl'eut obtenue,si, 
se conformant aux indications que j'avaisfouruiesau Chanjcé 
d'Affaires d'Allemngne, il se fut décidé à en faire la de- 
mande à la juridiction coîupétente. Mais il n'était au pouvoir 
de personne de le faire bénéficier d'office d'une niesure 
qu'il n'entendait pas invoquer. 

Il parait pourtant qu'on ertt dû trouver le moyen, à cause 
de sa noble extraction, de prévenir ses désirs, même en 
modifiant d'urgence le Code d'Instruction criminelle à son 
intention. 

Rien plus, si une faveur lui fut faite par son transfère- 
inent à la Conciergerie, il ne s'en souviendra que pour 
s'étonner de l'audace stupéfiante qu'on a eue de croire, 
quatre jours durant, à l'égalité de tous devant la loi. Et le 
Couvernement allemand, qui l'eût vraisemblablement aban- 
donn-^ à SI nationalité hiUienne, s'il n'était pas issu d'uue 
famillec possédant desbiens »,nepouvait être que trésdis- 
posé à accueillir avec transport ses racontars au sujet de 
la prétendue promiscuité qu'il eut d'abord à subir. « Tout 
ne dépend-il jias de la richesse?» dit Chrémyle dans le 
Plnhi» d'Aristophane. 

lo. — Les seuls témoins qui avaient soutenu que Luders avait 
battu et blessé des hommes de police sont des hommes de police 
eux-mêmes et d'autres employés publiés. Nulle part il n'a été dé- 
montré en quoi les blessures ont en somme consisté. Il n'y a pas 
de certificat de médecin sur ce point ; une attestation émanée d'un 
étudiant en médecine et produite par le Ministère public, a été re- 
ietée par le Tribunal lui-même, parce qu'elle n'était pas rédigée 
dans les formes voulues et portait une sij^nature illisible. 

En faveur de Luders est encore la déclaration de l'In-specteur de 
police Antoine Alexandre qui, après avoir ordonné l'arrestation 
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du cocher, était resté tout près de la propriété de Luders, et qui, 
bien qu'accouru sur les lieux au premier bruit, n'a' pas vu Luders 
battant quelqu'un. En présence de cette déclaration, on reste sur- 
pris de l'assertion du commissaire de police Europe Fleury que la 
scène aurait duré environ trois quarts d'heure. 
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M. Luders a été condamné par le Tribunal ctirrectionnel 
couiine auteurd'une rébellion sans armes contre lek agents 
de polic'i» et « pour avoir porlif» des coups au visage des 
agents Maximilien Pruçlent et Michel Marseill(^, coups dont 
il est résulté des contusions sur la persorme deTag^^nl Maxi- 
inilien Prudent ». Les juges n'ont donc fait aucune mention 
des blessures dont parle le Mém')ire, et il faudrait espérer 
que le Gouvernement allemand n'a pas entendu leur fau'e 
un crime d'avoir rejeté le certificat de l'étudiant en mé- 
decine. 

D'autre part, une expertise n«édicaje n'était pas indis- 
pensable pour constater les contusions au visage de l'agent 
Maximilien Prudent : ces contusions n'étaient que trop vi- 
sibles à l'andience, sinon à Berlin. 

En outre, l'art. 11^8 du Code d'Instruction criminelle ne 
range pas les employés publics parmi les personnes qui ne 
doivent être ni ap|)elées ni retjues eu témoignage, et les 
articles 135 et Î36du même Code admettent en première 
ligne, comme faisant preuve des conIraverUionsJes procès- 
verbaux ou rapports des officiers et agents de police. La 
prétention adverse tient si peu debout que, par une étrange 
contradiction, c'est la déclaration d'un Inspecteur de police 
qui est le plus triomphalemetit invocjuée en faveur de M. 
Luders. C'est toutefois en vain, et il faut être réellement à 
bout d'argufuents pour se ri^tranchèr derrière la déposition 
suivante de M. Ant')ine .\lexandre: « Après av.)ir ordonné 
l'arrestation, je me suis retiré. Un moment après, j'ai en- 
tendu du bruit ; j'ai accouru et j'ai trouvé Luders excif(^ 
comme lui i<eui. j'ai essayé de le calmer. On m'a dit qu'il 
avait frappé le!< hommefi de police qui opéraient VarreMalion 
dudil voleur. » 
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Pour le j*(»[)ri)che (ait à un commissaire de police d'avoir 
estimé (|iie la scène avait diuv qiiaraiit»>cin(| minutes, 
(luand elle tfavait peiit-ètrc» pas dépassé treiite-cin(| mi- 
tîntes, il est juste de convenir (|u*il est h*és-sérieux de la 
part de ceux cpii cherchent midi à (juator/t* heures. 

11. — D'après le procès-verbal d'audience, les témoins cités par 
Luders n'ont pas été évidemment entendus avec tout le soin et 
toute la minutie qui étaient nécessaires pour établir impartiale- 
ment les fliits. 

A cela s'ajoute, suivant les assurances de F.uders, la circonstance 
que leurs dépjsitions ont été en partie, sur des points importants, 
consignées en raccourci. 

Ici le Gouvernement impérial entre en phMU dans le do- 
maine de la fantaisie. Il admet que M. Luders, pour se 
disculper et surtout jmur obt^enir une indemnité, n'a qu'à 
assurer que l'instruction orale» n'a pas été complète et que 
les notes d'audience ont été trop succinctes, eu d'autres 
termes, que, dnns son propre intérêt, et contiairement en 
cela à l'aveu du Comte Schwerin, il reconstitue dans les 
bureaux du Ministère des Aiïaires Étrangères d'Allemagne 
des audiences tenues à deux mille lieues de distance et 
joueâ lafois les rôles de témoin, de greffier, de jugeetd'ac- 
rusateur. Et de hauts f(Mictionnaires de l'empire, qui ont 
toutes les complaisances pour le rr fils d'ime famille considé- 
rée», enregistrent très docilement ses din^s (*al(Milés, sans 
songera sedemandersisonavocatou lui-même n'avait pas la 
faculté de questionner à fond les témoins et si l'art. 137 
(lu (!ode d'Instruction criminelle fait au greffier qui relate 
les « principales déclarations » de ceux-ci, l'obligation de 
les sténographier. 

En réalité, tout cela dénote l'insincérité d'une conviction 
qui prend son point d'appui dans les assurances d'ime 
partie en cause. 

12. — L'audience ouverte le 2S septembre, à dix heures du 
mathi, était déjà levée à une heure vingt -cinq minutes de Taprès- 
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midi, vu Theure avancée, et renvoyée au 30 septembre. Si la su«i- 
pension des audiences qui durent plus de trois heures est dans la 
coutume haïtienne, on n'en use pas toujours ainsi, et, avec un peu 
de bonne volonté, on aurait bien pu terminer le 28 septembre la 
procédure contre Luders. 

Autrement dit, les juges élnient coupables de manque de 
f?entillesse, parce (jue, ternis, d'après l'art. 17 de la loi du 
9 juin 4835, sur rorgariisalion judiciaire, de siéger de 10 
heures du matin à \ heure de l'après-midi, ils avaient 
donné vingt-cinq minutes d'audience de plus—- et ce n'èlail 
pas assez, si Ton réfléchit qne, par une chaleur canicidaire 
et dans une salle ^urchanfl'ée par l'encombremenl et bien- 
tôt envahie par les rayons du soleil déclinant, ils auraient 
pu pousser leur * bon vouloir » jusqu'au soir et même 
jusqu'à une heure très avîmcée de la nuit. Par considé- 
ration pour M. Luders, ils aiu'aient du rester insensibles 
à l'aiguillon de la soif ou de la faim et principalement à la 
fatigue qu'avaient engendrée l'exposé de l'afl'aire, la lecture 
des actes d'appel et des diverses citations, l'audition inci- 
dentée de treize témoins et de deux plaignants et Tinterro- 
gatoire de deux prévenus, enfin une insiruclion publique 
délicate et coupée d'observations et de plaidoiries préli- 
minaires. Qu'ils renvoient ensuite l'audience au surlen- 
demain et non à huitaine, comme d*usage, ce n'est rien 
de plus. La faute est déjà commise : on a manqué de 
l'espèce de complaisance que M. Luders eiït souhaitée. 

13. — Le pr jnoncé du j uge.n :nt, fixé, le 30 septembre, au 7 octobre, 
fut encore renvoyé, à cause de la maladie d'un juge, et n'a eu lieu 
que le 14 octobre, de sorte qu'il s'est écoulé, entre les premiers 
débats et le prononcé du jugement, un intervalle de dix-sept jours, 
durant lesquels Luders est resté encore en prison. 

Comme le jugement ne pouvait pas être prononcé avant 
la fm des débats et que l'un des juges, avec la meilleure 
volonté du monde, n'avait pas la faculté de s'empêcher de 
tomber malade, il y a lieu de croire que Tindication de 
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<e(te nouvelle « faïUe » n'est qu'une façon indirecte de 
Mïontrer la puissance de calcul dont est doué le Ministre 
des Aflaires Étrangères d'Allemagne. Malheureusemenr, 
«•eux qui pensent qu'il ne s'est pas écoulé dix-sept jours 
tmfre le 28 septembre et le H octobre seraient tentés d'in- 
férer de cette afiirmalion la preuve que le chef de la diplo- 
matie allemande a peixiu son arithmétique. 

14. — L'ensemble de Tinstruciion orale permeiiait à toute per- 
sonne impartiale dans l'auditoire de s'attendre à un verdict d'ac- 
quittement. Si Luders, malgré son acte d'appel, a été condamné à 
une peine beaucoup plus grave que celle qu'avait prononcée le juge 
de paix, les circonstances du moment donnent quelque vraisem- 
blance au soupçon que les juges n'ont pas su sauvegarder leur im- 
partialité. Ce soiipçon est encore particulièrement renforcé par le 
long retard mis à prononcer le jugement. 

<^lelui qui a transmis son impressi(')n à Berlin n'étant pas 
une personne impartiale et n'ayant pas été immédiatement 
entouré — au Tribunal — de personnes impartiales, il est 
impossible d'accepter son assertion comme parole d'évan- 
gile. Il n'en est pas moins curieux de voir un des plus puis- 
saints soutiens de « l'ordre social» manifester une préférence 
révolutionnaire pour un prétendu jugement dé l'auditoire. 
Li lecture du procès-verbal d'audience démofitre, au con- 
traire, la pleine culpabilité de M. Luders, qui, en essayant 
de critiquer ce document, est surtout parvenu à faire res- 
soi'tir à quel point il le trouve écrasant pour lui. 

Aucun texte n'interdisait aux juges d'appel de qualifier 
autrement que le tribunal de police les faits de la connais- 
sance desquels ils étaient saisis et d'appliquer, en consé- 
quence, la véritable peine prévue par le code pénal, et ces 
magistrats ne peuvent être accusés de partialité pour avoir 
reconnu l'existence d'un délit que, seul, le Comte Schwerin 
s'est obstiné à ignorer. En tout cas, le recours en Cassation 
était ouvert au condamné, qui eût dû laisser au Tribunal 
suprême le soin de prononcer sur la légalité, sinon sur 
l'opportunité de la condamnation. 
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En dehors de ces sujets de plainte qui visent la procédure judi- 
ciaire, Tenscmble de la conduite du Gouvernement haïtien dans 
toute Taftaire donne aussi lieu aux représentations les plus variées. 

Pent-(^rre cette seconde série de griefs sera-t-elle un peu 
plus sérieuse que la première. Il importe de s'en assurer au 
plus lot. 

i>. — Bien que le Comte Schwerin se soit a Iressé plusieurs fois 
au Ministre des Relations Extérieures, verbalement et parécrit, re- 
lativement à l'expédition du jug<;ment de première instance et à la 
mise en liberté de Luders, ses efforts sont pourtant restés sans ré- 
sultat. 

J'aime mieux croire que c/est la mémoii'e du Chargé dWf- 
faires d'Allemagne qui la mal servi. Les seuls entretiens 
(|ue j ai eus avec lui sur cette affaire, avant Tincident du 17 
octobre, ont eu lieu le 21 et le 25 septembre. A la premièï-e 
de ces dates, il vint me faire le récit de ce qui s'était pas- 
sé et notamment m'apprendre la condamnation de M. Lu- 
ders par le tribunal de police. Il fît une simple allusicm à l'im- 
possibilité pourlecondamnéd*obtenirdugreffleruneexpédi- 
tion du jugementavant Iroisjours, et c'est alors que j'émis l'a- 
vis que M. Luders pouvait interjeter appel préalablement à 
la signification de la sentence. Si le Comte Sc*hwerin m'a- 
vait témoigné le désir d'en avoir une copie pour lui-même, 
j'eusse, par pure courtoisie, écrit à cet effet au Secrétaire 
d'P^Uit de la Justice. Mais il ne l'a jamais fait, ni de vive 
voix, ni par écrit. Quant à M. Luders, son avocat devait sa- 
voir comment s'y prendre pour avoir une expédition en 
due forme, et M. le Chargé d'Affaires d'Allemagne ne s'é- 
tait pas encore tout-à-fait mis en tête de représenter en se- 
cond ce client de haut vol. 

D'autre part, l'entretien du 25 septembre eut trait à une 
discussion juridique amenée par ma réponse à Vnnique let- 
tre où le Comte Schwerin concluait à la mise en liberté de 
M. Luders, sous prétexte que l'appel, dans ce cas égale- 
ment, avait un effet suspensif. 

Il va sans dire que si M. Luders avait renoncé à l'appel 
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*^\ que Tagont diplomatique alliMiiand eût demandé sa i^ràec», 
le (ii)uvernement haïtien se fût empressé de l'accorder en 
raist)n des b:)ns rapports entretenus avec TAIIemagne. 

i6. - Cette attitude continue dans le refus et ce manque com- 
plet de prévendnces ont trouvé une expression particulièrement 
aiguë dans la conférence du Comte Schwerin avec le Président, au 
cours de laquelle ce dernier a interrompu tout court le Chargé 
d 'Ad aires dans ses développements. 

Le [^résident de la République était bien obli<îé de faire 
ol)serv(»r au (lomte Schw(^rin (}ue sa démarcJie était le ré- 
sultat d'ime méprise et cpril ne pouvait répondre à une 
commufîication (jui, d'après les principes constitutionnels 
autant cjuc les usaj^es diplomatitiues, eût dû élre faite au 
S(M*rétaire d'État des Relations Extérieures ou tout au 
moins en s:\ |)résence. a L'^s né^xMation-i, dit Wheaton, 
autrefois aussi bien que de nos jours, se poursuivaient et 
s.> concluaient avec le Ministre des Affaires Étranj^éres, 
et c'est par son intermédiaire (|ue les décisions du Sou- 
verain sont portées à la connaissance des aj^ents diplo- 
maliqui»s étranj^ers de tous ordres. Si cette remarque 
est applicable quand il s'acrit d'États dont Ton^anisation 
constitutionnelle permet dans certaines circonstances des 
n>^ )ciîitions din^ctes entre leurs souverains res[)ectifs, 
cite s'appliipji^ à plus forte raison aux {gouvernements re- 
présentatifs, qiiMIs soient de^i^ mt)narchiesconstitutionnelles 
ou des républiques. Dans les premières, le Souverain n'agit 
(m bien est censé n'agir (prau moyen de ses ministres 
responsables et ne peut lier l'État et engager la foi publique 
(pie par leur intermédiaire. Dans les républiques, on ne 
sauraitsupposerquelechefdu p:>nvoir exécutif ( the f^npreme 
e.rernfu'c niafiistrate ) puisse avoir avec un souverain étran- 
gtM- aucun rapport qui soit de nature à rendre nécessaires 
ou à autoriser des négociations directes de l'un à l'autre, 
nHativement aux intérêts réciproques des deux Etats. » 

[. } (ténéral Sam n'avait donc rien à accorder ou à refuser 
a;i illiirgé d'Affaires d'.VIIenagne, (H c'était son droit 

•20 
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comme son devoir de rappeler à oelui-ci robligation in- 
contestable où il était de s'adresser au Secrétaire d'État 
des Relations Extérieures pour toutes les questions ayant 
un caractère officiel. 

17. — Doivent aussi être co-idamnées sévèrement les incitn- 
tions de la presse haïtienne à Tégard de tout ce qui est allemand, 
incitations contre lesquelles le Gouvernement haïtien ne s'est dé- 
cidé à réagir que plusieurs jours après. 

Il est manifeste que le Gouvernement impérial n'a lu — 
et très mal encore — que les articles 14, 16 et 19 de la 
Constitnlion d'Haïti. Il ne connaît aucune de ses autres 
dispositions, et c'est ainsi qu'il ignore qu'aux ternies do 
l'art. 21 de cette loi fondamentale, « chacun a le droit d'ex- 
primer ses opinions en toutes matières, d'écrire, d'impri- 
mer et de publier ses pensées ». Si des journaux qui étaient 
jusque-là d'accord — je ne dis pas de connivence — avec 
les allemands pour combattre les |>rojets financiers du floii- 
vernemenl, ont fait une co irte trêve à leurs attaques f(H'- 
cenées contre le cabinet, afin de vitupérer leurs alliés do 
la veille, c'est apparemment qu'ils jugeaient impossible c\o 
se contenir devant les provocations excessives de ces der- 
niers, dont les menées tant auprès du Cotnte Schwerin 
qii'en Allemagne avaient fini par transpirer. Il est certain 
que IcMir ton n'avait pas été le môme avant qu'après la vi- 
site du 47 octobre, ce qui prouve que leur changement de 
langage n'était diï qu'à la nouvelle attitude du Chargé d'Af- 
faires d'Allemagne, attitude sur laquelle ses ressortissants 
modelaient la leur à qui mieux mieux. Par contre, il est 
indéniable que lorsque, le ^l octobre, Vlmparlial eut publié 
un article contenant des menaces — éventuelles — contre 
l'auteur et les instigateurs du conflit, le Conseil des Secré- 
taires d'État, qui en prit connaissance le lendemain, n'hésila 
pas à en témoigner sa désapprobation dans le plus prochain 
N° du Moniteur, c'est-à-dire dans le N° du 23 octobre. (T) 

(I) La Revue générale df* déçoit intnrnatiunat public, qui s*édite k Pari», 
a reconnu, dans son premier N» de ceUe année, que Ir Cabinet haîHen, en 
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I^ reproche cl'exal talion fait à la presse haïtienne, naturel- 
lement i^iniiederinnident,commeonreùt été partout ailleurs, 
eî>t d*autant plus étrange que, plusieurs semaines aupara- 
vant, la presse allemande, sans provocation aucune, avait 
inauguré contre la République d'Haïti et son Gouverne- 
ment une campagne diffamatoire alimentée par les Yahr, 
les Spiegel et les Katsch. Et si le Chargé d'Affaires d'Haïti 
à Berlin avaitosé faire à cet égard de justes représentations, 
on peut aisément concevoir la façon dont sa démarche eût 
été accueillie. 

i8. — Li dépêche du Ministre des Rtlations Extérieures adres- 
sée aux Membres du Corps diplomatique de Port-au-Prince et sa 
publication au Moniteur du 23 septembre (?) de cette année sont 
contraires à tout usage diplomatique. 

La critique du Ministre des Affaires Étrangères ne s'ex- 
plique que par la facilité avec laquelle il se croit autorisé 
à hasarder des affirmations sans avoir besoin de les justi- 
fier. Il lui eût été impossible, en effet, de quitter les hau- 
teurs où il rend ses oracles diplomatiques, pour soutenir 
qu'un gouvernement n'a jamais fait à des Puissances tierces 
aucune communication, rendue publique, touchant des 
démêlés avec un autre gouvernement. D'abord, il est 
constant que, dans le cas où un différend international 
accpiiert une réelle gravité, les États en cause en informent 
solennellement leurs agents à l'étranger par des circulaires 
respectives qu'on ne manque pas de livrer à la publicité, 
îl arrive aussi que, pour éclairer plus complètement leur 
religion et celle de leurs gouvernements, le Secrétaire 
d'État s'adresse lui-mémeaux Représentants des Puissances 
Ktningères. Dans ce sens, le baron fUiarles de Martens cite 

puhlianl « aus8it(^t et spontanément la Not(» du 23 octobre, s'est montré 
• soucieux de no pas enfreindre la rè/le intiM'nali )nile prescrivant aux 
pouvernoments de faire respecter chez eux les Et.its et les ambassadeurs 
étrangers ». 

Ajoutons que le G)uvernr*.in^nt alla même jusqu'î Ïaw? distribuera ses 
frais, en nombre très considérable, des exemplaires d'un N" de la Re\me- 
E.fprn^n qui blAmait nettement les imprudentes violences de VJmpaHiat. 
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entre autres documents deux protestations que le Saint- 
Siège adressa au C<irps diplooiatique contre le Gouverne- 
aient italien le 15 avril et le 9 juillet 1861. 

C'est cette dernière voie qui était Ja plus rationnelle 
dans rétat de la difficulté due aux agissemenls du Chai-j;** 
dWffaires d'Allemagne. Il y avait là plus tôt une question 
personnelle. D'un côté, le Gouvernement reprochait à 
cet agent d avoir manqué au cérémonial diplomatique et à 
une règle de droit international en pénéti'ant jusqu'au Pré- 
sident de la République et en lui faisant, en l'absence et à 
rinsu du Secrétaire d'État des Relations Extérieures, des 
comuuinications,surtoutsurun tonconmiinatoire. D'un autre 
côté, le Comte Schwerin, prétendait, pour se tirer d'afTaire, 
qu'il avait été fort mal reçu par le Général Çam. Ses éinis- 
.«^aires provoquaient un véritable émoi en propageant celle 
invention : ils parlaient d'atleinte portée au caractère de 
l'envoyé et pouvant être con.sidérée comme une offense 
non-seulement à l'Allemagne, mais encore à tous les États 
représentés en Haïti. En pareil cas, on admet que le Corf^s 
diplomatique, «réuni comme une individualité collective», 
selon l'expression de Fiore, [courrait protester contre celle 
prétendue violation du droit international. F. de Martens 
s'exprime ainsi à ce propos : e Le Corps diplomatique 
exen^e son action toutes les fois que les intérêts généraux 
de la communauté internationale paraissent menacés ; par 
exemple lorsqu'un gouvernement attente aux droits d'un 

envoyé, etc La protection des intérêts de celte 

nature par le Corps diplomatique a lieu sous forme de 
protestation faite en son nom. » 

C'était une complication à éviter, et, devant la tactique 
insidieuse du Comte Schwerin, qui se refusait, d'ailleurs, 
à toute négociation, le Gouvernement était fondé à ne pas 
laisser égarer le sentiment des Représentants des autres 
Puissances, de même (pie Topinion publique, par de fausses 
nouvelles ou par une mésinterprétation intentionnelle de 
l'incident. Il n'a fait qu'user d'un droit indiscutable en 
prévenant une résolution inopportune ou en dissipant toute 
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|)révpnrion fâcheuse par des explications où il s'est attaché 
à mettre en cause le Comte Schwerin personnellement, et 
non pas le G )uvernemeut impérial. Au fond, la circulaire 
n'était qu'un de ces mémoires auxquels Ch. de Martens 
donne pour but c de réfuter deR bruits^ mal fondé^^ de jus- 
tifier des mesures déjà prises ou à prendre, ou bien d'ins- 
truire le public des démarches faites ou à faire ». Et le 
Chai-gé d'Affaires d'Allemagne savait si bien que c'était un 
acte. légitime du Gouvernement haïtien que, dans sa lettre 
du 27 octobre, il n'y a fait allusion que pour affirmer qu'il 
n'avait pas entendu refuser d'entrer en Cf)mmunication 
avec le Départementdes Relations Extérieures, et que, depuis, 
sans protestation ni réserves à ce sujet, il entama, f^uivant 
fes in^lrucHomi de Berlin, des négociations relatives unique- 
ment à une indemnité au profit de M. F^uders. 

19. — Était incorrecte la manœuvre tentée au début par le Gou- 
vernement haïtien pour faire parvenir des communications par des 
voies indirectes, en évitant notre représentant à Port-au-Prince et 
son Chargé d'Affaires à Berlin. 

Tl parait que ce fut pour « éviter r> le Gomte Schwerin 
que je lui écrivis, le 18 octobre, que je restais à sa dispo- 
siMon pour toute demande d'audience qu'il voudrait faire 
au Président de la République, et que j'étais prêt à recevoir 
toutes communications de sa part. 

Quant au Chargé d'Affaires d'Haïti à Berlin, du 18 au 23 
octobre, je lui adressai trois télégrammes, et je reçus de 
lui deux longues dépêches ayant trait à ses entrevues avec 
le sous-secrétaire d'État des Affaires Étrangères. 

Si d'autres communications furent faites de Paris ou de 
Londres au Gouvernement allemand, ce ne fut qu'à titre 
officieux, en vue de l'applanissement d'un différend que 
nous regrettions. 

En tout cas, M. de Bulow fera difficilement accroire qu'il 
est meilleur juge que le Marquis de Salisbury ou même 
rpie le Comie de Mtinster. 
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20. — Le Gouvernement haïtien mérite encore d'être blâmé 
pour n'avoir pas du tout notifié au Comte Schwerin la misj en 
liberté de Luders. 

Le Gouvernennent allemand, composé d'odieux pince- 
sans-rire, a réservé ce comble pour la lin, et nous devons 
reconnaître qu'il n'y eut jamais un plus digne couronne- 
ment à un échafaudage de griefs aussi dérisoire. Donc, 
nous étions obligés de notifier la mise en liberté de M. 
Luders à celui qui avait tout juste accusé réception d'une 
dépêche courtoise du Département des Relations Exté- 
rieures et manifesté, par là, son intention de suspendre, 
au moins jusq^i'à plus amples instructions, ses rapports 
avec le Secrétaire d'État auprès duquel il était accrédité î 
Il n'y avait à attacher aucune importance à l'empressement 
réel avec lequel M. Edouard Pouget communiquait à l'Of- 
fice impérial des Affaires Étrangères la nouvelle i\n'\\ ve- 
nait de recevoir. En d'autres temps, on eût îidmis celte 
démarche comme la meilleure occasion de clore l'incident. 
Mais le Comte Schwerin avait commis une faute, et puis- 
que sa (pialité d'européen l'empêchait, ainsi que son Gou- 
vernement, de l'avouer, c'était à nous d'en endosser la 
responsabilité, ou plutôt de confesser implicitement, par 
une humble notification à son adresse, que nous devions 
avoir tort et que ce diplomate à fi(*elle avait encore fait 
beaucoup d'honneur au Président de la République en so 
dérangeant à son jour et à son heure pour aller lui faire 
de menaçantes injonctions, alors qu'il aurait pu, à cet effet, 
tout aussi bien l'appeler au téléphone, sinon à sa Légation. 
Il n'était pas même permis de répondre qu'en supposant 
que, par impossible, ces « sujets de plainte » contre la 
conduite particulière du Gouvernement ne fussent pas 
seulement remarquables par leur inanité ou leur perfidie, 
ils ne pouvaient plus être mis en avant après les lettres 
du Chargé d'Affaires d'Allemagne endatedu 27 et du 29 oc- 
tobre, puisque le fait qu'ils n'avaient pas été relevés en 
temps utile — au m im^nt où intervenait un accroixl sur 
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l'unique point qui reslerait à débattre — constituait une 
lin <lf non-rcL-evoir invincible contre toule réclamation 
iillérieure à leur propos. 

Kn somme, l'empire d'Allemagne, pour justifier les vio- 
lenres qu'ilpréméditait contre nous, avaitsignitié au Chai-gé 
tl' A flaires d'Haïti à Rerlin un exposé des motifs d'une révol- 
tante puérilité, et il nous avait enlevé en même temps le 
loisir de le connaître, c'est-à-dire le droit de nous défendre. 
Si rediicunii-nteiit pu éti"e discuté, nous l'eussicms combattu 
ilaiis les termes les pins mesurés et nous eussions une fois 
<i*' plus saisi l'occasion de dire le sincère regret que nous 
épi-ouvions du trouble inopiné de relations excellentes. 

Ce n'est pas ce que voulait le rtiuiverneuu'nt impérial. 
II savait tout le premier qu'il n'avait pas ralsim, mais ses 
italicmaux ayant pétilionné de Port-au-Prince pour ré- 
clamer DU coup de force qui devait les rehausser aux yeux 
(les liaillens. Il élJiit nrsïerit rie le donner en spectacle à ces 
bt^ns allemands. F,l ce dessein s'asgravait d'une autre con- 
sidération que j'ai déjà indiquée et qui a été mise en relief 
ainsi (ju'tl suit par la Hei'ue iié4iérale de droit iiileninHonal 
imblii- ; « On rompit même brusquement toute espèce de 
négoirlallon avec la Républifjue d'Haiti. Et cela hemuoup 
/j(f(s pouf dex f/itxoiiK de politique inlérieuie que par «uHe 
du inaurni^ l'oiiloir di- la Ri^pattUifiie d'Haiti. On était, en 
c-ffet.au moment où le Reielistag devait être saisi à nouveau 
(ritne demande de crédits importants pour la réfection de 
la flotte allemande. On venait, en outre, d'apprendre te 
m:is.sacre de deux missionnaires allemands à Yen-Fou. dans 
1:1 province (■hinoi^e de l^han-Tung. Le Clouvernement im- 
périal s'empara des incidents d'Haiti et de Chine, et en 
cxaj{éi-a la poi'tée, pour faire, devant l'opinion et le Parle- 
meul, la démonstration solennelle de la nécessité impé- 
rieuse pour l'Mlemajîne d'ausfrnenler sa marine de guerre. (I) 

(Il D:(ns \e disouM qu'il n |ii'jn)nc'- au BeichsU;;, Xp 5 décembre, à.(iropoa 
ihi |>r.i|i-l (I-! loi sur In m irin^ nll.'Einn I >, M. il<! Hulou', minisire di^s afTairea 
(>[r.m-[i'Ti's, (ironiiit px-iniilftip l'» :irr..'»t;ition abusive» de Ludera pour do- 
fi'ii^lr.' h; |)roii'l cic toi du gouvirtiPiiiTil. Di" mSrne rKin)>rT(^ur Ouillaume II, 
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« On agit brutalement, à la fois contre la Chine et contre 
Haïti. » 

Du moment que rim[)énal Robert-Houdin nous forçait 
à entrer dans ce mauvais jeu et qu'il nons était impossible 
d'en tirer notre épingle, le inieux était d*y faire bonne mine, 
et c'était encore le meilleur moven de célébrer ces héros 
de l'indépendance dont la fête était si proche. Il est vrai 
qu'on était assez disposé à faire une concession au sujet 
de l'indemnité, et Montesquieu n'en eut point élé réjoui, 
lui qui pensait qu'il « vaut mieux courir le risqiie de faire 
une guerre malheureuse que de donner de l'argent pour 
avoir la paix ». 

Au fait, tout conflit armé entraine des conséijuences 
funestes, et pourtant un État dont l'honneur est en (piestion 
ne peut s'y soustraire coûte (pie coûte, sous peine de 
perdre sa raison d'être. L'agenouillement devant une Puis- 
sance quelconque ne saurait être la posture normale d'un 
peuple, si faible soit-il. Et ce n'est pas sauvegarder son 
autonomie que de se soumettre à toutes les entreprises 
qui tendent à en altérer les conditions, à en fausser l'exer- 
cice régulier. L'honnne ne vit pas seulement de pain, et 
une nation ne vit pas seulement d'un territoire. Un pays 
n'est pas une simple expression géographique : il a droit 
avant tout au respect de sa personnalité politique et de sa 
dignité morale. 

Tous les membres du Gouvernement étaient, si je ne 
me trompe, absolument d'accord sur la nécessité de ré- 
sister à la capricieuse volonté de l'.AIIemagne. Ils avaient 
mis en balance l'affront (ju'on voulait infliger à la Répu- 
bli(pie et les risques qu'elle courait, et je crois qu'aucun 
d'eux ne s'était (i\\l scrupule d'opter pour le maintien de 
l'honneur national. 

Kn réalité, qu'y avait-il à craindre ? Un bombardement ? 



dans l'allocution adressée aux membres du Reichsta;^ au cours de la réception 
donnée au château impénal à l'occasion de l'ouverture de la session, faisait 
allusion aux incidents d'Haïti pour justifier son projet naval. 
( Note dp la /îet» u/*. i 
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Il fallait, en effer, s'y attendre. En admettant (jue los temps 
soient changés et que Ton ne puisse plus croire avec Napo- 
léon que « les bombardements ne sont comptés pour rien », 
il en résulterait, au pis-aller, probfiblementceci: des (ortifica- 
tions pluaqne renfenairefi, seraient démantelées ou tout à-fait 
rasées; nosdeux navires deguerreen état seraient coulés; les 
boiileLs allemands feraient un (îtrtain nombre de victimes 
et mettraient le feu à divers quartiers de la ville. C'était là 
des éventualités fort cruelles et dont nous avions cherché 
à détourner la réalisation par tant île con(*essions vaines 
et tant de démarches systémati(|uement repoussées. Mais 
enJirï, y avait-il vraiment de la fanfaronnade à penser que 
ces dégâts si considérables ne seraient pas une rançon 
exorbitante si nous pouvions ensuite porter la tête haute? 
C*e (|ue le général français Borgnis-Débordes appelle une 
opération de quatrième ou cinquième ordre ne noiïs enlè- 
verait pas autant d'hommes que la moins meurtrière de 
nos guerres civiles, et une sorte de mauvciis sort jeté sur 
nos constructions en bois fait malheureusement que nous 
n'en sonunes pas à un incendie près 

Les inqtiiétudes qui se faisaient jour chez (juelques-uns 
an sujet d'un débarquement de forces allemandes sur le 
territoire de la République d'Haïti n'avaient rien de fondé, 
et plu.sieurs considérations devaient contribuer à nous 
rassurer pleinement à ce point de vue. La raison la plus 
ostensible était l'absence de troupes de débarquement, car 
ce n'étaient évidemment pas les équipages des deux fré- 
gates voguant vers Port-au-Prince qui eussent fourni un 
contingent capable de se risquer sur terre. Kt il était fort im- 
probable que le rif)uvernement impérial, dont le principal 
souci est de maintenir son hégémonie en Kurope, voulût 
adopter pour son propre compte la politique de diversion 
où l'encouragement intéressé du prince de Bismarck avait 
retenu la France. Ce ne serait pas pour convaincre le 
Reichstag et pour combler d'aise des pétitioimaires alle- 
mands qu'il s'engageraità fond dans une aventure lointaine, 
sans gloire et surtout snns profil pour l'Allemagne. Et le 
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sens pratique du César qui ne dédaigne pas toujours de 
jouer le rôle d'un « honnête courtier » Teùt certainement 
dissuadé d'entreprendre contre nous une expédition véii- 
lable, une expédition dispendieuse — et forcéuienl stérile, 
(le ne serait réellement pas la peine de détacher d'un de 
ses corps d'année des milliers et des milliers de soldats, 
destinés sans doute à fondre au soleil des Tropiques, à 
seule fin de saccager une lie (|u'il lui était interdit de 
conquérir. 

De cela nous étions bien* assurés. La politi(iue tradition- 
nelle des États-Unis ne nous laissait aucune appréhension 
surce point, a L'Amérique n'est plusenaucune fa<;on ouvei^te 
à la colonisation. » Le Président Monroë l'a déclaré dans 
son célèbre message du 2 décembre 182iî : « On a jugé 
Toccasiou favorable pom' faire comialtre comme un prin- 
cipe aucpiel sont liés les droits et les intérêts des États- 
Unis, que les continents américains, d'après TétfU de 
liberté cju'ils se sont accpiis et dans lequel ils se sont main- 
tenus, ne peuvent être considérés pour l'avenir comme 
étanl susc(»|)libles d'être colonisés par aucune puissance 
européenne. * 

Les hommes d'EUit de l'Union ont, depuis cette mémo- 
rable déclaration, invariablement adhéré au priru^ipe qu'elle 
a fonnulé avec tant de netteté. M. Seward fut l'un de ceux 
qui renforcèrent de lem* autorité personnelle une doctrine 
consacrée par des faits nombreux En Î85.S, il s'exprima 
ainsi au (longrès de Washington : « Je suis radicalement 
opposé, opposé en tout temps, maintenant, désormais et 
pour toujours, en dépit des périls ot des évtMitualités pos- 
sibles, à tout projet de n'importe (|uelle puissance étrangère 
sur des Etalas de le continent. » 

r^ question du Contesté anglo-vénézuélien a fourni égale- 
ment, il va quelquesannées, au Gouvernement des États-Unis 
l'occasion d'affirmersonsentimentsurladoctrinede Monroë 
d'une façon, pour ainsi dire, définitive. Voici la traduction 
publiée par la Revue dePari^ d'un des pa.ssages les plus sail- 
lants du Mémoire (jue le Secrétairi* d'État Olney fit parvenir 
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àlordSalîBbiirydans les premiers jours du mois d* A mit 1895 : 
t La portée et les limites de cette règle ne peuvent être trop 
clairement expliquées. Elle n'établit pas un protectorat gé- 
néral des États-Unis sur les. autres États américains. Elle ne 
libère aucun État américain de ses obligations résultant du 
droit international, et n'empêche aucune puissance euro- 
péenne directement-intéressée d'agir, au besoin, par la force 
pour les faire respecter. Elle n'autorise nullement une in- 
tervention quelconque dans !es affaires intérieures d'un 
Etat américain ou dans les relations entre cet État et les 
autres États américains. Elle ne justifie aucune tentative de 
Hotre part de changer la formedugouverneinent établi dans 
un Etat américain quelconque, ou d'empêcher les habi- 
tants de cet État de modifier à son gré et à sa fantaisie la 
forme de son gouvernement. Elle Mipulequ aucune pimnance 
européenne ni aucune coalition de puisf^ancei^ européennes^ ne 
doit sion(/er à intervenir par la force pour oter A un État amé- 
ricain le droit et la liberté de s'administrer lui-même^ et pour 
lui imposer une conduite et une destinée politique dont il ne 
veut pas. » 

r/ét<nit plus qu'il n'était nécessaire pour que nous fussions 
convaincus que l'Indépendance du territoire haïtien était 
garantie vis-à-vis de l'Allemagne. Toutefois, eu égard à 
l'injustifiable déviation de l'incident, a peu prés enrayé à 
l'origine par l'intervention amicale de M. Powell, nous ne 
perdions pas tout espoird'obtenir du Gouvernement fédéral 

qu'unedernièredémarche.d'allureplusdécidée, nous donnât 
un noiïveau point d'appui, de manière à faciliter une tran- 
saction sur la base du simple paiement d'une indemnité 
dont le montant SL^rait à débattre. 

f.e 2 déci^inbre, j'avais adressé cotte dépêche au Ministre 
d'Haïti à Wîishington : 

Deux fréîjates p.irtent de St.-Thomi<î aujourd'hui pour Port-au- 
Prince. Informer Ministre d'Erat et demande? si nous pouvons 
compter sur assistance des Etats-Unis, si le cas échet. 
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Mr J. N. Léger répondit par le télégramme suivant, que je 
reçus le 3 décembre au soir : 

Allemagne assure Etats-Unis qu'elle fera une démonstration mo- 
rale. Frégates ne sont que navires-écoles. 

Assistance probable en cas d'intention de conquête. 

En fait, M. Sherman, homme d'un Age fort avancé et qui 
sans doute aspirait déjà au repos, préparait Tapplication 
intégrale de la doctrine de Monroë à la question cubaine, 
et il ne se souciait pas d'aborder en même temps la solution 
d'une autre difficulté où le principe fondamental de la poli- 
tique extérieure des États-Unis n'était pas encore directe- 
menten jeu. Aussi inclinait-il à nouslaisser nous débrouiller 
avec l'Allemagne, tant que celle-ci ne prendrait pas pos- 
session d'un point de l'Ile d'Haïti. Et même dans celte 
dernière hypothèse, il poussait lai prudence jtisqu'à s'abste- 
nir de nous donner une assurance sans réserve, pour ne 
pas s'exposer à l'accusation d'avoir encouragé nos résis- 
tances. 

Seulement, le Gouvernement fédéral ne dissimulait pas 
sa surprise de la hâte des allemands à se rendre devant 
Port-au-Prince, et il faisait partir immédiatement le Marble- 
head. 

La presse américaine continuait à se montrer très favo- 
rable à notre cause et appuyait de la sorte aussi fortement 
que possible les « sympathies de M. Mac Kinley pour un 
État américain*. Un journal de Philadelphie publia cet en- 
trefilet qui indiquait bien la note dominante aux Ét;Us-Uuis : 
a L'Allemagne est disposée à prendre en mauvaise part 
l'inlervention américaine en favem* de la pelite République 
d'Haïti, au cas où le Gouvernement voudrait exiger par la 
force le priement de sa réclamation. Tant que le Gouver- 
nement allemand fait une demande exagérée à rencontre de 
la république noire, ce pays-ci ne peut intervenir, à moins 
que l'Allemagne ne se mette en tête de s'emparer du terri- 
toire haïtierï. Mais l'Amérique ayant fait savoir à la Grande- 
Bretagne que la doctrine de Mom*oë doit être resp^^ctée, ne 
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saurait manquer d^êlre aussi catégiirique vis-à^vis du pays 
(Iti Kaiser. La doctrine de Monroë est le fond de la politique 
ainéricaine et les États-Unis doivent se tenir prêts à la dé- 
fendre à tout moment et en toute circonstance. » 

VEceninf/ St(u\ de Washington, disait également : 

« La question haïtienne provoquera probableraent une protesta- 
tion aiguëilela partd*un certain groupe d'individus existant dans ce 
pays-ci. On ne se fera pas faute de découvrir aussitôt un nouveau 
cas d'ingérence intempestive. On alléguera assurément que cette 
affaire ne nous regarde à aucun point de vue ; que nou.s n'avons 
pas la garde d'Haïti, qui ne doit compter que sur elle-même ; que 
si elle aime mieux se mettre en antagonisme avec TAllemagne ou 
toute autre grande puissance, c'est uniquement son affaire ; que 
les Etats-Unis n'ont pas les moyens de se faire le champion de 
tous les petits Etats de ce côté de Teau, dans les difficultés qui 
peuvent s'élever avec des gouvernements situés de Tautre côté ; 
que nous n'avons point à nous ériger en matamore de l'hémis- 
phère occidental ; que notre sollicitude doit s'attacher à nos seuls 
intérêts. Et ainsi de suite. < 

C'est là un sermon aisé et invariablement prêché d'après un ex- 
posé excessif et inexact de la question. Le Gouvernement des 
Etats-Unis n'a évidemment pas offert et n'a pas ^intention de 
prendre en main la querelle d'Haïti. Mais le bienveillant intérêt 
qu'il manifeste à ce propos est naturel et digne d'éloges. Cela vient 
éi^alement à temps. Comme anta2[j liste, l'Allemagne est passable- 
ment alerte ( />ff//)' a fresh t ). Elle est prompte et impérieuse.. S'il 
faut la rejoindre, on ne doit y mettre aucun retard. La Grande- 
Bretagne s'en est bien aperçue dans le récent brouhaha qui a eu 
lieu au Transwaal. L'empereur allemand a recouru au câble, ;\ cette 
occasion, pour assurer les Boërs de sa sympathie. La Chine en ce 
moment même fait une pénible expérience dans cet ordre, d'idées. 
L'Allemagne, pour une offense que la Chine n'a pas même eu le 
temps d'examiner, a fixé ses canons sur le territoire chinois et de- 
mande une réparation qui lui attribue des droits permanents sur 
le littoral occupé.. 

Pour mener à bien ses projets, elle déploie une grande célérité 
et très peu de façons. 
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C'est pourquoi le Gouvernement fédéral a fait un acte de pru- 
dence autant que de sagesse en s'occupant de Tattitude de TAUe- 
magne à Tégard d*Haïti. On ne peut permettre à T Allemagne ni 
d'accabler cette république pour une faute légère, ni de prendre 
possession de l'île. Il est possible de le lui faire savoir avec une 
parfaite convenance, si sa démonstration contre Haïti doit comporter 
cette sévérité en laquelle elle se complaît si bien dans d'autres 
lieux. Et la meilleure époque pour lui notifier cet avertissement 
courtois est celle où, loin d'attendre le débarquement des canons 
allemands, comme en Chine, on peut prévenir cette extrémité. Une 
observation faite à propos, de même qu'un point d'aiguille à temps, 
épargne beaucoup d'ennuis. 

La probabilité est qu'aucun canon allemand ne touchera le sol 
haïtien. 

En ré.siimé, nous étions autorisés à. prévoir que r.\lle- 
inagne s'en tiendrait à un bombardement et qu'à un 
moment donné, une offre de bons offices pins pressante 
de la part de TAngleterre ou des États-Unis ferait prévaloir 
les conseils de la raison et de la justice. 

Ce malin du 6 décembre, pendant que nos regards 
interrogeaient anxieusement la mer, nousécliangionsd'amé- 
res réflexions au sujet de Phorrible condtiile des allemands 
qui s'étaient si criminellement concertés pour attirer des 
maux incalculables sur le pays. Nous nous demandions 
comment les « anciens », ceux d'entre eux qui avaient en 
quelque sorte pris racine parmi nous par des alliances ou 
par des relations d'atnitié dont nous ireu.ssions jamais 
pensé à suspecter la franchise, avaient pu oublier tant de 
liens, tant de souvenirs, tant de marques de sympathie, 
pour signer une pétition calomnieuse et pleine dalroces 
incitations, avec un ensemble auquel n'étaient restés 
étrangers que deux ou trois hommes consciencieux. (I) 

Déjà depuis la veille, la plupart s'étaient retirés. Le 



(I) M. F. Ludecko, oncio do Si. Emile Lud^rs, fut un do coa rares dissi- 
dents. Il devait, en effet, s'ivoir A qml s'en tenir sur l«» teinpéi*a:nent de 
son neveu d'Amérique. 
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iM>rrespondant particulier de VAmi de VOrdre notait ce 
fait dans un bulletin envoyé à ce journal : 

DiMANCHK 5. — 

. . Cet après-midi, presque tous les allemands qui vivent de 
notre hospitalité se sont embarqués sur deux navires marchands 
de leur nationalité. Les plus empressés ont été — naturellement — 
ceux qui ont du sang haïtien dans les veines. 

Ils avaient emporté avec eux leurs titres et effets les 
plus précieux et, de plus, des inventaires fantaisistes, dres- 
sés en prévision des indemnités à venir, car ces « sacs 
d'argent » songeaient dès lors à mettre le bombardement 
prochain en aciions. 

Vers les sept heures et demie, on vit poindre dans le 
canal sud une double fumée. Il n'y avait pas à en douter: 
c'étaient les deux navires de guerre allemands qui arri- 
vaient. 

Ils avançaient rapidement, à peu de distance l'un de 
l'autre, et cette allure précipitée marquait, non la fière 
résolution de ceux qui viennent au devant du danger, mais 
la certitude de n'être ni attaqu'^ ni arrêté, ni entravé à 
l'entrée de la rade. 

Des o|)timistes ne voulaient pas entièrement se faire à 
Vidée d'une hostilité systématique et étalée au premier 
abord. Et tandis que les opinions erraient sur le plus ou 
moins de probabilité des saints à échanger avec la terre, 
ces frégates prirent tout-à-fait corps, et le branle-bas de 
combat qu'ils faisaient autant que leurs sabords ouverts 
din»nt suffisamment leurs intentions. 

Il y avait à peine un quart d'heure que j'étais rentré à la 
maison qu'un Alde-de-camp du Président de la République 
vint en toute hâte me chercher, en m*annonçant que le 
chef des mouvements du port avait apporté au Palais 
National deux plis de la part du commandant des forces 
navales allemandes. Je me séparai de ma famille avec la 
pensée que ce serait peut-être pour toujours. 
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Lorsque j'entrai dans la salle (li*.s délibéralions du Con- 
seil, je trouvai mes collègues déjà réunis auprès du Général 
Sam. Je pris coiniaissance de la lettre suivante, dont je 
donnai en uiénie tenips lecture au (Conseil : 

A bord (iu navire <lt* î?u?'it«' Itiipnri ïI «TAlUMiiagrio « Charlott»' • ' 
le () (léconihro 1897. 

Monsieur le Secrétaire d'État, 

Vous ne m'avez pas donné une réponse sufrisante à ma note du 
20 novembre dernier, qui contenait les demandes définitives du 
Gouvernement Impérial d'Allemagne. 

J'ai l'honneur de notifier au Gouvernement de la République 
d'Haïti que nos relations sont interrompues jusqu'à ce que l'Ulti- 
matum du commandant des forces navales d'Allemagne dans les 
eaux haïtiennes, Monsieur le Capitaine de vaisseau Thielc, soit réglé. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance de ma 
haute considération. 

Comte SCHWERIN. 

Le Chai'pé d'AtTnires d'Allernafzne avait piis son t(Mïips 
pourdécinrer (jn'irn'étnit pns snlisfait de nm réponse à sa 
letlre du 20 noveuibre. Il s'élait nl)slenu de fournir au- 
cune justification de s(»s « denian(U»s (léliniliv(\s ;>, (M nous 
ignorions toujoui's (piels élaitMil les {jji'ic^rs ofiiciellcnienl 
énoncés par le (iouvernenicrît in]|)éi'ial, le mémoire r(Mïiis 
à M. Edouard Pou^ret ne nous élant pas (Micore parverui et 
les renseignements reçus |)ar voit» télégrapliique élant fcn- 
cément incomplets. Mais le |)russien IlelTter pcMisait pro- 
bablement aux procédés habitu(»ls i\o ses compatriott^s rn 
écrivant ct»s lignes : a t^o dernier moyen (h* se fiiiiv justice» 
pai* soi-même .sans ou avarit la gutMMc corîsistc» dans l'ou- 
verture d'une opéiation hostile avec sommalion de faire 
ce qu'on exige ou de choisir la gutMTc. (Tc^st la justice bru- 
tale envers le faible. xNous ru^ citons pas d'exi'mpli»s. Il y 
en a de fort déplorables. » 

Le plus déplorable de tous est sans doute celui (]ui mon- 
trait une grand(» puissance, in(»Xf)rabl(» et l'éfractaire à toute 
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ptMiséi» de discussion, adressant :\ la République d'Haïti un 
uUiinatuui brutal, grossier, monstrueux. Je regrette infini- 
ment de n'avoir pu obtenir u\m copie de ce document ré- 
iligé en un style ignoble et nauséabond. Sa publication eût 
mis décidément à nu la béte fauve qu'est Tallemand. On 
eûr vu de prés ce porte-étendard de la civilisation, Tétre 
« poli » par l'éducation, par les humanités, par V « évan- 
gile de la persoime sacrée de l'empereur », et le cœur se 
tVit soulevé de dégoût et d'horreur. 

I Vut-étre, après tout, a-t-on bien fait de couvrir la hon- 
l»Mise crudité de ce langage officiel, et peut-être esMI juste 
d'cni épargner l'humiliante reproduction à des caractères 
(l'imprimerie. 

L'ultimatum, adressé au Président de la République, in- 
iliquait les (conditions suivantes : . 

[° Une indemnité de vingt mille dollars pour M. Emile 
Luders ; 

ti'' La promesse que M. Emile Luders pourra retourner 
ici en toute liberté et séjourner ici sans aucun danger ; 

3** Une lettre « à diriger ( sic ) à la Légation Impériale 
d'Allemagne, à bord de la Charlotte, lettre dans laquelle 
le rrî)uvernement haïtien aurait à exprimer ses excuses 
pour la conduite observée dans (*ette affaire par le Gou- 
viM'nement d'Haïti envers celui de Sa Majesté l'Empereur 
d'Alleuiagne » ; 

4" Un salut (le vingt et un coups de canon à adresser au 
pavillon allemand par le navire-amiral de la flottille haï- 
lit'nne, (pii aiu'ait à amener sou pavillon ; 

.V Après l'accomplissemerjt de ces formalités, une ré- 
re|)tion gracieuse du Chargé d'Affaires d'AlKM.nagne parle 
Président d'Haïti. 

Un délai de quatre heures était accordé au Gouvernement 
haïtien pour qiT'il fit parvenir sa réponse à bord de la 
Charlotte. A midi et demi, un coup de canon serait tiré « à 
blanc! » en guise d'avertissement. A une heure préci.se,si le 

41 
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flouvernement haïtien n'avait pas cédé, la Charlotte ot It* 
Stein commenceraienMes<r mesures coërciMves»et bombar- 
deraient les navires haïtiens, les fortifications de Port-au- 
Prince, le Palais National, les édifices publics, et le bom- 
bardement se poursuivrait jusqu'à ce que le Gouvernement 
manifestât, en arborant le drapeau blanc sur un point vi- 
sible, son acquiescement aux conditions de ruitimalum. 

Si, avant l'expiration du délai, un des navires haïtiens 
faisait le moindre mouveinent, le commandant des forées 
navales d'Allemagne ouvrirait le feu contre lui. 

Enfin la République serait responsable de tous les dom- 
mages causés par les « mesures coercitives ï> ou autre- 
ment. 

Telles étaient les « demandes légitimes et modérées > 
auxquelles M. de Riilow, le* même jour, faisait allusion au 
Reichstag, et tels étaient les moyensd arrivera ses «justes» 
fins. Le Ministre des AfTaires Étrang^'^res était, n'est-ce pas ? 
certainement en droit de s'écrier dans cette séance, en se 
découvrant et en montrant le prince de Ilohenlohe, Chan- 
celier de l'empire : « Avons-nous l'air d'être des aven- 
turiers ? » 

Il importait avant tout d'avoir un plus long délai. 0"''^^»'^ 
heures ! Ce n'était suffisant ni p')ur négocier, ni pour faire 
évacuer la ville par les femmes et les enfants. Il est vrai 
que le Corps diplomatiqtie s'était flatté d'obtenir au moins 
quatre jours pour mettre en lieu siir les personnes de na- 
tionalité étrangère. A cetefl'et, je fis demandera M. Powell 
de vouloir bien le convoquer pour dix heures du matin. 

Sur ces entrefaites, on annonça M. le Ministre de Fî'ance. 
Je suivis le Général Sam dans le .salon des î'éceptions di- 
plomatiques. M. Théodore Meyer, pâle et nerveux, tenait 
à la main une lettre de notification du capitaine de vaisseau 
Thiele, dont M. J. J. Audain, Chargé d'Affaires et Consul 
Ciénérai de la Réptiblicfue de fJbéria, avait eu l'obligeance 
de me communiquer, à mon entrée au Palais, l'exemplaire 
qu'il avait re(;u. Elle était ain.si conçue : 
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KOHMANDO 

S. M. S. « Charlotte ». 

G. Bf. N» 167. Port-au-Prince, den 6 Décembre 1807. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer, que si le Gouvernement Haïtien 
n'a pas cédé jusqu'à aujourd'hui une heure aux demandes que je lui 
ai posées au nom de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, je com- 
mencerai les mesures coercitives. 

Dans ce cas les personnes et les biens des neutrales se trouveront 
en danger à cause de la situation des fortifications etc. et je vous 
prie d'en avertir vos protégés et les personnes appartenant à des 
nations amies. 

Il est à conseiller de hisser les drapeaux aussi visiblement que 
possible et suis-je prêt à donner asyl aux sujets des nations amies 
autant que l'état de guerre de vaisseaux allemands le permet. Une 
demie heure avant lecommencementdes mesures coercitives je ferai 
tirer un coup de canon non chargé. 

Le Commandant des forces navales d' Allemagne dans les eaux haïtiennes^ 

gez. AuGUST THIELE, 

Capitaine de vaisseau. 

Le Ministre de France s'écria en brandissant fiévreuse- 
ment le papier : « Il n'y a pas de temps à perdre. Il reste à 
peine trois heures et demie. Quelle dérision ! Un si court 
délai pour embarquer ses ressortissants ! Mais c'est maté- 
riellement impossible ! Des centaines de français à faire 
monter à bord d'ici à une heure ! C'est absurde ! C'est 
horrible ! Oh ! cette prepotenzia ! Le Corps diplomatique 
ira auprès de ce commandant. Nous protesterons, nous de- 
manderons un sursis, nous ferons différer le bombardement 
jusqu'à ce que tous les étrangers soient à l'abri. » 

Le Président de la République dit : « C'est justement un 
plus long délai qu'il y aurait lieu d'obtenir. Il nous faut avoir 
assez de temps pour examiner et discuter les divers points 
de l'ultimatum, pour consulter les Chambres, pour entrer en 
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pourparlers et proposer probablement un moyen terme. » 
M. Meyer reprit: rr Monsieur le Pr^^sident, on m'a dit 
qu'il y a ici un ancien Ministre des Relations Kxtérieiires 
connu pour son grand esprit de conciliation. Il paraît qu'il 
est très bien vu de la colonie étrangère. . . » 

— Qui donc? interrompitle GénéralSAM. Est-ce M.Faiht*? 

— Non. (T'est un plus ancien que M. Faine, je crois. C'esl 
celui qtii est reliré à Péti'juville. Monsieur . . . Saint- 
Victor Brutus, si je ne me trompe. Il serait bien qualifié, 
je pense, pour aller à bord de la CharloUe traiter, <r radou- 
cir », faire une cote mal taillée, que sais-je? 

— Lo Secrétaire d'État des Relations Extérieures fera le 
nécessaire, répondit le Président. 

J'annonçai au Ministre de France que j'irais chez M. Po- 
well à dix heures, afin de faire connaître au Corps diplo- 
matique les vues du Gouvernement. 

La séance du Conseil des Secrétaires d'Étal ayant été 
reprise après le départ du Représentant de la République 
françîiise, nous fûmes unaîiituement d'avis de demandf^r 
aux Agents diplomatiques étr.mgi^rs de pressentir le Capi- 
taine de vaisseau Thiele sur la possibilité de réduire les 
exigences de l'Allemagne h la seule question d'iudemnité. 

Quand je sortis pour me rendi'e à la Légation des États- 
Unis d'Amérique, je vis devant les |iortes du Palais une 
affluence extnaordinaire de notabilités accourues pour se 
mettn^ à la disposition du Président de la République. 

Dans les rues, il y avait une grande auimition, mais pas 
de cris d'ensemble. On se portait plutôt vers la rue du 
Quai, sans tmnulte, sans inquiétude, pour assister à l'em- 
barquement des allemands retardataires et d'autres étran- 
gers. Aux abords de la Place GefTrard, des petits groupes 
.se formaient, question lant, racontant, discutant. Et un peu 
plus loin, entre les bureaux de rAdministration des Finances 
et la Banque Nationale d'Haïti, les employés des divers 
services publics, mobilisés et répnrlis en plusieurs com- 
pagnies, présentaient une attitude résolue. 
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La Légation américaine contenait à mon arrivée un grand 
nombre de personnes. Les uns, citoyens de TUnion, y 
avaient cherché un refuge ; les autres, venus aux infor- 
mations, entraient et sortaient. Les Représen-tants des 
Puissances étrangères et quelques membres du Corps con- 
sulaire ne tardèrent pas à s'assembler dans le salon de 
M. Powell. Au nombre de ces derniers figurait M. Eugène 
Lespinasse, Con.sul de Bolivie : ce ci-devant haïtien, natu- 
iTilisé français et beau-père d'un allemand, devait éprou- 
ver un remords de Tœuvre à laquelle il avait si puissam- 
ment contribué avec le Comte Schwerin et d'autres, à la 
suite de l'insuccès de la proposition de retrait partiel mise 
en avant par lui au nom du « Groupe de commerçants ». 

Pendant que le Ministre des États-Unis recevait les 
arrivants, M. Théodore Meyer ne se tenait pas en pfacu». 
Il s'asseyait, se levait, arpentait la pièce, tirait et tirait sa 
montre. Les minutes s'écoulaient vite, trop vite. Déjà onze 
heures ! Kt le bombardement qui va commencer à une 
heure ! 

Il était «m peu désappointé. Quelques jours auparavant, 
il m'avait dit que des personnes, fort au courant de la 
politique haïtienne, l'avaient a.ssuré que si on lançait un 
ultimatum comportant un délai jusqu'au lendemain à huit 
heures du matin, lé lendemain à huit heures moins cinq 
minutes, toute satisfaction serait fournie, mais qu'on m'avait 
« fait l'honneur » d'ajouter que ce ne serait pas moi qui y 
prétei'ais la main. Et il s'étonnait sans doute de voir que 
sa recomnandation de lout à l'heure n'avait pas été accueil- 
lie avec empressement par le Général Sam. Comme il 
supposait que j'ét^^is le principal obstacle a l'acceptation 
(les demandes de l'Allemagne, il s'arrêta devant moi dans 
un de ses voyages autour du salon et me dit à mi-voix : 
« Si j'étais à votre place, je donnerais ma démission pour 
faciliter le règlement du conflit. » 

C'était le vœu des Allemands depuis plusieurs mois, et 
l'exaspération de son inquiétude pour ses ressortissants 
partait le Ministre de France à le partager. 
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Je lui répondis sur le même ton : « Je ne prendrai au- 
jourd'hui aucune résolution qui puisse être interprêtée 
comme un acte de désertion. Seulement, si ma retraite du 
Ministère pouvait être la condition de la renonciation de 
TAIIemagne aux quatre autres points , de l'ultimatum, je 
n'hésiterais pas une minute. Je vous priemèuie de sonder 
le C4ommandant des forces navales à ce sujet. » 

Ensuite, je lui demandai si hi protestali')n quMI'avait»pré- 
parée contre le bombardement de Port-au-Prince allait être 
remise aux allemands par le Corps diplomatic^ue. 

— Non, répliqua-t-il. Une grande puissance, qhi n'est pas 
la Franco, a télégraphié à son représentant pour lui recom- 
mander de ne pas la signer. Comme Tunanimilé n'existe 
plus^ il faut bien renoncer à cet acte. 

Il parait, d'après les renseignements qijo j'ai eus posté- 
rieurement, que celte grande puissance est l'Angleterre. 
Cette abstention signifiait-elle que lord Salisbury, après 
l'insuccès de son oflVe de bons offices, s'était délibérément 
retiré sous sa lente et poussait jusqu'à ce point la politi(|ue 
du « splendide isolement ^>? Ou bien le Cabinet de Smames 
tenait-il à se ménager les bonnes gi'àces et rap|)ui de TAI- 
leniagne en c^as de conflit avec la France siir la question du 
Niger? Je r)e sais. Toujours est-il que le retrait de ce projet 
d'une si belle venue fut pour nous une sur|rrise désagréable, 
en ce qu'il nous enlevait un de nos meilleurs atouts, c'est-d- 
dire cette impression favorable sur laquelle nous comptions 
pour fallégemefit moral et [»eut-être la prompte terminaison 
de nos épreuves. 

Cette déception de la dernière heure ne me laissa plus 
(|ue la ressource d'exhorter le Corps diplomatique à insister 
sur une prolongation du délai, aussi nécessaire pour l'em- 
barquement de tous les étrangers que pour la nif^nifestation 
opportune des dernières résolutions du Gciuvernement. 

En remontant au Palais national, j'eus lieu de constater 
que l'animation discrète du premier moment, faite de mâle 
résignation autant que de curiosité, avait pris un caractère 
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plus mouvementé et plus bruyant. Une indéfinissable ajô- 
tation s'épandait. Des citoyens armés circulaient à cheval, 
clévisajîeant d'autres citoyens, et la brusque rencontre des 
rencards montrait que tous les yeux n'entendaient pas rester 
tournés vers la mer. 

Lorscjiie je pa.ssai devant le Sénat, quelque chose comme 
nii murmure s'éleva d'un groupe de sénateurs. Qu'était-ce 
à dire? Et soudain une (communication confidenlielle que 
m'avait faite Tavant-veille im des membres du « Grand Corps » 
me revint à res|)rit. 

Au Palais, il n'y avait plus autant de monde, f-e Président 
<Ie la République avait ordonné de f^iire évacuer la place, et 
la plupart de ceux qui étaient venus offrir leurs services 
avaient été à l'Arrondissement ou ailleurs, ou bien étaient 
rt*ntrés chez eux. Il ne restait guère que des Aides-de-camp, 
des officiers en activité de service, des employés du Cabinet 
du Président, quelques députés ou sénateurs, des familiers 
de la Présidence. C'était assez pour produire une vaste ru- 
meur, où se perdaient des chucholements dispersés (;a et 
là. Lespluscalmesélaient les Aides-de-campet lesemployés. 
Ty^s autres ajoutaient une gesticulation excessive à leurs 
discours tumultueux. Des hommes d'âge, qui s'étaient abste- 
nus jusque-là d'exprimer des sentiments aulres que ceux de 
tout le monde, interv(»naient en ce jour pour faire goûter 
— in extremis — le fruit plutôt amcM' de leur expérience 
discordante. Celui-ci disait : « Ne serait-ce pas une folie de 
ré.sister à T.MIemngne alors qu'on n'est pas uni, alors que 
chacun conserve devant l'ennemi ses passions, ses animo- 
sités personnelles, ses haines de parti? Pour cette immense 
tâche il faudrait une immense abnégation, une entente gé- 
nérale. Si Ton se méfie l'un de l'autre, si on s'observe du 
coin de l'œil, si, tandis que les obus allemands pleuvront 
sur la ville, on doit songera se garer des coups de feu ti- 
rés par derrière, la lutle est in.sensée, est impossible, est 
criminelle. C'est la déroute immédiate, c'est l'anarchie cer- 
taine. Ne voyez vous pas déjà des signes de division? Des 
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journaux eux-m(^ines s'en mêlent. N'avez-vous pas lu cet 
article de l Impari ial9 Ecoulez : 

Qu*cst-ce qu'elle devra être? Comment sera-t-elle organisée, di- 
rigée, conduite? — Les autorités militaires et le Gouvernement se 
guideront naturellement sur le bons sens et le sentiment de l'oppor- 
tunité unis à un courage et à une énergie suprêmes, à ceux qui 
conviennent à une pareille situation ! 

Mais qu'on pense à une chose. Il s'agit d'un péril national, d'un 
danger commun, d'une atteinte aux droits de la nation, peut-être 
à l'intégrité du sol de la patrie : bien que l'action doive avoir une 
direction commune, chaque citoyen cependant a le droit de demander 
à avoir confiance^ et confiance pleine et entière, dans les chejs qu'il aura 
paru convenable au gâterai Sam de placer en télé de nos colonnes de 
résistance. Car il ne s'agit pas ici de trembles intérieurs : dans ce 
dernier cas, c'est le Gouvernement qui se déf'end d'une poignée de 
révoltés et alors il se trouve seul juge du courage et de la fidélité 
de ses agents auxquels tient d'ailleurs le sort de sa propre stabilité. 

Quand, au contraire, un peuple se trouve dans les conjonctures 
que nous traversons actuellement, chaque citoyen, nous le répé- 
tons, se sentant personnellemnt exposé dans sa personne,sa famille, 
ses biens, est prompt à courir à la défense commune, dans la pen- 
sée non pas seulement d'exercer un devoir, mais aussi et surtout 
de peser sur le résultat à obtenir. 

Or, il est évident que, dans ce cas, c'est moins le Gouvernement 
qui inspire aux citoyens le sentiment du devoir que les citovens 
eux-mêmes qui exercent un ascendant irrésistible sur le Gouverne- 
ment et déterminent autant ses actes que les tendances et les dis- 
position.-» qui doivent l'animer. 

Il en sera ainsi sur tous les points de la République, ^ais nous 
avons de sérieuses raisons pour faire ces réflexions sur la conduite de Port- 
au-Prince et sur les dispositons de ceux qui son! places à la tête de ses 
circonscriptions militaires. Il ne suffit pas de s'en rapporter à un cou- 
rage et aune intrépidité qui peuvent être après tout problémaiiques : 
il fiut surtout que Ton ait soi-même la conscience de l'ascendant 
qu'on peut exercer sur des défenseurs déterminés et que ces défen- 
seurs eux-mêmes en soient persuadés. 

Il importe donc que tout le monde se mette à la hauteur du 
danger et que l'Ame de chacun s'élève en proportion de la part qui 
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doit lui revenir dans Taction commune : le chef avant le sens de 
ce qu'il faudra faire et du moment opportun pour chaque chose, 
et le soldat et le citoyen fidèles et entraînés à cause de leur confiance. 

Hors de là point de résultat, pir conséquent point de salut. 

Mais comme cependant il fiiudra que le peuple se défende et que 
le pays soit défendu; comme, à ce mjmenhlà, — moment décisif et su- 
prême — tous les titres honorifiques et toutes les di^^nites devront être 
mesurés à leur vraie valeur et justifies; comme, en un nwty nous serons 
tous égaux et que le tnerite de chacun ne résidera plus que dans sa valeur 
particulière; il sera permis aux soldats et aux citoyens, qui savent bien 
distinguer le vrai courage du faux, de s'inspirer aussi de la nécessité com- 
mune et de défendre sous V autorite la plus digne,.h patrie dont la desti- 
née est remise en toute confiance au Général Sam ! 

Dieu sauve le pays ! 

« N'est-ce pas prôchor rindisripline et Tanarclne ? El, 
pour joindre l'exemple au précepte, ne voilà-t-il pas que le 
Directeur de ce journal est arrivé ici avec un habit rouge 
qu'il n'avait pas le droit de porter et que le Président a dû 
lui enjoindre d'aller retirer ? Alors si des citoyens n'avaient 
pas confiance dans les chefs, c'est sous le feu de l'ennemi 
<|u'ou discuterait les mérites et les démérites, qu'on déci- 
derait les changements, qu'on élirait de nouveaux (îhefs ! 
Mais ce serait la débâcle lionteuse et irrémédiable ! 

« On ne doit pas s'exposer à un aussi déplorable dénoue- 
ment » 

Celui-là approuvait forto'n:^nt ces observations peut-être 
exagérées, et il ajoutait avec une grande chaleur : « Le 
(îénéral Salomon avait bien raison. Lui aussi, il avait voulu, 
en 188fi, résister aux Anglais à propos de l'affaire Maunder. 
Mais il s'était bientôt convaincu que tout le monde n'était 
pas d'accord, et il avait cédé en s écriant : « Nous ne 
sommes pas encore une nation. » — Depuis lors, il fut 
d'avis que toutes les difficultés internationales fussent 
réglées coûte que coûte à l'amiable. » 
. Dans un autre groupe, on s'indignait de la constante 
înodération du Gouvernement: «Quelle misère de se laisser 
ainsi surprendre ! Il faut qu'une porte soit ouverte ou ter- 
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inée ! Qu'auraient fait nos pères, du jour où ils se seraient 
assurés qu'on voulait de parli-pris humilier ce pays? Ils 
auraient saisi et gardé comme otages tous ceux qui se 
fussent avisés de dénoncer la justice haïtienne à leur Gou- 
vernement, à supposer un instant que ceux-ci eussent eu 
une telle audace ! Loin de la, n'a-t-ou pas vu hier le peuple 
lui-même descendre vers le port pour assister à l'embar- 
quement des pétitionnaires allemands, sans colère, sans 
cris, comme si c'eût été im spectacle sortant im peu de 
l'ordinaire. Ils se sont tous envolés et ils vont éclater de 
rire à chaque coup de cancm, à chaque ex|)losiou, à chaque 
navire haïtien coulé, à chacpie maison prenant feu ! N'est-ce 
pas là une des beau tés du droit international? Ce droit permet, 
paralt-il, au Comte Schwerin de venir ici menacer le Général 
TiRÉsiAS, le Présidentd'Haïti, et permetàr Allemagne d'exiger 
une indemnité pour un mauvais sujet, et la rentrée de ce 
mauvais sujet, et des excuses et des salves d'artillerie 
pour elle-même. Et le même droit nous interdit, bien entendu, 
de nous faire écouter, de nous préparer ostensiblement à la 
défense, de laisser bouger nos navires de guerre et d'ouvrir 
le feu nous-mêmes, car il faut attendre que les allemands 
aient tiré les premiers. Autrement nous aurions tort et 
nous serions blâmés et condamnés par « l'univers qui 
nous regarde d. Donc, à ime heure précise, notre flottille 
sera broyée par des vaisseaux supérieurs en tonnage, en 
armements, en tout, et qui ont à loisir braqué leurs canons 
sur elle. Quand on nous traite en sauvages, nous per- 
sistons à agir en civilisés. C'est un métier de dupe. La 
partie n'est pas égale. Puisqu'on reste dans cette voie, 
nous sommes perdus. Ce n'est donc pas la peine de se 
mesurer avec une puissance qui, sur ce terrain-là, nous 
écrasera infailliblement. r> 

Plus loin, tout-à-fait dans un coin, quelques-uns s'excla- 
maient à la lecture d'un document qu'un sénateur venait 
de tirer de sa poche. C'était une copie de la lettre que le 
Comte Schwerin m'avait adressée le 23 septembre. Elle 
était de l'écriture d'un employé de la Légation allemande. 
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comme toutes celles qui avaient été rejnises à des séna- 
teurs par les soins de l'ancien « premier garçon » du 
Reafaurant de la Maii^on-Dorée, M. Katsch, devetju le beau- 
frore d'un précédent Secrétaire d'État des Relations Exté- 
rieures. Il était question dans cette lettre — reproduite 
|)lus haut — de l'acte d'appel de M. Luders et de la «qualité 
suspensive » que lui attribuait le Chargé d'Affaires d'Alle- 
magne sur la foi de M^ Edmond Lespinasse. Le Comte 
Schwerin, après y avoir déclaré que c'était « absolument 
contre les lois du pays que M. Luders n'avait pas encore 
été mis en hberté », me priait de m' « occuper de Taffaire, 
non seulement par courtoisie vers la légation allemande, 
f/m/« au.s.si par res^pect pour les lois » haïtiennes ; et il con- 
cluait ainsi: « Je crois donc que votre Gouvernement a 
l'intérêt le plus vif de veiller sur Tobservance de vos lois. — 
En espérant que M. Lnders soit mis .en liberté immédiale- 
meut, je vous répèle, M. le Secrétaire d'État, l'assurance 
de ma haule considération. * 

Là-dessus, le sénateur br)ndissait en disant: «Comment! 
le « Consul » allemand a demandé au Ministre Ménos la 
^ràce de Luders, et le Ministre Ménos n'a pas même 
répondu au « Consul » allemand ! Voilà l'origine de l'af- 
faire ! C'est le Ministre Ménos qui nous vaut tout ce qui 
nous arrive aujourd'hui !» 

Un avo(iat, placé près du sénateur, faisait l'office de 
consultant. Tout en partageant le sentiment de *< l'orateur o, 
il essayait de rectifier — à sa manière : « Oui, c'est bien 
cela. Le « Ministre » allemand a demandé au Secrétaire 
d'État des Relations Extérieures la mise en liberté provi- 
soeVed'Émile Luders, et Ton n'a pas répondu — à son attente. 
La mise en liberté provisoire .sous f?au/iou, «ça» est toujours 
accordé. » 

Les auditeurs répétaient en chœur, en prenant un air 
entendu : « C'est vrai ! On ne refuse jamais la mise en 
liberté provisoire sous caution. i> 

Et le sénateur reprenait : « Ce pauvre Président n'en 
savait rien du tout. Le Ministre Ménos lui a caché cette 
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lettro du « Consul » allemand ol beaucoup d^autres pièces, 
je V(ni.s assure ! » 

Cette manœuvre de la dernière heure pour rendre la 
résistance sans objet et rejeter stir moi la responsabilité 
d'une capitulation, ne manquait ni d'imprévu, ni d'habileté. 
Elle avait été concertée depuis le vendredi 3 décembre, et, 
en dehors d'une amicale indiscrétion —à mots couverts — 
qui m'en avait instruit incomplètement Je lendemain matin, 
le secret avait été bien gardé à ce sujet. J avoue que je n'y 
avais pas de prime abord attaché une grande importance, 
un peu à cause de Ténorme besogne que j'avais en pers- 
pective ce sanjëdi et qui ne me permettinit pas de penser 
à autre chose, de toute la journée, et surtout parce que je 
ne pouvais pas concevoir qu'il y eût dans cette interpréta- 
tion si stupéfiante de la lettre du Comte Schwerin matière 
à une conjuration où la haine vouée à un Membre du Cou- 
vernement haïtien, plus forte que l'amour de la Patrie, 
voudrait tirer parti contre lui d'un contliteflVoyableavecr Alle- 
magne, en adoptant un ancien réfractaire allemand comme 
l'entremetteur d'une intrigue monstrueuse entre la Légation 
impériale et des sénateurs de la République. Je m'étais con- 
tenté de lire au visiteur bienveillant l'original de la lettre 
en question et la répoîise (|ue j'y avais faite à la u)éme 
date, et je l'avais prié de « rassurer » ses collègues. Il étail 
d'ailleurs impossible d'enrayer une teîitative ou plutôt lui 
dessein conçu en catimini et qui, simplement chuchoté 
en petit comité, était encore insaisissable. Par malheur, 
(piand il prit corps le hmdi, la iiropagnnde agit comme une 
traînée de poudre au milieu d'un i)euple que la plus néfaste 
des prédications politiques |)rédispose h d'injustes suspi- 
cions, et les imprécations commencèrent bientôt contre le 
Secrétaire d'État que des voix intéressées dénonçaient. 

Des avis me furent donnés de plusieurs côtés, et je fus 
exhorté à prendre des précautions |)our ma personne et 
même pour ma famille. Et je compris enlin, à mon retour 
au Palais, pourquoi, lorsque j'allais à la F^é3;ation des Etats- 
Unis, uîon collègue le Secrétaire d'État de l'Intérieur et de 
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la Police Générale avait recommandé à son escorte offi- 
cielle de m'accompagner. Il y avaitde Tallemand là-dessous, 
et ce n'était nullement extraordinaire. Le pis était qu'il y 
avait aussi du sénateur. Rien de plus horrible que cet 
alliage. 

Maintenant, comme par hasard, un exemplaire de YAmi 
de l'Ordre apparaissait dans cet émoi général. Un article 
de fond était lu avidement et commenté en s^ns divers. 

II disait notamment : 

Quelle attitude le Gouvernement va-t-il prendre et garder? Nous 
l'ignorons. Encore une fois, la dignité de la nation doit être saoï- 
vegardée. Il est nécessaire que chacun le comprenne, mais de la 
manière — nous le répétons - — que le bon sens et la sagesse le con- 
seillent, afin de nous épargner les humiliations de la force brutale. 

Prendre les allures du chauvinisme ; vaine fanfaronnade, position 
ridicule p jur un petit peuple et capable, cependant, de le conduire 
aux pires aventures. 

Le calme et la modération ne sont point exclusifs de courage et 
de dignité. 

Qu'on se le dise : le patriotisme autant que la vertu et la vie de 
nos mères, de nos femmes, de nos filles, veut que nous résistions 
aux entraînements irréfléchis. 

Si jamais Theure sonnait pour nous de faire notre devoir, nous 
ne saurions pas moins le faire; mais nous agirions, alors, avec le 
s:rieux et la conviction que donnent le droit et la justice d'une 
cause. 

Qui donc, après tout, a qualité d'endosser les responsabilités qui 
découleront, à l'heure actuelle, de la plus légère étincelle ? Une 
conflagration politique et sociale n'est-elle pas à craindre au cours 
d une bagarre internationale? Cela mérite quelque examen et tant 
soit peu de réflexion. 

Il était bien tard pour lancer cette définition si contes- 
table de la dignité nationale. 

Pour nous, il nous semblait que notre devoir actuel était 
d\igir «r avec le sérieux etla conviction que donnent le droit 
et la justice d'une cause », et qu'à cet efTet, un chef actif 
et valeureux, qui connaissait bien les positions stratégiques, 
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les défilés, les replis d'un pays qu'il avait parcouru en tous 
sens durant une longue guerre civile, hélas ! pourrait im- 
primer de sa main puissante une direction immuable à un 
large mouvement patriotique, en faisant tomber les appréhen- 
sions réciproques et fusiormer les antagonismes. S'il n'en 
était pas ainsi, si la méfiance et l'indiscipline devaient être 
à l'ordre du jour, il n'y avait rien à tenter. Les temps hé- 
roKiues étaient passés et les temps patriotiques n'étaient 
pas encore venus. Et le Général Salomox avait une fois de 
plus raison. 

Mais ces craintes de troubles intérieurs étaient-elles fon- 
dées? Et ces indices de division n'étaient-ils pas exagérés 
dans leur principe ou dans leur étendue par des discou- 
reurs improvisés? Il n'entrait pas dans mes attributions 
de le constater et je devais m'en rapporter à ceux qui pou- 
vaient répondre avec l'assurance et l'autorité qu'ils tenaient 
de la nature de leurs fonctions. 

Seulement quelque chose d'inattendu était dans l'air. Je 
ne pouvais jik^. refusera le pressentir. J'avais appris succes- 
sivement (|ue les canons du Tow^fiaiul-Loureritue n'avaient 
pas été débarqués, que les tiavaux du Fort-National n'é- 
taient pas achevés et (jue l'appropriation d'un souterrain 
dans la cour de la Garde n'avait guère avancé. Les motifs 
que des individus si)i-disant bien informés donnaient de 
l'arrêt des travaux étaient puérils et ne méritaient pasd'étre 
retemis. Il devait y en avoir de plus plausibles, que nous 
ne pouvions mancpier de connaître avant longtemps. 

Dans le salon des délibérations du Conseil des Secré- 
taires d'État, je trouvai les Bureaux des deux Chambres, 
convo(jués par le Président de la Ré|)ublique. Je rendis 
compte de mon entrevue avec les Membres du Corps di- 
plomatique et des intentions manifestées parces honorables 
représentants des Puissances étrangères. Puis, le Secré- 
taire du Conseil donna de nouveau lecture de l'ultimatum. 

Le Président du Sénat et celui de la Chambre des Com- 
munes, consultés par le Général Sam sur ce qu'il conviei!- 
drait de faire au cas que le refus d'un plus long délai aurait 
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pour effet d'écarter toute néj^ociation, se récusèrent en al- 
léjîuant qu'ils ne pouvaient parler au nom du Corps Légis- 
latif. Ce n'élait pas ce qu'on leur demandait et il est certain 
que les subtilités parlementaires, qui n'étaient pas de mise 
on la circonstance, n'empéchaientpas les Bureaux desdeux 
Assemblées de donner un avis sur une situation aussi cri- 
tique, à défaut d'une consultation plus générale, dont l'im- 
possibilité se démontrait d'elle-même. C'est ce que le Pré- 
sident de la République fit observer. 

— Il y a, dis-je ensuite, un point sur lequel on est d'opi- 
nion de céder à la force brutale. 

— Oui, fit M"- F. L.Cauvin,SecréUiire d'État de l'Intérieur 
et (le la Police Générale, c'est relativement à l'indemnité. 
Mais j'estime que c'est la seule concession à faire. Le pays 
ne comprendrait pas qu'on fit tant de préparatifs de dé- 
fense pour battre en retraite de cette façon. 

Alors leOénéral Sam parla de cerlainsfaitsquilui avaient 
donné la conviction que des germes de discorde imminente 
existaient entre les citoyens. Il déclara que cette constata- 
tion si regrettable avait provoqué en lui de bien tristes ré- 
fî.»xions et le mettait dans la pénible obligation d'admettre 
qu'une résistance paralysée par des complications inté- 
rieures qui ne lui paraissaient plus douteuses, prendrait le 
caractère d'une désastreuse aventure, que l'intérêt du pays 
lui commandait de ne pas tenter. 

Si j'eusse été d'humeur à profiter de l'occasion pour jouer 
un rôle avantageux, je n'eusse eu qu'à garder un silence 
obsliné. Mais le Président de laRépublique, qui, aux termes 
de l'arL 99 de la Constitution, « commande et dirige les 
forces de terre et de mer » et, d'après l'art. 102, « pourvoit 
à la sûreté intérieure et extérieure de l'État «, jugeait que 
la défense était rendue tout-à-fait aléatoire par des mésin- 
telligences dont il affirmait avoir eu des preuves récentes. 
Cela devait suffire. Si on pouvait ne pas être d'accord sur 
la signification véritable ou la portée de telle ou telle cir- 
constance relevée comme un indice de désunion, il était 
toutefois difficile de n'être pas édifié par ce qu'on voyait, 
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s, 

ou enfiUirlaïL, ou devinait depuis le matin. Dans ces (Mé- 
ditions nouvelles, il était permis de croire qu'une lutte (|ui 
ne réunirait pas tous les haïtiens en ur) même effort conire 
l'étranger serait absolument inefficace et que le spectacle 
de nos dissensions intestines durant cette période aiguë 
pourrait nous exposera une telle « dis(|ualincation » ou à 
un anéantissement si ra|)i(le (]ue les Etats-Unis seraient 
capables de n'ititervenir (^ue pour leur propre compte. 

x\u surplus, il était indéniable que la décision prise ino- 
pinément par le Corps di|)lomatique de ne plus protester 
contre le bombardement, et Tabsence de tout navire de 
î^îuerre neutre nous laissaiiMit Timpressiou d'un isolement 
complet, (|ui empirait notre détivsse. 

Pour ma part, ayant eu de la bouche de mes collègues de 
la Guerre et des Travaux Publics la confirmation de Fina- 
ehévement des ouvrages entrepris en plusieurs endroits pour 
abriter d'énormes masses de munitions, je conclus que, du 
moment que la défense était deverme impossible, ce serait 
en pure perte qu'on laisserait un boihbardement produire 
par des explosions répétées cet effet moral, qui n'était qu'un 
c^fFet d'intimidation, et que l'on avait voulu éviter. Si on avait 
iMicore quatre jours devant' soi, comme les Représentantsdes 
Puissances étrangères Tavaient donné à penser, on aui*ait 
le temps d'enlever ou d'isoler définitivement les poudres 
i»t les t»ngins doîd on n'aurait pas un besoin immédiat^ 
d'observer les tendances des uns et des auln»s,et de se pro- 
noncer après avoir pesé toutes les raisons pour ou contre 
la résistaru*e. Mais quatre heures seulement, quand on n'était 
pas prêt et qu'on appréhendait la guerre civile! A quoi bon, 
s'il en était ainsi, foiu'uir aux allemnnds le loisir de faire 
saut(T \o Fort National, de faire sauter les dépôts du Palais 
et, par là, de déterminer parmi les fenmies et les enfants 
tme pani(jue certaine, (ont en nous privant d'approvision- 
nements de gU(M*re difficiles à renouveler? 

— Assurém(»nt, dit le Secrétaire d'État des Travaux Pu- 
blics, le Gouvernement ne pourra pas rester au Palais pen- 
dant le bombardem(Mît,et les choses sont à ce point que dès 
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que les grilles auront été franchies, la inéiée commencera. 

— Il est clair, dit M. Dartiguenave, premier secrétaire de 
la Chambre des Communes, que des gens n attendent que 
cela pour descendre dans la rue. 

M. S. Archer, second secrétaire du Sénat, fut aussi d*avis 
qu'il y avait de fortes rais«>ns pour (pie le Gouvernement ne 
suivit pas sa première idée. 

M. Vilbrun Guillaume, Président de la Chambre, desserra 
les lèvres et prononça une pljrase à peu près dans le même 
sens. 

Le Président du Sénat lui-même, toujours avare dé pa- 
roles, fit des signes de tête qu'on était autorisé à interpréter 
comme un mode d'assentiment. 

Bref, après la déclaration du Président de la République, 
les personnes présentes, Membres du Gouvernement ou 
Membres du Corps législatif, admirent en principe que si 
la démarche des Agents diplomatiques ou consulaires n'a- 
boutissait pas à un sursis, il y aurait lieu de prévenir la 
« conflagration générale » en cédant à la force. 

Bientôt les Représentants des Puissances étrangères arri- 
vèrent au Palais et furent immédiatement reçus par le 
Président, entouré des Secrétaires d'État. Ils avaient lair 
sombre, et tout démontrait qu'ils étaient, selon l'expression 
du New-York Herald, « indignés des procédés hautains et 
discourtois du commandant allemand à leur égard », Ils 
avaient, paralt-il, dû grimper à bord de la Charlotte par une 
échelle de corde, et là, il leur avait été donné d'essuyer les 
refus les plus péremptoires. Ils avaient demandé un délai 
plus en rapport avec Timportance des intérêts des neutres : 
quatre jours, puis trois jours, puis quarante-huit heures, 
puis vingt-quatre heures. # Non ! non ! Non ! Non ! leur avait- 
il été répondu à chaque tentative. Pas une heure, pas une 
seconde de plus! Nousnesommes pasdes diplomates, nous 
sommes des marins venus pourexécuter les ordres de S. M. 
l'Empereur d'Allemagne. A ime heure, le bombardement 
commencera. ï> Un télégramme adressé au même journal 

22 
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ainérirain rapporte ainsi le fait : « Lecoïiimandant allemand 
refiisii en termes très brusqnes d'accorder une îninute dt» 
plus qne le délai marqué par rultimatiim ; il offrit cependant 
un des navires allemands comme réfugie aux sujets améri- 
cains. M. Powell déclara qu'il les recueillerait à la légation, 
où il saurait les faire respecter. » 

Le Ministre des États-Unis avait ajouté cfue si le bombar- 
(lementcausait undomniafief|uelconqueàsesressorlissanls, 
so?î fïouvernement en rendrait rAllema^^ne responsable. 

Le Consul Général de Sa Majesté Britannique, ayant insisté 
au nom de Thumanilé, avait reçu (-ette riposte narquoi.<e: 
« Kh quoi! vous pariez d'hinnanité n|)rés Alexandrie! » (I) 

Au fond, ce n'élnit pns répondre, car(*e îfest pns du tout 
parce qiie les Anpiais nurnicnt, seize ans auparavant, contre^- 
venu aux lois de Vliumanilé, (lue les 'alliMuands devaient st» 

(I) Le Capitaine. do vài.sse.au Auprust Thiole, en faisant cette réponse, prou- 
vait, en in^rne temps que sa j^rossièreté, son i|J^norance absolue de riiistoire 
du bombardement crAIexandrie. Voici en substance ce qui eut lieu : 

Déjà depuis le miissacre du 1! juin 1882, on s'attendait à de nouvelles 
complications par suite de la présence des flottes anjrlaise et française. C'est 
toutefois le 6 juillet 1882 que l'amiral Seymour, ayant appris que « deux nou- 
veaux canons avaient été montés dans les batteries défendant* la nier, et quf 
d'autres préparatifs du même jrpnre, menaçant l'escadre sous ses ordres, 
avaient lieu du cAté nord d'.Mexandrie », notifia à Tulba-pacha, commandant 
militaire de la ville, que «si ces travaux n'étaient pas sur-le-champ discon- 
tinués ou si, ayant cessé, on les renouvelait, il serait de son devoir d'ouvrir- 
le feu sur les oeuvres en ours de construction •). Le 7 juillet, dans une leltn» 
adres.sée aux Ap^ents et Consuls («énéraux, il assurait qu*il serait, «en tout 
cas, i^ccordé un délni de vinql-tpmtre hnurrs ». Le 10 juillet, de grand matin, 
l'amiral anyriais annonça à Tulba-ï)acba qu'en raison de la continuation des 
« préparatifs hostiles », il mettrait à exécution les intentions exprimées dans 
sa lettre du 0, le lendemain 11, au lever du soleil, à moins qu'avant ce 
terme, on ne lui eût temporairement livré c^rt^ines batteries pour les désarmer. 
Kn effet, il eommença le bombardement des forts d'Alexandrie le 11 juillet, 
à 7 heures du matin. .\u moins un délai de plus de vinfift-quatre heures avait 
été concédé. 

« Si le droit internationnl,dit M. ArthurD.^sjaî'dins dans une étude publiée p.ir 
la « Revue des Deux Mondes » le 1<-'' juin 1808, ne proscrit pas le bombardement 
<l'unp ville proté:rj'»o. p ir des forts, il atténu:* l'horreur de cntte pratique en impi»- 
sant la formalité d'un avertis.seîiient. Cette récrie fut observée par la France 
aux siéjfi's d'Anvers, di^ Rom»' ( en 18 V) ),de Sébastopol. R est vrai que l'aniiéf* 
allemande crut devoir bombarder à l'improvist^, pendant la jîUfMTe de 1870-1871, 
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croire fondés à se prévaloir de ce précédent pour les violer 
«également. 

jonchions avec M. de QiiatroFajjjes que « la civilisation, 
flvec son corté^^e de lumières et de connaissances en lout 
^^enre, est un fait exceptionnel au milieu même des popu- 
lations les plus privilégiées, et que celles-ci ont eu et ont 
€ni(!ore sm- leur propi'c territoire hnus représentants sau- 
va*:îes ». 

dette conclusion était inconteslnblem^nt dans Tesprit des 
Membres du Corps diplou)ati(|ue à la suite d'une entrevue 
mortelle pour leurs illusions et pour leur amour-propre. 
Le Ministre de France exhala son dépit et son irritation en 
des phrases hachées d'exclamations et sillonnées de gestes 
incisifs et saisissants, ('/était vraiment par trop fort ! Et 

la Foro ot Paris. Lo Corps diplomatiquo fit. rcMiiettrc, on le sait, unn protestation 
collective à M. de Bismarck par M. de Kern, ministre de Suisse (IHjanvier 1871). 
Le chancelier répondit, sans doute, que la dénonciation préalable n'était point 
ft exij(ée d'après les principes du droit des g«*ns, ni reconnue obligatoire par 
l«'S usages militaires » ( 17 janvier ). Mais le Corps diplomatique n'accepta 
pas cette réponse et réitéra sa protestation ( 23 janvier ). Pendant la guerre 
de 1894, l'amirauté japonaise, à la demande de l'amiral anglais, sir R. Free- 
mantle, promit de ne pas bombarder Weï^Haï-Weï ni Che-fou sans une décla- 
ration préalable (mie deuxjours â Tarancfi. En 1890, quand, après la mort de 
Ilamid-Seyid, sultan de Zanzibar, Saïd-Khaled se fut brusquement emparé du 
trAne, les Anglais intimèrent à l'usurpateur, dans la soirée du 2() août, l'ordre de 
Jjaisser le lendemain avant neuf heures son pavillon hissé sur le Palais, sans 
quoi le bombardement commencerait. Encore le feu ne fut-il ouvert qu'après 

un .second ultimatum, adressé le 27 à sept heures et demie du matin 

Kn tout cas, il faut Iaissr»r le temps d'abriter les femmes, les enfants, les 
malades et les blessés. » 

Malheureusement l'éminent membre de l'AcidiMiiie des Sciences morales ne 
s'est pas souvenu de l'ultimatum du 6 décembre 1897 en écrivant ceci : « Le 
ronsewtm gentinm est donc établi sur ce point, et nous nous figurons que, si 
le jeune emf)ereur d'Allemagne avait à se prononcer, r.Mleraagne prendrait 
aujourd'hui le parti le plus conforme» aux intérêts <le l'humanité. » 

C'était f.iire trop d'honneur au sire qui semble avoir été à l'éolo des bavarois 
et autres uhlans incendiaires de Bazeilles et de ChAteaudun, et aujourd'hui 
plus que jamais cette protestation du général Faidherbe contre les procédés 
des ])russiens a toute son application : « Moi, je les accuse de manquer aux 
usages, aux ménagements pour les populations, que les peuples civilisés gar- 
d lient dans leurs guerres, à une convention tacite, si elle n'est pas écrite. 
C'est d me I "ur lovaulé que j'incrimine » 
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c'était indigne de « terroriser » ainsi des représentants de 
grandes puissances ! 

Dans une harangue heurtée et torrentueuse, où il flottait 
visiblement entre Tabondance naturelle de sa parole et la 
préoccupation de l'heure fatale, il entreprit la relation do 
la démarche faite à bord de la Charlotte et de l'échec dont 
elle avait été l'objet. Il dit que le Commandant des forces 
navales d'Allemagne avait déclaré qu'il ne retarderait pas 
le bombardement d'tme minuleet qu'il devait exécuter les 
instructions qu'il avait reçues. C'était ce qu'il fallait retenir 
de ce récit, et personne ne s'y méprenait. A la vérilé, 
M. Meyer ajouta que, s'étant adressé au Capitaine Thiole 
en allemand, « langue qu'il parle aussi bien — ou aussi 
mal ( sic ) — que le français ï), il avait cru s'apercevoir que 
le ton de son interlocuteur était devenu un peu moins rogue, 
et il en inféraitque si j'allais auprès de lui avec un autre Stcré- 
taire d'Etat, nous obtiendrions peut-être, d'une part, que 
M. Luders ne '^entrât pas, « car il était de l'intérêt de ce 
dernier de ne pas retourner ici », et d'autre part, que la 
lettre que le Gouvernement haïtien aurait à envoyer à la 
légation allemande exprimât ses « regrets », au lieu des 
« excuses », pour sa conduite dans toute cette affaire, ce 
qui nous « sauverait la face ». Mais c'eût été plus que les 
Allemands n'avaient espéré. Il était midi un quart, et 
quarante-cinq minutes seulement nous séparaient de l'ins- 
tant où les « mesures coërcitives o devaient coinmencer ; 
l'exécuteur des hautes œuvres de l'Kmpereur fruillaume II 
avait déclaré qu'il n'accorderait aucun sursis ; et pourtant 
après cela, deux Membres du Cabinet iraient supplier le 
Commandant allemand et de prendre en considération 
« l'inlérèt de M. Luders » et de substituer dans la formule 
de l'uUimatum le mot refjretfi au mot excu^cf^ ! Kt ce serait 
pour ce résultat si insuffisant et d'autant plus douteux 
qu'un répit, même d'une heure, avait été formellement 
refusé, que l'on se présenterait au-devant des ricanements 
tudesques en se confondant en sollicitations qui n'entraîne- 
raient pas l'obligalion de différer ou de suspendre les h(^s- 
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lilités et qui impliqueraient la reconnaissance volontaire 
des «torts» du Gouvernement! Nous ne pouvions plus comp- 
ter sur rien, pas même sur le tiasard. Le Ministre plénipo- 
tentiaire des États-Unis était aussi désolé que nous. Il me 
prit à part et me dit combien il regrettait que le Marblehead 
ne fût pas encore arrivé. Je ne doutais pas, en effet, que la 
présence de ce croiseur américain entre la ville et les 
navires-écoles de l'Empire d'Allemagne nVût eu pour effet 
d'amener cette surséance demandée en vain par le Corps 
diplomatique et qui nous eut été également profitable. 
Aussi, devant cette déplorable contrariété, M. Powell s'abs- 
lint-il de nous conseiller dans un sens quelconque. Et 
puisque la fatalité de multiples circonstances provenant 
tant de Tintérieur que du dehors nous fermait toute issue, 
il n'y avait pas à essayer de jouer sur les mots, et force 
nous était de nous incliner en protestant. 

Le Président de la République répondit au commandant 
des forces navales d'Allemagne qu'il avait décidé de préve- 
nir, par l'acceptation des conditions de l'ultimatum, les 
malheurs qu'un bombardement attirerait sur les femmes, 
les enfants et les étrangers auxquels il n'avait pas même été 
accordé un délai suffisant pour se mettre à l'abri. (I) 

La dépêche du Général Sam fut transmise par le com- 
mandant de l'Arrondissement de Port-au-Prince au Chef 
des mouvements du Port, qui s'embarqua immédiatement 
dans un canot partant le pavillon parlementiVire et se dirigea 
vers la Charlotte. 

(Cependant le Ministre plénipotentiaire de la République 
Française conçut une nouvelle alarme : soit qu'il n'eût au 
fond aucune incertitude sur le parti-pris du capitaine de 
vaisseau Thiele, soit que les pronostics pessimistes de ses 
ressortissants eussent fait sur lui une trop vive impression, 
il se mit brusquement à demander au Président de la Ré- 
publique d'arborer au Palais un drapeau blanc. Il expliquait 
qu'il allait être midi et demi et que le coup de canon d'aver- 

(ï) Je n'ai pas sous les yeux le texte de cette réponse, m lis il nt^ s'éloigne 
pas (le beaucoup du sens que j'indique. 
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tissement qui serait tiré à ce moment-là serait le signal du 
pillage, de Tincendie, du niassacre des étrangers. Le Géné- 
ral Sam avait beau lui affirmer que tout cela n'était pas à 
craindre, il insistait, devenait de plus en plus pressant, se 
multipliait. Une fois il tourna de mon cAté reffarement de 
ses périodes haletantes, mais je lui répliquai que c'était nue 
précaution superflue et que, d'ailleurs, ce n'était pas à moi 
à rien décider, et je me retirai dans la salle du Conseil des 
Secrétaires d'État. Je l'entendis quelque temps encore, 
puis sa voix s'éteignit 

Le drapeau blfinc avait été arboré au Palais National. 
Evidenunent il est impossible de douter de la: sincérité de.s 
intentions de M. Théodore Meyer. La fréquerite manifesta- 
tion de ses dispositions ami(îales à Tégai'd du (louverne- 
ment haïtien le met au-dessus de tout soupçon de malice. 
Pour lui — et il l'avait déclaré à plusieurs reprises — le 
drapeau blanc n'était que le drapeau parlementaire et non 
pas le drapeau de la soumission. Mais le peuple, dont les 
impressions sont primesautiéres et qui était, en outre, éner- 
vé par uneattente qu'avait rendue plus angoissante l'absence 
absolue de mouvements militaires, ne reconnut dans ce 
drapeau que le signe dé la capitulation. En réalité, on avait 
capitulé, et on ne pouvaiUaisser ignorer (îe fait auxcitoyens. 
Seulement, si la nouvelle avait été répandue insensiblement 
et accompagnée d'explications, l'efl'et eut été bien moindre 
que devant ce drapeau visible de tous les points de la ville 
et éclatant dans la même minute h tous les regards. 

Bien que M. Meyer m'eût un jom* conté avec quelle phi- 
losophique sérénité il assista, lors des incidents d'Aigucs- 
Mortes, à ime manifestation hostile de la populace génoise 
devant son propre Consulat, il est assez constant que son 
instinct s'égara complètement dans cette journée lamen- 
table du 6 décembre, car si ses prédictions relatives aux 
tendances du peuple de Port-au-Prince eussent eu quekpie 
fondement, elles se fussent réalisées à la vue de ce carré 
de toile (jue la plupart voulurent considérer comme un 
morceau du suaire de la Patrie. 
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Lorsque le Corps diplomatique se fut retiré, les inein- 
bres du Gouvernement se livrèrent sans contrainte aux plus 
douloureuses réflexions. Ils connurent alors en toute son 
liorreur cette suprême torture de Thomme dompté par un 
concours de forces irrésistibles et anéanti dans l'inexpri- 
mable dépression de sa personnalité. N'était-ce pas une 
chose afl'reuse que nous en fussions là après quatre-vingt- 
(juatorze armées d'indépendance et que la présomption de 
bouleversements intérieurs, sajoutant à la menace de l'é- 
tranger, vint au moment décisif jeter le désarroi dans les 
préparatifs de défense et paralyser les énergies les plus 
notoires? Et cette humilintion qui courbait les tètes et 
nous tenait accablés dans une irrémissible prostration, 
n'était-elle pas la peine de tant de guerres civiles d'où le 
pays est chaque fois sortieucore plus épuisé? Toute faute se 
paie, et la nation payait sans doute le long crime des gé- 
nérations successives qui, presque sans interruption, tour- 
nent contre elles-mêmes des forces instituées pour la sauve- 
garde des droits de la République. Comme notre attitude 
eût été difl'érente en face de l'Allemand, si, sur ce territoire 
oùrespleiïdissait naguèresune prodigieuse floraison d'àujes 
flores et insoucieuses du péril, l'ardeur patriotique avait 
bouillonné dans tous les coeurs, et si la réminiscence des 
lulles anciennes autant que l'àpreté des compétitions ac- 
tuelles n'avaient rompu la solidarité entre les Haïtiens et 
frappé de stérilité l'efl'ort tenté pour la défense de l'honneur 
national ! Maison eut dit qu'un vent de mutuelle méfiance, 
soufflant dans les esprits, flétrissait les intentions et les 
initiatives. 

Le Général Sam, rompant au bout d'un certain temps le 
silence dans lequel nous étions retombés, signala l'injus- 
tice qui poursuivait le Secrétaire d'État des Relations Ex- 
térieures à propos de la lettre du Comte Schwerin en date 
du 23 septembre. Quelqu'un était venu lui dire que le 
Chargé d'Affaires d'Allemagne avait demandé la grâce de 
M. Luders et qu'aucune réponse ne lui avait été faîte. Mais 
une copie qu'on lui avait apportée de la lettre en question 
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Pavait immédiatement convaincu qu'il ne s'agissait pas du 
tout de cela. Et le Président, tirant le document de sa 
poche, voulut bien le lire à haute voix en soulignant d'une 
intonation particulière les passages qui ne laissaientaucufïe 
incertitude sur la pensée du Comte Schwerin. Celte lec- 
ture teiMiiinée et après avoir entendu la réponse qui porte 
la môme date, il conclut avec amerlume : « Il v a vraiment 
trop de mauvaise foi dans la politique. » 

Dans la circonstance, cette mauvaise foi était d'autant 
plus (*riminelle que c'était aux allemands mômes qu'elle 
empruntait une arme empoisonnée contre un Secrétaire 
d'Ktat des Relations Extérieures (pii avait le malheur d'cMre 
également Secrétaire d'État des Finances. 

Vers les trois heures de Taprès-midi, orï apporta une 
nouvelle communication du commandant allemand. Le ca- 
pitaine Thieleaccusait réception de laréponse du Président, 
qui, « au lieu de reconnaître ses torts », invoquait des mo- 
tifs qu'on n'avait pas à apprécier, et il ajoutait que si, 
à quatre lieures, l'indemnité n^avait pas été versée ni la 
lettre d'excuses envoyée à bord de la Charlotte, il prendrait 
possession de la Créte-n- Pierrot et du Capoiî^'la-Mort à titre 
de garantie et remettrait ces navires dans le môme état, 
après l'exécution des conditions de Tultiniatum. 

Il fallait donc, puisqu'il avait été jugé nécessaire de céder, 
consommer le sacrifice et jeter au plus vite leur horribU* 
pâture à cesallemands qui, loin de nous faire remise d'une 
humiliation, brûlaient du désir d'ajouter à la hideuse série 
notitiée le matin au Président de la République. M. J. de La 
Myre, Directeur de la Banque Nationale d'Haïti, voulut bien 
accomi>agner le chef des mouvements du Port avec les 
vingt mille dollars destinés à M. Luders. Et pendant (jue 
M. Otto Rein, de la maison G. Keitel et C»% comptait cette 
somme, pièce par pièce, la lettres réclamée arriva à l'adresse 
du Comte Schwerin. Je l'avais signée tnoi-môme, quoique 
j'eusse pti m'en abstenir en excipant de la rupture des re- 
lations diplomatiques entre les deux pays. J'estimais, en 
effet, que, dan.^ le naufra'^o de la dignité nati ):nle, il n'ap- 
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nnrtenail à personne de se cramponnera une considération 
spéciale pour sauver son noni de Tinjure commune. 

Comme je ne suis disposé en aucun temps ni sous aucun 
]>rétextç à me faire illusion sur Ténormité de Taffront in- 
fligé à la République d'Haïti et à son Gouvernement et que, 
jo ne puis avoir un intérêt quelconque à dissimuler aucun 
détail de ce monstrueux abus de la force, je n'hésite pas 
ù donner ici le texte de la lettre écrite au (Iharojé d'Af- 
faires d'Allemagne: 

Port-au-Prince, \o 6 décombro 1S07. 

Monsieur le Comte, 

Pour déférer à l'une des conditions de Tultimatum que M. le 
capitaine de vaisseau August Thiele, commandant des forces navales 
d'Allemagne dans les eaux haïtiennes, a adressé ce matin à S. E. 
le Président de la République, je viens présenter les excuses de- 
mandées « poui^ la conduite observée dans l'affaire Luders par le 
Gouvernement d'Haïti envers celui de S. M. l'Empereur d'Alle- 
magne. » (I) 

Veuillez agréer etc. 

SoLox MÉNOS. 

Lorsque M.Otto Bein, réquisitionné pour une si haute be- 
sopjne, eut fini de compter rarj:;ent, un reçu fut délivré au 
chef des mouvements du Port. Il était, si je ne me trompe, 
rédigé en ces termes : 

Reçu du Président de la République d'Haïti la somme de vingt 
mille dollars pour Monsieur Emile Luders. 

I^ Commandant des forces navales d'Allemagne dans les eaux haïtiennes, 

AuGUST THIELE 
Capitaine de vaisseau. 

Puis, cette horde, remplie de bière et enveloppée de ce que 
Henri Heine appelle une puante fumée de canastre, se mit 
à plaisanter, adressant d'une voix pâteuse d'ironiques con- 



(l) Los mots guillcmôtés <Hai(Mil tirés do ruitiinatum. 
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seils à rofflcier qui remplissait la pins affligeante dos l^î^i- 
sions : « Pourquoi Haïti reste-t-elle en république? C'est la 
cause de totis ses malheurs. Elle serait bien p!us avancée si 
elle était constituée en empire 

('/étaient ces gens que Guillaume II avait chargés de nous 
« apprendre les bonnes manières ». 

Il faisait déjà nuit quand la Crète-à- Pierrot exécuta le sa- 
lut de vingt et un coups de canon, qui fut rendu par la 
Charlotle. 

L'Kmpei-eur d'Allemagne pouvait dorénavant exulter. Ce 
souverain, célèbre par la déconcertante fugacité de ses at- 
titudes et qui porte, pour se divertir, un costume de hussard 
noir |)ar.semé de tètes de mort, avait eu une idée fixe, celle 
d'humilier avec le phis d'éclat possible la Républicjue « libre 
et indépendante » d'Haïti. Un marupie d'unité inorale nous 
ayant mis à la discrétion de ses navires de guerr^ ,son chant 
de triomphe ne pouvait être qu'un outrage de plus. Il tenait 
vraiment à justifier ce portrait que Pierre de f^no a fait de 
sa complexe personnalité : « Etant de droit divin, il a le 
pouvoir et le devoir même, en son intime pensée, d'agir 
comme il le fait, pour la seule .satisfaction de son esprit, ou 
pour le seul aiïermissement de son autorité — pour son 
plaisir ou au nom de la raison d'État. Dans cette vision des 
choses, il s'inquiète peu des conséquences de ses paroles 
ou de ses actes, et il ne .se demande jamais, en un examen 
de conscience, s'il a été juste ou criminel. Si, en marchant, 
son pied pous.se le mal devant lui — ou plutôt ce que les 
hommes ordinaires nomment le mal — c'est que son destin 
de roi le mène à faire souffrir et pleurer, et c'est aflaire, en 
cela, entre lui et Dieu, dont il relève uniquement. Les larmes 
et lesdouleurs ne peuventle toucher; il ne les voit pas. C'est 
un hystérique du mystère, du divin, de l'absolu dans la 
puissance, dans la majesté royale, et l'Histoire, un jour, 
recueillera .son égarement intellectuel comme l'excuse de 
ses crimes. » 



CHAPITRE IX. 

La dernière Station. 

I 

Dans rapros-inirii du 6 décembre, M. Stéphen Lafontant, 
alors Administrateur principal des Finances de TArrondis- 
semeut de Port-au-Prince et Colonel de la garde nationale 
administrative, pénétra dans la salle du Conseil des Secré- 
taires d'État et dit au Président de la République que tous 
les hommes serïsés avaient accueilli avec faveur la détermi- 
nation à laquelle le Gouvernement s'était arrêté et qu'une 
api)réciarion divergente n'avait été manifestée que par de 
rares jeunes gens. 

(^e rapport sommaire ne concordait pas tout-à-fait avec 
les « apparences », et il était aisé de deviner que les esprits 
n'étaient pas aussi satisfaits ni même aussi résigr>és que le 
croyait Timportant personnage qui allait bientôt entrer en 
scène. 

L'extrait suivant de la correspondance particulière de 
rAmi de VOrdre donne, semble-t-il, une idée plus exacte de 
rimpres.>ion des divers groupes : 

Midietdemi. — Le drapeau blanc est arboréau Palais. Legouverne- 
ment a accepté, tout en protestant contre la violence qui lui est faite. 

hx population accueille c-tte solution avec des sentiments variés. 
Dans les familles, on reste attristé de riiumiliation subie, mais on 
respire plus à Taise, malgré les propos menaçants qui continuent à 
être débités. Les mères et les grand'mères se demandent pourquoi 
le gouvernement, sa décision étant inévitable, a tant tardé à la faire 
connaître. — Li jeunesse est sombre, la jeunesse d'autant plus sé- 
vère pour le pré.sent qu'elle vibre plus volontiers aux souvenirs 
glorieux du passé. — Dans le monde des politiciens, une préoccu- 
pation exclusive : le Cabinet va-t-il tomber? 

A quoi les parlementaires répondent avec assurance : le Cabinet 
ne peut plus rester. — 

Parmi les badauds, c'est à qui se piquera d'avoir pleuré en voyant 
le drapeau blanc au grand mât du Palais. Plus d'un bon bourgeois 
qui, hier, qualifiait d'insensée toute velléité de résistance, ne peut 
se consoler de n'avoir pas été quelque peu bombardé. 
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« Tel que vous me voyez, Monsieur, me dit Tun d'entre eux, je 
venais mourir! » 

Le type de Monsieur Cardinal est de tous les pays. 

II est avéré qu'il y eut un mouvement de stupéfaction 
dans le peuple lors(iu'iI ne put douter plus longtemps de la 
résolution prise par le Gouvernement. Des patriotes très 
sincères stigmatisèrent cet acte qui, daprès eux, n'était 
qu'une marque de pusillarumité. Peut-être leur avis se fût-il 
modifié immédiatement s'ils eussent connu de prime abord 
les raisons qui avaient édifié le Président de la République 
sur rimpossibilité de maintenir l'union et la discipline parmi 
les haïtiens en face de l'agression allemande. Mais l'appari- 
tion soudaine du linge fatal à la place du drapeau bicolore 
ne montra qu'un seul aspect des choses et fut regardée 
couinie un svmbole de honte. Cette signification renouvelée 
du moyen-àge fut sur-le-champ exploitée par des agiluteurs 
impatients de faire dévier l'instinctif sentiment populaire. 
Les bars et les cafés furent envahis par eux avec une extrême 
intrépidité, et ces héros qui ne connaissaient pas d'obstacles 
entreprirerit une tournée on ne peut plus belliqueuse, où 
leur indignation s'arrosait aisément de larmes et de liqueurs 
fortes. Par un phénomène d'èxosmose fort compréhensible, 
plus ils vidaient de verres, plus ils versaient de pleurs. 
Dans leurs transports frénétiques, où ils haussaient le coude 
autant que la voix, ils donnèrent à plusieurs repri.cies de fu- 
rieux assauts aux boiiteilles et atix Ministres, si bien que, 
déj\ dans la soirée du (> décembre, le Cabinet était par terre 
et un certain nombre de a patriotes », sous les tables. 

Leur désespoir, gloi'ieusement cuvé, se reprit à fermenter 
le lendemain, et, ce jour encore, les Ministres et les bou- 
teillesne trouvèrent pas grâce devantcesintensesboutefeux, 
altérés de rhum et de cnrnage. Ils vouèrent particulièrement 
à l'exécration le Secrétaire d'État des Relations Extérieures. 
Quelle bonne aubaine s'ils pouvaient être débarrassés de lui, 
grâce à cette afTaire Luders! Pour impressionner le peuple 
et l'exciter et le lancer peut-èlre contre cet importun, n'est-il 
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I>as de bonne guerre de donner une forme plus pittoresque 
ii la légende de la lettre restée sans réponse, de raconter, 
par exemple, que c est l'Empereur d'Allemagne lui-même 
(|iii « avait pris une plunie et une feuille de papier » et écrit 
plusieurs pages à M. Ménos pour lui demander la grâce de 
co brave garçon si injustement condamné? Pendant qu'on y 
est, il ne coule rien d'affirmer que, M. Ménos ayant gardé le 
silence sur cette instante sollicitiition, l'Empereur d'Alle- 
magne avait insisté en lui adressant cette fois un long télé- 
«irariimo, auquel on n'accorda pas plus d\nttenlion, et que 
<-'est ce * maTique d'égards » qui a irrité im monarque aussi 
puissant. De sorte que le vrai et le seul coupable, ce n'est 
p«ns S. M. Guillaume II, c'est M. Ménos. Si cette accusation 
t^st fausse et même infâme, la faute en est encore au Se- 
crétaire d'État des Relations Extérieures. Pourquoi, en effet, 
s'ost-il permis d'être en même temps Secrétaire d'État des 
Finances, ou, étant Secrétaire d'État des Finances, de ne 
pas comprendre qu'il devait, par des moyens connus et in- 
fîiillibles, empêcher de crier les Chevaliers du favoritisme? 
Il n'est pas haïtien, puisqu'il ignore que l'opinion publique 
réside dans les cafés et veut être a amadouée ». 

Aussi ce Chargé d'Affaires d'Allemagne est-il un maître 
homme : il a rendu aux colonnes de la politique et aux pi- 
liers d'estaminets l'immense service de « démonétiser » le 
Ministre en humiliant le pays, (l) 

Tous ces malins qui étaient privés de leurs avantages 
ordinaires depuis un an et avaient, par conséquent, d'ex- 
cellentes raisons pour désirer autant que les usuriers alle- 
mands la fin du « nouveau svsiéme », se ruèrent avec une 
a|)parente fm^eur dans une active propagande contre celui 
qui avait « amené If s navires de guerre de l'Empire devant 
Port-au-Prince ». Ils avaient pour chacun une version spé- 
ciale, appropriée à son tempérament ou à sc\s dispositions 
d'(\sprit. A celui qui regrettait et s'indignait qu'on eût cédé 

(I) « Il y a, (lit lo corrospondant p.irticulior do rA^ni ii>* rOidrr^doa haïtiens 
qui, |iar haim» du Ministre d;»s relations extérieures, soutiennent très sérieu- 
s'Mnent que M. de Schwerin se conniît en matière do formes diplomatiques. » 
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à la force, ils confiaient en toute discrétion que c'était moi 
qui avais été d'avis que Ton acceptât Taffront. « Que voulez- 
vous ? L'amour des jouissances. . . Un boulet allemand 
aurait pu Tarracher à toul cela. * 

La minute d'après, ils avouaient avec un iuterlo(;uleur 
d'humeur plus pacifique que j'aurais dû arranger cette 
afl'aire, payer une indemnité, décider le Président de la 
République à recevoir « gracieusement » le Comte Schwe- 
rin. a Quelle prétention que de croire que les petits Ktats 
ont les mêmes droits que les grands, et que la République 
d'Haïti pouvait un seul instant songer à résister à TKmpire 
d'Allemagne ! Ne voyez-vous pas que ce ministre avait sou 
idée et voulait donner ce pays aux Allemands? On disait qu'il 
était devenu leur ennemi et que, depuis l'incident, il avait 
juré que, lorsqu'il reprendrait l'exercice de sa professinn 
d'avocat, il ne plaiderait jamais potir aucun des signataires 
de la pétition au Sénat de Hambourg. Mais c'étiiit pour 
mieux cacher son jeu. Sûrement il tenait à nous foire 
petidre notre indépendance ! En tout cas, voilà ce (jue c'est 
que de lire dam le^ livres^, d'apprendre le droit international, 
comme si on avait besoin de cela ici ! » 

Et les récriminations se poursuivaient en sens divers, 
soutenues d'argunients contradictoires. Il y en avait pour 
tous les goûts, et l'imagination de ces démolisseurs se 
montrait de plus en plus inventive. 

Les clameurs prirent une telle consistance et montèrent 
à un diapason si élevé qu'elles tinirent par convaincre des 
naïfs. Ces hommes d^ b)nniî fi)i ne réfiéchireut pas (jue 
les suppôts Ijabituels des ministres concussionnaires 
n'avaient jamais ét^ aussi empressés de mettre leur patrio- 
tisme au vent et pouvaient bien être animés d'une passion 
personnelle* et poussés par des considérations autres que 
celle de la « dignité nationale ». Ils ne se demandèrent pas 
pourquoi c'était un renégat qui brillnit au premier rang des 
vengeurs du nom haitiiMi, ni pourquoi de farouches ora- 
teurs s'ari-êtaient parfois brusquement daiîs leurs élans et 
faisaient im mouvement de a conversion » pour alIcM' dans 
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los endroits écartés donner une discrète poignée de main 
à (les banquiers allemands fraîchement débarqués des 
bateaux où ils s'étaient réfusçiés. Ils ne songèrent pas (}uMI 
était absolument invraisemblable que, dans ce pays de 
pouvoir persormel, le Secrétaire d'État des Relations Exté- 
rieures eût la faculté de tout faire et défaire contre le gré 
(lu Président de la République et des autres Membres du 
<î()uvernement. Assurément la parole des meneurs était 
(Mitraînaute au possibUs et les hommes de bonne foi ne se 
niellaient pas assez de cette élo([uence contagieuse. 

Il y eut jusqu'à des au)is de M. Firmin ([ui s'emparèrent 
(le cette triste occ^asion pour triompher bruyanuuent: ce Ah ! 
si Firmin était n^sté au Département des Relations Exté- 
rieun^s, nous n'aurions jamais subi cette avanie ! C'est un 
diplomate au uîoins! Et son habih^é nous eût toujours tirés 
d'atTaires !» - 

Et ces amis fraternisaient avec ceux cpii. avaient été les 
adv(Msaires h^splus achai'ués de M. Firmin : 

Beau îTiénatTc touchant des vautours et des Oies, ! ., 

comme dit le pnète des Chdfiinenff^. '. "i:::. 

('.(^pendant les oies, en raison delà petitesse de feurs 
yeux, ne s'apen'evaient pas (jue les vautours ne désiraient 
nullement un n^toui- « oITensif ^' de M. Firmin et que, pour 
le prévenir, ils faisaient, malgré Taction commune, des 
lentalivc^s de dénigrement d'une psychologie fort curieuse. 
(!\»st ainsi qu'on coiumenca à insinuer que mon prédi^ces- 
seur pouvait bien avoir sa part de res[ionsabilité dans le 
changement d'attitude» de l'Allemagne. On lui imputa à 
crime d'avoir demandé au Président de la Réptiblique la 
révoc^ntion de M. Deloruie, (raillem's approuvée par le Con- 
seil des Secrétain^s d'État, et Ton s'elTorça de démontrer 
(|U(\ sans cett(^ circonstance, l'incident n'aurait ])as eu des 
suites îiu^si (lépl )rablt\s. De même, on racMMita rpie M. Fir- 
mif) ayant, un jour, fait attendre le Chargé d'Affaires d'Es- 
pagne, vtum chez lui pour une (^omuumi(*ation, se serait 
excusé (»u lui disant rpTil (*royait qu'> c'était \o Chargé d'Af- 
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faires d'Afleiiiagne, et que ce propos serait parvenu aux 
oreilles de celui-ci. Et, pour couronner la campagne, on 
exhuma un article publié le 29 mai 1897 dans la Revue^ 
Express et Ton en cita, avec des commentaires perfides, le 
passa(];e qui suit : 

Li politique extérieure, cette pierre d'achoppement de In diplo- 
matie haïtienne, n'est pas mieux conduite que la politique finan- 
cière. Malgré la promesse faite au pays dans le programme du 
4 janvier, il semble que le prestige national ne soit pas appelé de 
sitôt à se relever. Tout récemment, en effet, un journal qui se 
publie en cette ville parlait en termes peu rassurants de la question 
dominicaine. On rapporte, d'autre part, qu'un des premiers soins 
de M. Firmin à son arrivée aux affaires a été d'entreprendre des 
démarches auprès de la Légation des Etats-Unis d'Amérique, à 
l'effet de la porter à revenir sur des affaires définitivement réglées 
par son prédécesseur ; et, comme cela était à prévoir, M. Firmin 
est allé se heurter à un grave et humiliant échec. Enfin il se dit 
dans certains cercles que M. le Comte de Luxbourg, Ministre de 
l'Empire d'Allemagne auprès du gouvernement de la République, 
ayant à reprocher à M. Firmin des procédés dilatoires et des man- 
quements aux convenances diplomatiques, aurait laissé le pays 
sans prendre le congé d'usage. Il ne se dégage rien de bon de 
tout cela. Car s'il n'y a pas matière à une rupture partielle de nos 
relations internationales, il est tout au moins permis de supposer 
que nos rapports diplomatiques avec l'Allemagne et les États-Unis 
en seront affectés et que nous aurons tôt ou tard à nous ressentir 
de la maladresse de notre diplomatie. Rien n'empêchait pourtant 
M. Firmin, qui est préparé comme pas un en Haïti, de mettre 
toute la correction désirable et toute la souplesse nécessaire dans 
nos relations avec l'Etranger. Rien n'empêchait M. Firmin, qui 
doit connaître le prix de la bonne harmonie entre des Etats qui se 
trouvent en rapports quotidiens, d'éviter des froissements de nature 
à porter atteinte au p'^estige du pay-i et à compromettre la dignité 
nationale. Mais il parait que quand on est fliit de granit (J) (M1 n';i 
pas l'élasticité que réclament certains rôles. ... 

Toutes ces manœuvres étaient ineptes, mais celles que 
les mêmes stratèges pratiquaient contre moi ne l'étaient 
pas moins, et pourtant quelques-uns des admirateurs de 
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M. Finnin s'étaient fait les colporteurs les plus infatigables 
des atroces accusations dont les politiciens en rupture 
de mandais de paiement essayaient de nraccabler. Qu'un 
courtier marron, embauché à cet effet par la F^égalion alle- 
mande, laissât entendre par d'hypocrites réticences que le 
(lonite Schwerin avait une fois téléphoné pour savoir si 
j'étais visible et que, tout en restant devant lappareil télé- 
|)hoirupie, j'avais recommandé à haute voix de répondre 
que je n'étais pas encore rentré, aussitôt les propagateurs 
innocents de la foi germanique se jetaient avidement sur 
cette billevesée el la remàchaierjt avec conviction à l'usage 
des cénacles ébahis. Leurs rancunes les aveuglaient au 
point de les empêcher de voir qu'ils faisaient simplement 
le jeu de ceux qui eusseni (ont autant crié contre M. Firmin, 
s'il eût encore été Secrétaire d'Ktat des Relations Exté- 
rieures — et des Finances. En souune, ils ne se rappelaient 
pas assez que, pour les jouisseurs (|ui ne pouvaient se con- 
vSoler du départ des folles dépenses, l'ennemi, c'était le 
Programme du 4 janvier 1897, et c'était toute personne 
disposée à en poursuivre l'exécution. 

Quoi qu'il en soit, cette alliance éphémère entre des élé- 
ments hétérogènes produisit le résultat espéré : le Secré- 
taire d'État des Relations Extérieures fut pendant quelques 
jours chargé de toutes les responsabilités. Quelques zéla- 
teurs de la justice avaient bien soutenu qu'un seul homme 
n'avait pu cumuler les fonctions d'agent de police, de juge 
de paix, de Commissaiie du (louvernement, de Tribunal 
d'appel, de Secrétaire d'État de la Guerre et de la Marine, 
de Secrétaire d'État de l'Intérieur et de la Pohce Générale, 
de Secrétaire d'État des Travaux Publics, de Secrétaire 
d'État des Finances, du Goumierce et des Relations Exté- 
rieures, el avoir par dessus le marché l'autorité du Prési- 
dent de la République. Mais la passion, qui ne raisonnait 
pas plus alors qu'à aucune autre époque, se plaisait à me 
reprocher, avec un grand art d'invention, des fautes 
énormes que j'aurais cominises à ces divers titres. Donc, 
j'avais porté durant sept s ^maines la paix et la guerre dans 

23 
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la poche intérieure de ma redingote, et, tout plein (l*une 
aisance criminelle, je n'avais daigné consulter personne 
sur le choix à faire. Aussi n'était-ce pas à tort que Ton 
me jugeait passible de toutes les peines et digne de toutes 
les malédictions, comme partisan à la fois de la paix à tout 
prix et de la guerre à outrance. Les arguments les plus 
contondants étaitmt tenus en réserve pour une lapidation 
victorieuse, si seulement je m'avisais de contester Texis- 
tence simultanée de ces deux opinions antipathiques. Et 
il eiU été réellement étonnant que des raisonneurs (Fiinc» 
logique aussi' rigoureuse, devenus des justiciers tranchants, 
ne fussent pas amenés à penser et peut-être à es|>érer (pu» 
leur verdict de condanmation — sans app(»l — devait me 
jeter dans une stupeur voisine delà démerice. Néanmoins, 
contrairement au secret désir d(* res bons apôtres, ce 
n*était pas pom* cette fois. Hien (pn* je n'aie pas encon» 
atteint la quarantaine, j'ai assez vécu pour ne plus m'éton- 
ner de beaucoup de choses. Je n'étais pas plus surpris de 
cette poussée de colère morbide ou de mauvaise foi exa- 
cerbée, que je ne l'avais été de la brusqiie solution cpii 
l'av^ail déterminée. Cette exaspération plus ou moins tru- 
quée me fournissait plusieurs « obscM'vations », et si l'esprit 
de parti y trouvait son compte, la sociologie n'y était pas 
moins bien partagée. Il était possible de sonder cet esprit 
de parti lui-même, c'est-à-dire ct^ que le duc de Rroglie a 
défini <( une crédulité aveugle qui admet les soupçons les 
moins fondés dès (pi'il en peut tirer profit, et conteste Tévi- 
denèe même dés qu'elle le gêne ». Les grimaces patrioti(|ues 
des dilapidateurs, qui empochèrent toujours les fonds afl'ec- 
tésà ladéfen.so du territoire, arrêtaient à juste titre mon atten- 
tion, et rinlimité des liens existant — pour l'exploitation de 
la <r situation » — entre d'anciens tmnemis, tenants de grou- 
pements politiques extrêîut^s, comportait une lt»con fort 
instructive, cependant qu'une |)ortion du peuple, fermant 
les yeux à celte duplicité en action — eten partie doubh* — 
continuait à prêter roreille ati boniment des marchands 
de préjugés de couleur. 
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Toutefois, je ne puis oublier que des marques spontanées 
(le sympathie me furent prodiguées au milieu de cette exal- 
tation feinte ou inconsciente. Lu plupart des membres du 
Corps diplomatique, émus de tout ce qui se disait, vou- 
lurent bien m'apporter le témoigrmge de leur estiuje per- 
sonnelle. Messieurs W. F. Powell, Envové Extraordinaire 
et Ministre Plénipoteritiaire des États-Unis d'Amérique, 
A. M. Tudelîa, Chargé d'Affaires d'Espagne, et Poù, Chargé 
d'Affaires de la République Dominicaine, donnèrent me'^me 
à la manifestation respective de leurs sentiments un carac- 
tère d'affectueuse sollicitude qui me toucha extrêmement. 

Quanta M. Théodore Meyer, il ne me pardonnait pas 
son excessive nervosité des jours précédents et il était 
occupé à faire chorus avec les paladins qui me repro- 
chaient d'avoirvoulu perdre le pays. A ce trait si opportuné- 
ment lancé, je reconnus le sémite qui s'était réveillé en lui. 

A la faveur de la diversion opérée à mon détriment par 
des commissionnaires en fausses nouvelles, les derniers 
allemands avaient débarqué. Déjà dans la matinée, le Comte 
Schwerin était revenu à la F^égation allemande avec sa 
femme et deux officiers de la marine impériale. Ils étaient 
« allègres, souriants », dit le correspondant de journal que j'ai 
plusieurs fois cité. Le Chargéd'.Affairesd' Allemagne n'avait, 
en effet, d'autre conscience que celle de son avancement 
probable, et il ne voyait dans le crucifîment du peuple haï- 
tien que l'occasion de gagner la croix de l'Aigle Rouge. Il 
était digne, à n'en pas douter, de cet « Ordre de la Sincé- 
rité», et la devise Sincère et comtanter lui sevait à merveille. 
La franchise de ses Rapports sur l'incident n'avait pas eu 
d'égale et la constance de sa correction diplomatique avait 
fait l'admiration de tous. 

Ce diplomate satisfait m'adressa la lettre ci-après : 

Port-au-Prince, le 7 décembre 1897. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 
Le Gouvernement haïtien a cédé à toutes les demandes de l'Ul- 
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timacum du Commandant des forces navales d'Allemagne dans les 
ealix haïtiennes. Monsieur le Capitaine de vaisseau Thiele, 'fai 
donc Thonneur d'informer Votre Gouvernement que je rentre avec 
lui en relations diplomatiques. 

. Je Vous prie^ Monsieur le Secrétaire d'Etat, de me faire savoir 
quand Son Excellence Monsieur le Président de la République 
d'Haïti voudra me recevoir en audience. 

De même j'ai l'honneur de Vous faire savoir que les navires de 
guerre Impérials d'Alleinagne « Charlotte » et « Stein » séjourne- 
ront encore pour quelques jours sur la rade de Port-au-Prince et 
si Son Excellence Monsieur le Président voudrait recevoir les com- 
mandants Messieurs les Capitaines de vaisseau Thiele et Oelrichs 
en audience, il n'aura qu'à nommer le jour et l'heure. Pour donner 
plus de solennité à cette audience Messieurs les Commandants se 
feront accompagner par une suite d'officiers et par une escorte 
militaire. Si Monsieur le Président a l'intention de visiter en 
réponse les navires de guerre « Charlotte » et a Stein » il y sera 
reçu- avec toutes les honneurs qui sont dues au Premier Magistrat 
d'une République ce qui ferait ressortir le rétablissement des rela- 
tions amicales entre l'Empire d'Allemagne et la République d'Haïti. 
Pour pouvoir avertir Messieurs les Commandants je Vous prie. 
Monsieur le Secrétaire d'Etat, de me foire savoir les intentions de 
Son Excellence au sujet de Tauditnce quelques jours d'avance. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire ,d'Etat, l'assurance de ma 

haute considération 

Comte SCHWERIN. 

Cette (•oiiiinuiiicaHon était iinprétçnée du plus pur esprit 
aJleinand. Ces hotnnies généreux, étant contents de nous 
avoir iuiposé des conditions horribles, estimaient que notre 
bontieur devait être aussi coui|>h»t i\\u) h; leur. A leurs 
yeux, l'affront qu'ils rions avaient fait subir était le uieilleur 
ciuientde ces bonnes relations dont ils célébraient le réta- 
blissement. Ils rje voulaient plus dt^barquer que musique 
en tête, pour faire éclater leur allégresse, (fuils brûlaient 
de mêler à la joie des Haïtiens. Et si le Président de la 
République consentait à monter à bord, les canons braqués 
la veille sur le Palais partiraient tout seuls en son honneur. 
Jamais on ne vit un |)lus bM «exemple de majînanimité et 
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jamais ne fut poussé aussi loin l'oubli des injures faites à 
atUrui. 

Elait-ce une dérision ou bien de Tinconscience? Qui pour- 
rait le dire? Mais, quelle que fût Tintention de la lettre, nous 
antres ne pouvions être que d'af.cord siir la réponse à faire. 

J'adressai au Comte Schwerin celte première dépêche, 
c|ni opérait une disjonction délibérée entre sa réception et 
celle des officiers : 

Port-au-Princo, le 7 décembre 1897. 

Monsieur le Chargé d'Affiiires, 

J'ai rhonneur de vous accuser réception de votre dépêche de ce 
jour. 

Son Excellence le Président de la République, auquel j'ai soumis 
votre demande d'audience, me charge de vous faire savoir qu'il 
vous recevra demain mercredi à lo heures du matin. 

Je ne manquerai pas de vous faire savoir ultérieurement la déci- 
sion du Président de la République relativement aux différents 
autres points de votre susdite dépêche. 

Veuillez agréer, etc. 

SoLON MÉNOS. 

Le 8 décembre, à l'heure fixée, le Chargé d'Affaires d'Alle- 
mai^ne se présenta au Palais National el fut introduit dans 
le salon des réceptions diplomatiques. Le Président de la 
République parut bientôt avec les Secrétaires d'État et 
invita le Comte Schwerin à s'asseoir. Deux phrases furent 
échangées. Comme d'habitude, des verres de Champagne 
furent apportés. Le diplomate allemand but à la santé du 
Président de la République, et le Général Sam but, à mi- 
verre, à la santé de l'Empereur d'Allemagne. 

Puis, le Comte Schwerin m'ayant demandé un entretien 
au sujet de la réception des officiers de la CharloUe et du 
Siein, j'eus beaucoup de peine à lui faire comprendre l'in- 
convénient qu'il y aurait à aviver Texcitation publique en 
laissant descendre une « escorte militaire » ainsi qu'un 
corps de mu^iqu»? allemand, et j'ajoutai que le Président de 
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la République ne jugeait pas convenable pour le niouient 
d'accepter les honneurs d'une réception s')llennelle à bord 
d'un navire de guerre étranger. 

Après le départ du Chargé d'Affaires d'Allemagne, \o 
(rénéral Sam fit publier la proclarnatioîi suivante^ dans tous 
les ((uarriers de la (lapiUile : 

TIRÉSIAS AUGUSTIN SIMON SAM, 

I*tu*sitit'nt iVUaït'i. 

Haïti KNS, 

Par les pièces qui ont été publiées dans le Journal Officiel, 
vous connaissez déjà la première phase du différend survenu entre 
l'Empire d'Allemagne et la République, à propos du sieur Emile 
Luders. 

'Li grâce du condamné, que personne n'avait sollicitée avant le 
Ministre Plénipotentiaire des Etats-Unis d^Amérique, semblait 
avoir mis fin à ce différend. Pourtant le Chargé d'Affaires d'Alle- 
magne ne tarda pas à y revenir et à proposer que la discussion eût 
lieu ;\ Berlin entre le Représentant de la République et le Cabinet 
Allemand. Cette proposition, acceptée par nous, ratifiée par le 
Gouvernement d'Allemagne, fut bientôt implicitement rétractée. 

— Il était naturel de croire qu'il serait lais.sé à la diplomatie le 
soin de trouver une solution de nature à ne point altérer les 
bonnes relations des deux pays. Mais, avant-hier matin, deux fré- 
gates allemandes se présentèrent dans la rade de Port-au-Prince 
pour appuyer par la force un ultimuum auquel il fallait répondre 
dans le court espace de quatre heures. . 

La première pensée du Gouverneiuent était de résister par les 
armes et de laisser le Coumandant Allemand exécuter ses menaces. 

— Mais la République ayant été, au dernier moment, livrée à ses 
seules ressources, malgré l'espérance d'un puissant appui moral, il 
parut plus sage d'épargner à la nation, au\ fem.n^s, aux enfants, 
les calamités qui résulteraient d'une agre^^sion violente. 

La force a donc encore primé le droit ! ' 

Haïtiens, 
Depuis 1872, voilà deux fois que le pays, à cansj de sa fliiblesse 
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et des '(Circonstances du moment, est obligé de subir les exigences 
du Gooivernement d'Allemagne. N'en tirerons-nous aucun ensei- 
lîTiement ? Faudra-t-il que, par nos stériles divisions, nos luttes 
intestines, nos fautes répétées, nous continuions à nous affaiblir 
de plus en plus, oubliant que la raison et le bon droit ne servent 
de rien aux peuples foibles ? Sachons tirer profit de nos doulou- 
reuses épreuves. — N'oublions pas que Tunijn fait la force, que la 
paix intérieure est nécessaire à la marche en avant du pays et 
mettons toute l'ardeur de notre patriotisme indigné à le réorga- 
niser, à le reconstituer, à en préparer la prospérité et la puissance. 
Donné au Palais National de Port-au-Prince, le 8 décembre 
1897, ^" 94* ^^ l'Indépendance. 

T. A. S. SAM. 

Par 1p Présulont : 
Le Secrétaire (TÉtat de r Intérieur et de la Police Générale, 

F. L. CAUVIN. 

Le Secrétaire d'État de la Guerre et de la Marine, 

S. MARIUS. 

Le Secrétaire d'État des Finances, du Commerce et des Relations Ex- 
térieures, 

SoLON MÉNOS. 

Le Secrétaire d'État des Travaux publics et de l'Agriculture, 

ARTEAUb. 

Le Secrétaire d'État de F Instruction publique, 

J. J. CHANCY. 

Le Secrétaire d'État de la Justice et des Cultes, 

A. DYER. 

Le même jour, je répondis en ces termes à la seconde 
partie de la lettre du Comte Schwerin : 

Porl-au-Priace, lo 8 décembre 1897. 

Monsieur le Comte, 
Me référant ;\ ma dépêche en Jate d'hier, N° 116, j'ai l'honneur 
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de vous informer que Son Excellence le Président de la République 
recevra Messieurs les Capitaines de vaisseau Thiele etOeIrichs avec 
leurs officiers, samedi à lo heures du matin, au Palais National. 

Son Excellence, regrettant de ne pouvoir rendre la visite, se fera 
représenter à bord dimanche à ii heures du matin. 

Veuillez agréer etc. 

SoLON MÉNOS. 

F^a réce[>tion des offi(i«»rs dos deux navirt»s-cV*<»le.s ne dura 
guère plus lonj^leiups que celle du Chargé d'Affaires d'Alle- 
magne. FJIe ne se distingua que parTénonne aplomb avec 
lequel le Capitaine Thiele, mimi d'un discom's écrit et non 
commimiqiié à l'avance, disiribtia des félicitalions à droite 
et à gauche et, s'enthonsiasmant an sujet de la verdure et 
des richesses de ce pays, lança le conpiel final sm* le « res- 
serrenient » des liens d'amitié entre les deux Ktats. Il loua 
particulièrement le vice-amiral KilUck et les équipages pla- 
cés sous les ordres de celui-ci de la résohition qu'ils avaient 
montrée de mourir à leur poste « en opposant les petits ca- 
nons "hailiens aux gros canons allemands i>. Et, pcrnr comble 
d'audace on d'ironie, il complimenta le Président de la Ré- 
publique d'avoir « reconnu LA FORCE DU DROIT ALLE- 
MAND D. (I) 

Ensuite, ime nouvelle allusion fut faite au plaisir qu'il au- 
rait de recevoir le Général Sam ; mais les dispositions du 
Président étaient restées les nu^mes. 

Finaleiiïent, le ('omteSchwerin me parla de l'intention i\\\e 
le comnmndant allemand avait de faire jouer dt* la musique 
sur la Place Geffrard. Je lui fis voir qu'il serait probablement 
impossible au Gouvernement d'empêcher à ce propos des 
manifestations, même isolées, susceptibles d'entraver l'exé- 
cution du concert. « Epargne-moi même ton bon voidoir, 
dit Goethe; voici le moment de se taire et de souffrir. » 

Pom* les allemands établis à Port-au-Prince, ils manifes- 



(I) Ce bravo marin, on débitant une aussi extrava^anto bouffonnerie, dut se 
contenir plus que do raison pour gard^^r son sArieux. Cutter imprudente con- 
trainte lui fut fatjde, car on rapporte que, quelque temps api\Vs, assistante une 
soirée au HAvro, il fut pris d'un fou rire qui dure encore. 
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fèrenï leur contenteinent sans la moindre discrétion, et na- 
turellement Us ne se firent pas faute d'envoyer en Alleuïagne 
des bullerins de victoire ou Thyperbole battait son plein. 
Une fois de plus, M. Katsch adressa à la Po«/, de Berlin, 
iirii» lettre (anonyme) qui relatait ainsi le plus enviable des 
Iriomplies tudes(|ues : 

Traduction. 



Le Comte Schwerin quitta subitemenr Haïti avec sa femme par 
un steamer de la ligne hambourgeoise, pour se rendre à S'-Thomas, 
où nos navires-écoles étaient à Tancre. L'excitation avait atteint ici 
son point culminant, et les journaux agitaient et poussaient le 
peuple au moyen des clameurs les plus extravagantes. Lorsque, le 
samedi 4 décembre de Tannée passée, le bruit se répandit que nos 
navires de guerre étaient en vue, tous les habitants de la ville s'en- 
fuirent dans les mornes ou se cachèrent dans leurs maisons. 

Le même jour, notre légation recevait une dépêche du comte 
Schwerin, annonçant qu'il arriverait au Port-au-Prince le lundi, à 
6 heures précises du matin. De S'-Thomas on avait pris des dispo- 
sitions pour faire arriver dans le port d'ici, le dimanche 5 Décem- 
bre au matin, deux navires de la ligne hambourgeoise Slavonia et 
(walicia, afin de recueillir à bord les nombreux allemands et leurs 
fiimilles. Le dimanche dans l'après-midi, sur un ordre de la léga- 
tion, le plus grand nombredes allemands s'étaient déjà embarqués. 
L'excitation dans la ville était terrible. Chaque citoyen courait par 
les rues, armé jusqu'aux dents; nous autres allemands, nous ne 
pouvions pas songer à sortir. Le samedi, le Gouvernement avait 
adressé au peuple une proclamation regorgeant de bravoure et de 
liberté, et dans laquelle il était dit, pour finir, qu'à l'arrivée des 
navires de guerre allemands, le Gouvernement ne serait responsable 
que des ressortissants des puissances neutres. Nous autres allemands, 
nous étions donc mis hors la loi. 

Le lundi, à 6 heures précises, apparurent, complètement prêts au 
combat, mâts enlevés et sabords ouverts, la Charlotte et le Stein; et 
ils entrèrent lentement dans le port, à une distance toujours égale. 
C'était une vue superbe, et des milliers d'Haïtiens contemplaient ce 
spectacle en silence. Arrivés au milieu du port, ils prirent mouillage. 
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Les quatre navires de guerre haïtiens, dont deux avaient été com- 
plètement abandonnés, s'étaient mis dans un coin du fort qui se 
trouve dans la rade, Tilot appelé Fort-Islet. . 

La vie était mouvementée à bord de ces petites canonnières. 

Vers neuf heures, quatre canots se détachèrent de la Charlotte^ 
ayant chacun un canon Maxim, à Tavant un pavillon blanc, à l'ar- 
rière le pavillon de guerre allemand. Les canots glissaient sur Teau 
comme des flèches. A leur arrivée au port, un officier sortit du 
premier canot avec quelques soldats. On porta devant le drapeau 
parlementaire; puis vinrent l'officier et les matelots, bayonnetteau 
canon. L'officier portait un grand pli qu'il remit au commandant du 
port avec ces mots dits en français : « Voilà l'ultimatum pour le 
remettre tout de suite au Président d'Haïti. Donnez-moi un reçu. 
Monsieur! Vous avez du temps jusqu'à une hjure. J'ai maintenant 
neuf heures! » (I) 

Ce style lapidaire renversa le commandant du port tout à plat, et 
celui-ci, en bégayant, pria l'officier de vouloir bien l'accompagner 
auprès du Président. « Ce n'est pas nécessaire », répondit l'officier. 
Il dit et tourna le dos. Les canots regagnèrent de suite la rade. 

En même temps, des lettres contenant l'ultimatum étaient adres- 
sées à tous les consulats de la ville, avec la remarque que les navires 
marchands allemands étaient prêts à recevoir tous les étrangers à 
bord et la recommandation de hisser les drapeaux des consulats 
aussi haut que possible. 

Le steamer français de la compagnie transatlantique, demandé par 
dépêche et arrivé ce jour de bonne heure, reçut une lettre du com- 
mandant Thiele, de la Charlotte, dont voici les termes : 

« Monsieur le Capitaine, 

a A une heure, je coule la flotte haïtienne. Je vous prie de mettre 
« votre steamer aussi loin que possible de la ligne de tir. 

THIELE 
Commandant des forces allemandes dans les eaux haïtiennes, » 

Dans l'intervalle, il y avait bien deux douzaines de petits canots 



(I) La traduction allemande que le correspondant a donnée de ces paroles 
contient une double divergence. Elle dit, d'une part : « VohH un ultimatum • 
et, d'autre part : « Vous avez unp htm»*/* dt» temps. . . • 
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allemands qui sill jnnaient la rade dans tous Içs s:;iis, pour s'amuser, 
ainsi que le pensaient les Haïtiens. En attendant, ces canots explo- 
raient toute la rade. Plus tard, j*ai cjmpté personnellement plus de 
trente-quatre petites bouées qui devaient indiquer le passage aux 
grands navires. Elles consistaient en une petite croix en baguettes 
de bambou, reten.ue au fond par du plomb et pjrtant un petit dra- 
peau à la surface. 

L'« amiral » .haïtien pris de malepeiir devant ce déploiement d'ac- 
tivité, qu'il ne comprit seulement que dans l'après-midi, et devant 
tome l'attitude si déterminée des navires allemands, s'était totale- 
ment soûlé. 

L'ultimatum fut connu dans la ville en une heure, et je jugeai 
alors qu'il était nécessaire pour moi de m'cmbarquer. Li rade était 
entièrement libre, la .CA^r/c;//^ et le Stein s'étaient approchés tout 
près de la ville; et, pleine de menaces, brillait sur la ville la rangée 
des canons de flanc. Les deux steamers de la ligne hambourgeoise 
et le vapeur français mouillaient tout au large. Sur le jiaquebot 
français se trouvaient environ 900 personnes de toute nationalité; 
nous autres allemands, nous étions .sur le steamer Slavonia et Ga- 
licia, avec quelques Haïtiens et environ cent Italiens. 

Haïti avait quatre heures pour réfléchir. A midi et demi, le pre- 
mier coup de canon à blanc devait être tiié pour les cpnsulats; à 
une heure, au besoin, devait commencer le bombardement. Je me 
trouvais sur le Slavonia. Les Américains, dont le navire de guerre le 
Marblehead n'était pas arrivé à temps, s'étaient réunis chez le mi- 
nistre américain. 

Vers 10 heures, tous les ministres étrangers et les consuls se ren- 
dirent à bord de la Charlotte pour protester contre le court délai de 
l'ultimatum.. Le français demandait 48 heures, l'anglais aussi, l'amé- 
ricain même 4 jours etc. 

« Messieurs, répondit le commandant, je suis ici. aux ordres de 
« S. M. l'Empereur d'Allemagne. X^x l'ordre, en cas que l'ultima^ 
<t tum ne soit pas accepté, de bombarder à une heure. Je dois et 
« veux le faire. » 

Sur ce, ces Messieurs furent congédiés. 

Dans l'intervalle, toute la ville était en armes. Li population ne 
voulait pas céder, elle voulait la guerre. Ce délire n'était pourtant 
pas de la bravoure, mais l'effet de la croyance des Haïtiens que tout 
est plaisanterie que l'on ne doit pas prendre au sérieux. 
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Vers II heures, le commandant du port se rendit à bord de la 
Charlotte avec la réponse. Ils consentaient voIcMitiers à payer, mais 
ils ne pouvaient pas accepter les autres conditions. Quand ce géné- 
ral vit à bord les préparatifs de guerre, il dut se sentir pris de peur 
et d'épouvante. Il tomba presque sur les obus et Tardeur guerrière 
qu'il voyait bien luire sur le visage des allemands dut tout-à-fait le 
convaincre que de ce côté-ci les choses seraient prises au sérieux. 

A midi, la Charlotte et le Stein manœuvrèrent en changeant de 
position et en se mettant à une distance qui n'était même pas à 
une demi-lieue de la ville. Li Charlotte avait pour mission de dé- 
truire la flotte haïtienne, ce qui serait arrivé à la première bordée, 
tandis que le Stein dirigeait ses canons sur le Fcvt-Natîonal et le 
Palais du Président. 

A bord, nous tremblions d'émotion, chacun armé de jumelles oa 
d'une longue-vue, observant le moindre mouvement sur terre et 
sur mer. 

Li Charlotte s'éiait placée de fliçon à n'être sous le feu qu^ d'un 
seul des navires de guerre haïtiens, tandis que le Stein pouvait dé- 
charger toute sa batterie de côté sur les deux canonnières ennemies. 
C'était une manœuvre grandiose, due uniquement au sondage de 
la mer, car les passes pour les gros navires sont peu nombreuses. 

La Charlotte n'était pas distancée de 300 pieds des navires de 
guerre haïtiens et elle avait pointé sur eux plus de 20 canons. 

A midi, le service divin eut lieu à bord dts deux nayîres-écoles. 
Le prêtre attira soUennellement l'attention sur la gravité de la si- 
tuation et termina la silencieuse et imposante cérémonie par un 
Pater, et alors retentit le commandement : A vos fnèces! 

Il était midi et demi quand le coup à blanc résonna sur la mer; 
notre agitation grandît de minute en minute, et chacun, montre 
en main, comptait les secondes. 

Il régnait un silence effrayant. Les rues de la ville étaient comme 
mortes, le Port seulement fourmillait de soldats. Il était exactement 
midi 56 minutes lorsque le drapeau blanc fut hissé sur le Palais du 
Président. 

Un tonnerre de hourras s'éleva du Slavonia, auquel répondit le 
Galicia. 

La Charlotte et le Stein échangèrent des signaux, et, cinq minutes 
après, un canot portant pavillon blanc se détacha du wharf avec le 
commandant du port. 
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Celui-ci Uipporta la réponse du Président que Ton acceptait tout, 
mais que, dans ce court espace de temps, Targent n'avait pas été réuni 
et que l'on n'avait pas encore fini d'écrire les lettres. 

Le capitaine Thiele accorda un délai jusqu'à trois heures, mais 
exigea à titre de garantie la livraison de la ftotte haïtienne. 

Le commandant du port donna aussi un reçu de cette nouvelle 
communication. 

Lorsque celui-ci eut quitté la Charlotte, \t^ capitaine Thiele envoya 
un canot à la flotte haïtienne avec l'ordre d'annoncer qu'à 4 heures 
il occuperait les navires, ce qui fit perdre toute contenance à l'a- 
miral déjà ivre. 

Immédiatei))ent après, on fit partir cinq canots occupés chacun 
par 40 hommes pour l'abordage de la flotte haïtienne. 

A 3 heures, les vingt mille dollars étaient à bord ; à trois heures 
et demie, la lettre d'excuses et l'annulation du jugement contre Lu- 
ders étaient entre les mains du Comte de Schwerin, qui se trouvait 
à bord de la Charlotte avec sa femme. 

A 4 heures, le capitaine Thiele envoya un officier à l'amiral 
haïtien avec ces mots : « Je vous ordonne maintenant de saluer 
de 21 coups de canon. » Ce qui fut foit. Li Charlotte répondit, et 
l'incident était clos. 

Si j'avais souhaité — et tous les allemands partageaient ce sou- 
hait — que Haïti léçùt pour sa conduite de quoi se souvenir à tout 
jamais, je me réjouis pourtant bien plus de notre succès moral. 
L'effusion de sang, 'en cas d'hostilités, n'aurait pas pu être évitée, 
et il eût été infiniment triste que même un seul allemand fût tombé 
victime. (I) 

Le 8 décembre, le Comte Schwerin fut reçu par le Président. 
Celui-ci but à la santé de l'Empereur d'Allemagne, et celui-là à 
celle du Président. Il y aura demain à ro heures grande réception 
de tous les officiers allemands. 

Le Président va aussi à bord de la Charlotte. 

Le 9 décembre, arriva enfin le Marblehead, le navire de guerre 
américain si longtemps attendu, et, une demi-heure plus tard, mouilla 

(I) Ce ne serait ct*rtiiinement ])a9 ce foudre de guerre, qui ne signe pas sa 
corresnondanco et qui, bien que tout-à-fait au large sur le Slavania et protégé, 
en outre, par la Charhftf et li? St*>in, tremblait à la seconde, montre en main. 
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aussi un navire de guerre français. Nous attendons aujourd'hui un 
navire déferre italien et deux navires anglais. 

Ils arrivent tous trop tard. 

L'Allemagne a, une fois de plus, agi promptement, afin de fer- 
mer la voie à toute objection éventuelle. 

La fureur du peuple se déchaîne maintenant contre le Gouverne- 
ment, et presque chaque nuit des attaques sont dirigées contre le 
Palais et la troupe. 

Les coups de fusil ne cessent pas une minute. Nous sommes très 
contents de voir nos navires rester ici et d'apprendre que le Gcier 
arrivera vers la fin de décembre pour un séjour de quelques mois. 

Je ne m'attacherai pas à faire ressortir les impostnres et 
les vantardises de ce correspondant divorcé — en fiecond 
lieu — avec la vérité. (I) 

La Gazette de Francfort^ ne voulant pas rester en arrière, 
servit à ses lecteurs le morceau épistolaire suivant, qui, 
commençant par la divulgation d'une fausse rumeur, devait 
finir par une réclame : 

On assure que Ménos( Ministre des Relations Extérieures dans ce 
moment-là ) avait reçu du diplomate américain Powell la promesse 
de tout faire pour lui éviter une lettre d'excuses, en même temps 
que la garantie qu'aucun coup Je canon ne serait tiré. En cela, on 
comptait avec assurance sur la prochaine arrivée de navires de guerre 
américains. C'était principalement ce qui avait rendu Monsieur Mé- 
nos si terKlce. 

M. Powell avait demandé au Comte SchwwTin officiellement si 
des navires de guerre étaient attendus, quand et combien ; ques- 
tion maladroite à laquelle le Comte Schwerin avait répondu avec 
raison que les nouvelles et les ordres du Gouvernement allemand 
n'étaient destinés qu'à la légation allemande. 

Après cela, les diplomates se réunirent, et l'Angleterre, les États- 
Unis et la France furent priés d'envoyer des navires de guerre. Ils 
sont aussi heureusement arrivés, mais quelques jours trop tard. 



(I) CVst également le journal la Po^t qui a d)nn'» publicité à un-^ infiîme 
calomnie à propos de la mort du Chargé d*A(faires do la République Domi- 
nicaine, « empoisonné, a osé dire c(»t org.me d » déniorre?n ^nt systématique, par 
un toxique destiné au G')mt(^ ScliWi'rin, s m voisin de Uibl»' »!.... 
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après que rAllemagne avait tout réglé seule, et de la plus, belle 
façon. Ces gens se voient maintenant parfaitement inutiles, et cela 
les vexe. . . 

Pierre Frédérique, le rédacteur du journal chauvin VImpartial,/ 
qui plus pariiculiùremenc avait lancé les accusations les plus mal- 
veillantes et les plus vulgaires injures contre le*Conite Schwerin et 
la colonie allemande, a été arrêté mercredi et, .sous Tescorte de la 
police, a éié conduit à bord d'un navire de guerre haïtien, d'où, 
sans de longs débats, il devait directement passer en contrebande de 
cette vallée de misères dans un monde meilleur. Mais, comme ij a 
beaucoup de parents et d'amis, lorsque son arrestation fut connue, 
il se produisit une vraie panique, un coitri, comme on Tappelle 
( parce que tout court, fuit, .se .sauve ), et Ton craignait trc.s-.sé- 
rieusement Texplo.sion d'une révolution. — Alors, dans la soirée 
du même jour, le Comte Schwerin se rendit lui-même en voiture 
auprts du Président et le pria de ne pas punir Thomme à cause de lui 
ou de la colonie allemande. Et Frédérique était .sauvé. Du tout petit 
fil auquel sa vie était supendue renaîtra le vigoureux et impertinent 
iîarnement d'antan. 

Cet acte du Comte Schwerin a fliii impression .sur les vrais nègres 
qui rêvent encore loyalement l'honneur et la dignité de la nation, et 
qui, s'élevant contre les trucs des muKâtres, témoignent aux blancs au 
moins un peu de sympathie. Le nègre .se dit maintenant ix la fin de 
toutes ces affiiires : « Le premier coup, le coup brutal que la force 
nous a porté, devait être .supporté à cause de nos foyers et de nos 
famille.s, car la force prime le droit. Mais il est dur et amer qu'après 
cela, un .second coup, un coup d'ordre moral, dut .se produire et 
qu'un gentilhomme allemand dût mv)ntrer ce que c'est que civili- 
sation et sentiments élevés, o 

L'Empire d'Allemagne devrait nous lais.ser ici un homme comme 
le Comte Schwerin, ou au moins envover un successeur de même 
condition que lui. 

L'antenr de celte lettre est le même qui soupirait. (|iuîlques 
mois auparavant, après l'envoi à Port-au-Prince d agents di- 
plomatiques du îïenre des Leist, des Weh^anan et des Pelers. 
II paraît que la brillante « performance » du Comte Schwe- 
rin l'avait définitivement séduit, et sou enthousiame, accru 
par la perspective de l'apiMil que lui avait promis le Chargé 
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d'Affaires pour une réclamation relative à des effets publics 
en souffrance, lui montrait ce diplomate selon son cœur 
— et ses appétits — comme un parangon de générosité che- 
valeresque. Mais on n*a pas un grand effort d'esprit à faire 
pour deviner que Téloge de l'intérimaire avait été écrit sous 
sa propre dictée et n'était de sa part (ju'une amorce assez 
grossière à laquelle son désir de paraître et d'avancer cher- 
chait à prendre la badauderie germanique. 

Il ne s'illusionnait pas — ni son compère — jusqu'à croire 
qu'il avait sauvé de la mort le Directeur de VImpartial par 
une démarche imaginaire auprès du Président de la Répu- 
blique. Seulement il voulait donner le change sur sa valeur, 
son caractère, son attitude, et il en imposait au public alle- 
mand dans l'espoir de s'imposer à l'attention de son Gou- 
vernement. 

Mais il faut ou rabattre beaucoup, car voici exactement 
comment les choses se soîit passées : 

M. Pierre Frédérique avait été arrêté dans la matinée du 
8 décembre, f^ nouvelle de son arrestation ne m'était par- 
venue que lorsque je m'étais rendu au Palais nalional pour 
assister à la réception du Comie Schwerin. 

Le Président de la République avait lui-uïême commencé 
à en entretenir les Secrétaires d'État; maison annonça bien- 
tôt l'arrivée du Chargé d'Affaires. Plus tard, d'autres soins 
absorbèrent notreattention et nous nous retirâmes sans qu'on 
fût revenu sur la question, qui était surtout du ressort des 
autorités préposées au maintien de la sécurité publique. 

J'étais retourné le soir au Palais, et il était environ neuf 
heures et demie quand je his appelé au téléphone. C'était 
un voisin, M. Georges Duncombe, qui m'annonçait que le 
Comte Schwerin était venu avec le D'' Hayward pour me faire 
une communication très importante, et que, l'officier com- 
mandant le poste placé devant la maison ayant déclaré que 
personne ne s'y trouvait, ces visiteurs s'étaient présentés 
chez lui et me demandaient par son organe s'ils pouvaient 
avoir une entrevue avec moi. Je le priai de leur faire part de 
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riinpossibilitô quW y avait à les introduire à cette heure au 
Palais, dont racc.ès était à peti près impraticable par suite de 
précautions exceptionnelles contre toute attaque, et j'ajoutai 
que, le lendemain malin, Tentretien demandé pourrait avoir 
lieu à la maison. Cependant, comme on parla d'urgetïce ex- 
trême, je donnai un rendez-vous aux deux personnajjes chez 
des parents dorït lademetn-e était |)lus rapprochée, ce qui me 
permettait, à défaut d'une voitmeimmédiatemerït disponible, 
de diminuer de moitié la fati<îue d'une lonfîue marche. 

Le Général Sam, informé de cette détermination, ordonna 
spontanément à ipiatre de ses Aides-de-camp de m'accom- 
pa^ner. 

\ mon arrivée au lieu du iendez-vous,je trouvai le Comte 
Schwerin et le D'" Hayward, qui, étant venus en bugo:y, m'a- 
vaient précédédequelquesminutes. Le D»' Hayward, prenant 
la parole le pnMiner, me dit que le père du Directeur de 
Vfmparfial ainsi que plusieurs amis de M. Pierre Frédéricpie 
avaient insisté auprès de lui pour qu'il fît des démarches en 
faveur duprisorinier, dontrexécution, lui avaient-ils affirmé, 
était fixée au hnïdemain, à la pointe du jom*; qu'il croyait 
pouvoir intervenir avec d'autant plus de raison que la colo- 
nie étrangère, spécialeuîent la colonie allemande, était émue 
du motifdecetic» mesure, caron prétendait(pie c'était à cause 
de ses articles contre les étrangers que M. Pierre Frédérique 
allait être exécuté. Et il déclara que les étrangers ne denian- 
daient pas du tout cette satisfaction, et que le Chargé d'Af- 
faires d'.Mlemagne, qui ne la désirait pas davantage, avait 
hier) voulu l'accompagner pour me donner toute assurance 
sur ce point. 

Le Comte Schwerin, à son tour, fil savoir qu'il n'avait en 
aucune façon le dessein de s'immis(*er dans les affaires du 
pays (*t qu'il n'était venu qu'à la demande du D"* Hayward et 
que pour (*orroborer ses paroles, son Gouvernement étant, 
au surplus, entièremcMit satisfait et n'attendant rien de plus. 

C'était pour entendre de telh^s déclarations que je m'étais 
hâté, vers h^.s dix heures du soir, à une c:Miférenoe «qui ne 
pouvait être ajournée ». Elles avaient au fond (piehpie chose 

24 
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(le si désobli^ijeant pour lo GoiiverniMnent haïtien que je fn< 
vivement surpris et rnorliHé de Taisance avec laquelle elU*< 
étaient proférées. Sans nie départir de mon sang-froid, je 
répondis que j'ignorais absolument les raisons qui avaient 
déterminé l'arrestation du Direeteur de l'Impartial, uiai^ 
(][ic j'étais d'avance persuadé (ju'elle ne pr)uvait avoir 
qu'une cause autre que celle qu'on supposait; que la cdIo- 
nie étrangère n'avait qu'à se rassurer, car il était impos- 
sible (|ue personne eût jamais eu l'intenti )n d'amplilier les 
exigences imposées, en sacrifiant d'office un Initien à l'Em- 
pired'Allemagne; que,quellequefùt la violence ou lapnrlé»' 
des articles de M. Pierre Frédérique touchant le conflit, 
c'était une crhose passée et il n'y avait pas à y revenir; qu'en 
tout état de cause, la connaissance du caractère politique di» 
Président d'Haïti permettait à chacun de comprendre que 
le transport du prisonnier à bord de la Créfe-d- Pierrot était 
une très forte présomption et même la meilleure assurance 
que ses jours n'étaient nulIcMuent menacés. 

Le 1)'* Hayward, très courtoisement, me remercia de ce 
qu'il voulut bien appeler mon obligeance (»t emporta, si jt^ 
ne m'abuse, un ferme espoir, qu'il dut s'empresser do 
(ujuimuniquer au père de M. Pierre Frédérirpie. 

Ce que la politesse m'avait intiM'dit de lui dévoihT on 
présence du Comte Schwerin, c'était mon horreur de lin- 
digne comédie que jouaient les allemands dont il avait In 
bonté de se faire l'interprète. Pour qui se s luvenait de la 
hâte que chacun d'eux avait mi^i\aprèsavoirété en persomu» 
acheter un ou plusieurs exemplaires de VLnpartial et du 
Ralliement, à en faire l'exp.Vlitioi en Allemagne avec des 
commentaires démontrant le grand péril dont ils étaient 
tous environnés et la nécessité de les en tirer par le prompt 
envoi de navires de guerre, la sollicitude qu'ils affichaient 
après coup envers un journaliste turbulent était une détes- 
table et outrageuse hypocrisie. Espéraient-ils, par là, faire 
oublier l'insinuation à laquelle ils s'étaient livrés dans les 
premiers jours du mois de décembre et q il consistait à 
laisser entendre que le chîltim»^nt sommaire de M. Pierre 
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Frédériqtie serait sans doute le point de départ d'un « ar- 
rangement convenable»? Les bruits qu'ils avaient propagés 
dans ce sens avaient pris une telle intensité que le Ministre 
des États-Unis lui-même s'en était préoccupé, comme l'at- 
teste la lettre ci-après : 



Port-au-Princo, Haïti. Dec. 4, 07. 

Honorable Solon MèNos, 

Sf cretarv of State otc. 
Porl-au-Princp, Haïti. 

Sir, 

I havc just heard thaï it is 
His Excellency's intention to 
exécute the éditer of the Impar- 
tial, will you be kind enough to 
see the Président for me, and 
express to him my requesc to 
spare this man's life. He has 
bcen a friend of his country, he 
has defended her to the best of his 
ability, though it may havebeen 
crudely, and should not be exe- 
cuted by those whom he has 
defended. I believe he has been 
a friend of the Government. Let 
the Government exécute ven- 
geance upon its foes — but not 
its friends. I do not know the 
nian, hâve neverseen hitn, the- 
refore my interest in him is 
simply in the cause of humanity, 
and for his fearlessness in defen- 
ding hîs country. 

I Write this in haste to you. 
Accept my thanks. 
Your obedient servant, 

W. F. POWELL. 



Port-au-Princ<», It» 4 Décembre 07. 

Honorable Solon M<-nos, 

Secrétaire d'État etc. 
Port-aii-Princ<* ( Haïti ). 

Monsieur, 

Je viens d'entendre dire que 
Son Excellence a le dessein de 
faire exécuter le Rédacteur en chef 
de V Impartial. Voulez-vous être 
assez aimable pour voir le Prési- 
dent de ma part et lui exprimer 
la prière que je lui fais d'épar- 
gner la vie de cet homme? Il a 
été un ami de son pays, qu'il a 
défendu de son mieux, quoique 
peut-être trop crûment, et il ne 
devrait pas être mis à mort par 
ceux qu'il a défendus. Je crois 
qu'il a été un ami du Gouverne- 
ment. Que le Gouvernement 
tire vengeance de ses ennemis 
— et non de ses amis ! Je ne 
connais pas cet homme et ne l'ai 
jamais vu : aussi l'intérêt qu'il 
m'inspire réside-t-il simplement 
dans la cause de l'humanité et 
dans la considération de son in- 
trépidité à défendre son pays. 

Je vous écris ceci en hâte. 

Asjréez mes remerciements. 
Votre obéissant serviteur, 

W F. POWELL. 
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M. Alexnndor Baltiste, (îons.il-snpplé.uU des ÊtîUs-tfnis, 
chargé d'accoinpai^ner la re nise de cAl^ huître (hî qtu^lques 
explications verbales, m avait dit que M. Powell me faisait 
une pareille connniinication en toute diligence, parce (|u'on 
Tavait informé (pTun diplomate alanné outre mesure pa- 
raissait se comphure à Tidée d'immoler M. l^ierre Frédé- 
?Mqne aux rancunes allemandes. 

KvidemmentciM te mesure ri'élait nullement dans ri nlenlioii 
du PrésidentdelaRépubli(|Uiî. Ktsi le Conseil des Secrétaires 
d'Etat, toujours confiant dans U\ triouïpluî de la justice, 
avait décidé de réprimer sévéremerU tcuite mnrnfestation 
qui pourrait entraver une nouvelle tentative de négociations 
à l'arrivée des navires allemands, rien rrautorisail à inter- 
préter cette résolution connue élard dirigée contre une 
personne déterminée, et encore moins connue Tarrét de 
mort du Directeur de VImpnHinl. 

Je n'avais doric pas hésité à déclarer* à M. Alexand(»r 
Battiste (jue la rumeur due n Timagination malsairie des 
allemands était controuvée de tous points;, et, le soir même 
du 4 décembre, en quittant le Président, à <|ui je n'avais 
parlé que pour mémoire de l'objet de la lettre de M. Powell 
et qui s'était fort étonné de la circulation dum^ iu)uvelle 
aussi inqualifiable, j'avais été à la Légation américaine 
renouveler cette assurance au Miriistie des Ktats-Unis. 

Pom* revenir à la démarche» faite en faveur de M. Pierre 
Frédérique par le D'' Hayward en compagnie du (iouile 
Schwerin, je dois ajouter que le Général Sam, à qm* i'en 
riMidis com[»te à mon retour au Palais, proti*sta avec véhé- 
menci» ('outre le dessein qu'on lui prétait si gratmteuient. 
('/(^st alors ([u'il me parla de la saisie d'un appel séditieux 
rédigé par le Directeur de Vlmpartial et \\\e donna à lire 
un autre document révélé par les perquisitions. C'était une 
lettre de faire-part où l'mi était a prié d'assisl(»r aux fimé- 
railles de la Hépublicpu» d'Haïti, morte dans toute sa jeu- 
nesse, dans toute sa verdeur i>, le convoi devant <r partir 
du Palais National pour se rendre à la Cour de Berlin ». 

Lo journaliste voulait, en effet, ignorer (jue, si une injus- 
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tiliable huiniliatioii attristait et exaspérait les haïtiens, les 
membres du Gouvernement, plus directeuient éclaboussés, 
(levaient la ressentir doublement. Et lui-même, n'avait-il 
encouru aucun reproche ? Avait-il cru sincèrement que des 
conseils d'indiscipline étaient la meilleure préparation à la 
résistance? Et s'était-il figuré, après leOdéceuïbre, qu'une 
commotion politique eu présence des « forces navales alle- 
mandes » eût été le moyen le plus digne de laver la honte 
de l'affront? Il a eu, depuis lors, Je loisir de méditer sur 
ces questions, et peut-être a-t-il du parfois se demander si 
son action fut bonne en (îes temps où toutes les passions 
injustes ou inavouables se coalisèrent contre un Cabinet 
progressiste. 

Cette détention de M. Frédérique sur la Crèle-à-Piervot 
— a laquelle le Président de la République paraissait s'être 
arrêté dans l'intérêt même du prisonnier et de ceux qui 
eussent été tentés de le délivrer — allait avoir au moins 
l'avantage inappréciable de joindre en une amitié peu com- 
mune le vice-amiral Killick et sou insulteur de la veille, 
guéri apparemment des jugements téméraires. 

Le Directeur de V Impartial pourra, en conséquence, se 
tranquilliser : il ne doit pas son salut au Comte Schwerin, 
dont la participation à la démarche superflue du D»* Hay- 
wnrd se réduisait, au demeurant, à très peu de chose. Et 
le correspondant de la Gazette de Francfort en sera quitté 
pour déplorer l'insuccès de la légende qu'il a cherché à 
créer au profit d'un <r gentilhomme i> qui n'a assurément 
manifesté dans l'affaire Luders aucun « sentiment élevé >. 

Il ne seraprobablementpas plus heureux dans ses insinua- 
tions fondées sur une absurde distinction de nuances. Cette 
tactique, toujours pratiquée par les exploiteurs du pays, est 
trop grossière dans la circonstance pour égarer personne, 
car c'est pitié d'entendre les mêmes machinateurs qui décla- 
raient le peuple haïtien prêt à massacrer les blancs, parler 
de la sympathie que « le plusgrand nombre » leur témoigne. 
X'en doutons point, il faut bien qu'elle s'évanouisse déflni- 
tivement, cette incroyable stupidité des hommes d'une même 
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race bnlés à des niéflances énervantes, pour la plus grande 
satisfaction des «civiJisésd'extraction supérieure», très dis- 
posés aprè.« /oui à les coudre dans le inéme sac, à destinati<>n 
de la mer des Antillas. N'est-ce pas que, selon une expres- 
sion de Montaigne, nous avons assez longtemps troublé Teaii 
pour d'autres pécheurs? 

Au smplus, le déchaînement de l'opinion européenne 
contre nous suffirait à nous éclairer sur la né<'.essité d'une 
entente loyale et permanente. Chose triste à dire, des jour- 
naux français étaient les premiers à applaudir à Tiuipi- 
toyable rigueur de l'Allemagne. A leur sens, c'était un juste 
châtiment qui nous avait été infligé. 

Le Tempf^ se signala tout |)irticuliérement par un article 
ilititulé : Double capitulation : Chine, Haïti, eldiml le passage 
suivant est de nature très édifiante : 

Deux succès en un seul jour, deux victoires morales remportées 
à la fois dans des parages aussi éloignés l'un de l'autre que Port-au- 
Prince et Pékin, voilà un bilan qui peut siuisfliire le plus robuste 
appétit. La journée du 7 décembre a été marquée pour l'Empire 
d'Allemagne par cette heureuse coïncidence. Il a suffi de déployer un 
peu d'énergie ou plutôt de manifester l'intention d'en foire preuve, 
pour obtenir à bref délai les plus larges satisfoctions. 

A Haïti, la République noire a compris qu'elle avait fait fousse 
route. Au tort initial de maltraiter un sujet allemand elle avait ajouté 
le tort, plus grave encore, d'opposer une résistance passive aux légi- 
times exigences de la diplomatie impériale. 

C'est au fond qu'elle croyait pouvoir compter sur l'appui, tout 
au moins moral, du gouvernement de Washington. Le président 
Tirésias Sam et ses conseillers s'étaient Imaginé que la doctrine de 
Monroë, ce principe si élastique et si commode du droit des gens 
américain, trouverait son application à leur cas. Embusqués derrière 
la grande république du nouveau monde, leur sœur ainée, ils se 
flattaient de jeter impunément le défi au César allemand et à ses 
légions. 

Ce petit calcul s'est trouvé foux. Les Etats-Unis se soucient peu, 
d'ordinaire, d'afficher ou d'étendre leur solidarité avec des Etats 
nègres : il reste assez, chez leurs p >liticiens et dans les misses, du 
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préjugé de couleur, né de rinstitution servile, pour les rendre fort 
tièdes à l'endroit de cette clientèle d'cbène. 

D'autre part, ledernier reproche que Ton puisse faire à la politique 
du cabinet de Washington, c'est de ne pas tenir compte des forces 
relatives. Il se soucie fort peu - avec quelque raison — desefaireune 
mauvaise affiiire avec TAllemagne — c'est-à-dire non seulement avec 
un grand empire militaire, mais avec la mère-patrie de tant de cito- 
yens américains —et cela pour les beaux yeuxd*une république noire. 

Nous nous disions avec Monsieur Lavisse : « La France 
est rationaliste et sensible. Elle iM'oir à Texislence des âmes 
de peuples. Elle a compati douloureusement aux souffrances 
des victimes de la force. » Mais l'opportunisme a fait de tels 
ravages dans les milieux politiques parisiens et perverti à 
ce point le sens moral de certains « intellectuels » français, 
c|u'ils en arrivent à prendre parti pour l'Allemagne contre 
des États faibles etàparler,à ce propos, de capitulation avec 
un plaisir qui dénote un trop coupable oubli des lugubres 
.anniversaires de ce propre mois de décembre. (I) 

M. Francis Charmes figure naturellement au nombre des 
publicistes qui semblent ne voir dans Talliance franco-russe 
(pTun emplâtre à poser sur la trouée des Vosges, cette af- 
freuse plaie toujours béante, afin que la France puisse pas- 
ser à des exercices d'expansion coloniale. Ce pontifedel'eu- 
ropéanisme n'hésita pas, dansia clironique politique de la 
Remie def^ Deux \îonde<^. h consacrer le commentaire ci-des- 
sous à l'agression allemande : 

A mesure que les intérêts de l'Allemagne se développent à travers 
le monde, TEmpereur a voulu montrer qu'il était prêt à les défen- 
dre, et qu'il en était capable. 

Les deux incidents qui s'étaient produits en Haïti et en Chine y 
sont malheureusement assez ordinaires. A Port-au-Prince, un res- 
sortissant allemand, — ou soi-disant tel, car sa qualité n'a pas été 



il) 9 Pourtant — comme Ta rappelé en une autre circonstance mon distingué 
confnVe Me Is. Vieux, dans une conférence faite le 17 janvier 1804 sur l*escla- 
vage à travers le inonde — en 1870, nous nous sommes attiré la venjreance des 
allemands parce que nous pleurions la France mutilée. * 
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bien prouvée, — avait été Tobjet de vexations. Tous les gouverne- 
ments européens qui ont des nationaux à Port-au-Prince sont habi- 
tués à des fliits de ce genre et ont le tort de les traiter avec une 
patience excessive. Ils entament des négociations interminables. La 
médiocrité de ces afîiiires, le peu d'importance des intérêts en cause, 
la disproportion entre Teffort à déployer pour atteindre un résultat 
et ce résultat lui-même, prédisposent l'Europe à la longanimité. 
Le gouvernement haïtien a pris l'habitude d'y compter : aussi se 
montre-t-il volontiers rétif devant les demandes qu'on lui adresse, 
et temporisateur au-delà de toute mesure. L'Allemagne a pris le 
contre-pied des précédents. 

Elle a fait des menaces .sérieuses, des menaces réelle^, en même 
temps qu'elle énonçait ses griefs et en exigeait la réparation. Elle 
a envoyé plusieurs navires devant Port-au-Prince, et de ces navires 
est sorti un ultimatum qui laissait au président de la République 
quelques heures pour se déterminer. Dans ces conditions, la résis- 
tance a paru impossible ; le gouvernement haïtien s'e.st soumis : il 
a accordé tout ce qu'on voulait, en déclarant qu'il ne cédait qu'à 
la force. On s'en doutait bien; il n'a pas Thabitude de céder à 
autre chose. Toutes les réparations exigées ont été consenties en- 
vers le ressortissant allemand ; tous les coups decanon demandésont 
été tirés pour saluer le drapeau de l'Empire. En somme, c'est une 
bonne leçon donnée à la petite république nègre, et personne n'aura 
à la regretter, si l'affaire s'arrête là. 

On assure, il est vrai, que l'Allemagne ira plus loin, et qu'elle 
demande encore l'emplacement nécessaire à un dépôt de charbon. 
Le gouvernement haïtien consentira à tout, car ils se sent aban- 
donné.- S'il se montre d'ordinaire rebelle aux plus légitimes exi- 
gences de l'Europe, c'est qu'il compte sur le concours des Etats- 
Unis. Les applications récentes de la doctrine de Monroë ont fait 
du gouvernement de Washington le patron et comme le défenseur- 
né de tous les Etats de l'Amérique du Nord et du Sud, depuis les 
plus grands jusqu'aux plus petits. Ces derniers se sentent grands à 
leur tour, lorsqu'ils ont les Etats-Unis derrière eux. Haïti ne lésa 
pas, pour cette fois. Ils ne se sont point émus de l'exécution som- 
maire dont Port-au-Prince a été menacé, et l'ont livré à son mal- 
heureux sort. Peut-être le temps matériel leur a-t-il manqué pour 
prendre une autre attitude. Peut-être le très grand nombre d'Alle- 
mands émigrés aux Etats-Unis oblige-t-il le cabinet de Wasltington 
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à plus de ménagements envers la patrie d'origine de tant d'Améri- 
cains de fraîche date. 

Peut-être aussi ses desseins encore à demi voilés à Tégard de Cuba 
et de l'Espagne Tamènent-ils, en ce moment, à une modération plus 
Ijrande envers les autres puissances de l'Europe. Quoi qu'il en soit, 
les Etats-Unis n'ont pas bougé, et la doctrine de Monroë, hier en- 
core si intransigeante et arrogante, s'est montrée tout d'un coup de 
plus facile composition. 

Si l'on songe que M. Francis Charmes a été Directeur des 
Affaires politiques et du contenlieux au Ministère des Af^ 
faires Étrangères et Conseiller d'Ktat en service extraordi- 
naire, qu'il a obtenu le litre de Ministre plénipotentiaire et 
qu'il était député au moment où il écrivait les lignes qui 
précèdent, on ne peut plus conserver aucune illusion sur 
l'opinion presque générale du monde officiel français à l'é- 
gard de la République d'Haïti, et il ne reste plus qu'à s'émer- 
veiller du sens et de la portée ifiattendus attribués à la doc- 
trine de Monroë par un personnage aussi compétent. 

r>^ Fiffnro, toujour's hanté par le spectre américain, et que 
préoccupait à l'excès la « question » du yankee, saisit égale- 
mentcette nouvelleoccasion pourchercherla main del'Union 
dans la conduite du Gouvernement haïtien. Son admirable 
sagacité l'amena à « prendre en flagrant délit de propagande 
belliqueuse les politiciens des États-Unis », et l'idée fixe 
qui lui tenait lieu de clairvoyance découvrit dans une décla- 
ration « méritant mieux (luerindiflérence des Européens», et 
sans doute aussi dans notre attitude, « devenue très humble 
après «avoir été plus qu'arrogante, une relation tout-à-fait 
étroite entre l'action de la diplomatie américaine à Haïti, 
contre l'Allemagne, et l'aclion militaire des flibustiers à 
Cuba, contre l'Kspagne. » Après cela, il ne s'agissait pour 
le journal croisé en faveur des bons principes, que de sa- 
voir « si l'Europe ne produirait pas contre la doctiine Mon- 
roë des protestations virilemerit conçues et sérieusement 
appuyées ». 

La réponse ne se sera pas fait trop longtemps attendre, 
et il aura été constaté ime fois de plus que « l'Europe * est 
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plus à l'aLse vis-à-vis d'un petit État que d'une grande 
Puissance. 

Il est juste d'ajouter que, trois ou quatre semaines plus 
tard, M. Jean Hess, le remarquable auteur de L'Ame nèffre, 
publia dans le Figaro des détails sur le conflit, ainsi que le 
texte de la proclamation du Général Sam, et dit à ce propos : 
« Il ne nous appartient pas de les counnenter. On nous per- 
mettra cependant de rappeler que la République wècrve d'Haïti 
a reçu directenient de la France et son esprit et ses lois. 
G*est notre influence qui domine là-bas. (Test en s'inspirani 
de ru)us que les Haïtiens désirent vivre et progresser li- 
brement, delà, croyon?-nous, Umu* donne qui»l(|ue droit à 
nos sympathies. » 

Ces réflexions étaient d'autant plus judicieuses que les 
Allemands n'avaient pas cessé de voir en nous des .' fran- 
çais » à maltraiter. La Pont l'avait déclaré en termes exprès, 
et tout démontre que (!e qui nous rend si <ï méprisable » 
aux yeux de l'Empereur d'Allemagne, c'est surtout cette 
f( civilisation française » dont nous somm(»s « légèrement 
teintés ». 

Si des journaux et Revues de France, partisans avisés 
des « Etats-Unis d'Europe » par opposition aux Etat.s-Unis 
d'Amérique, exaltèrent à l'envi le nouveau succès des vain- 
queurs de 1870, ils ne firent, bien entendu, que renforcer 
le cor)cert des voix de l'autre côté du Rhin — si diff'érentes 
des voix d'Alsace ! Une dépêche de- Rerlin en date du 
11 décembre annonça que « la nouvelle du règlement des 
troubles à Haïti a été accueillie avec satisfaction par loute la 
nation et par la presse entière^). Cette joie débordante s'aug- 
merïtait du sentiment d'un échec éprouvé par la diplomatie 
(lu Gouvernement fédéral. .Aussi l'Allemagne, mise en ap- 
pétit, ne repoussait-elle pas sur l'heure la pensée de gonr- 
mander et de menacer la République nord-américaine, car la 
dépèclie continuait ainsi: a Toutefois, les journaux chauvins 
et agrariens ont de nouveau profité de l'occasion pour faire 
ressortir la nécessité de faire un règlement avec les Étals- 
Unis. — La Gazette alïetnande, après avoir parlé de la por- 
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sistarice des États-Unis à vouloir intervenir dans lesairaires 
d'Haïti, dit qu'elle espère que M. de Bûlow tirera de ce fait 
des eonclusions appropriées pour sa politique future à Té- 
î^ard des États-Unis, dont Tinsolerite inlervenlion a besoin 
d'être écrasée. » 

(îuillaiuTieIIIui-uïénie,qui n'est vraiment pas IcTac.Uurne, 
— bien (ju'il semble avoir pris à la Hollande la devise : « Je 
maintiendrai! » — ne ninnquapnsde placeur son mot cans une 
conversation où TUnion était infailliblement pulvérisée : 
« dette intervention importune des États-Unis doit cesser, se 
serait-il écrié; sinon, nous serons obligés de montrer à ceux- 
ci le moyen de s'occuper de ce qui les rej^arde. » 

Il ne pouvait réellement pas prévoir que ce serait à lui que 
Tamiral américain Dewev montrerait un moven analogue. 

Comme de raison, la brusque tourrmre de l'incident et son 
dénouement précipité comportaient une certaine mortifica- 
tion pour les ÉtiitS'Unis. On avait l'impression que le Gou- 
vernement fédéral avait été trompé par rAllemagne et se 
trouvait dans ime postiu'e un peu équivoque. 

La presse américaine exhala son amertume et nous prodi- 
gua ses consolations. 

Les grands journaux, tels que le World, le New-York fie- 
rald,\e New-York Journal, VEoeninf/ Star, efc, revinrent sur 
l'incident à plusieurs reprises et dans des termes invariable- 
ment sympathiques. 

Le Times, de Washington, publia col article qui reflétait 
bien le sentiment général : 

LA LEÇON HAtTÏENNE. 

C'est une fort désagréable leçon que rAllemaj^nc nous a donnée 
par son action à Port-au-Prince. Ainsi qu'on Ta rapporté, le Kaiser 
a dit que les navires-écoles, quoique montés par des élèves de ma- 
rine et de tous jeunes novices, étaient parfaitement capables d'en- 
seigner les bonnes manières à Haïti. Leur façon d'inculquer la poli- 
tesse a révélé un mépris aussi complet pour le premier des Etats de 
rhémisphère occidental que pour Haïti, et c'est là une chose que les 
Américains n'envisagent pas de gaieté de cœur. 
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Il n'était pas bon de laisser les navires-écoles allemands devancer 
une escadre américaine dans la rade de Port-au-Prince. Si nous 
avions envoyé là des vaisseaux, il n'est pas probable que le comman- 
dant allemand eût repoussé la requête du Corps diplomatique con- 
cluant à un délai de vingt-quatre heures pour mettre en lieu sur 
les ressortissants étrangers. Ce que des hommes comme Tamiral 
Walker, ou le capitaine Evans, ou le commandant Buckinghani 
auraient fait dans de telles circonstances est trop aisé à concevoir 
pour exiger aucun conmientaire. Au point où en étaient les choses, 
les Américains résidant à Port-au-Prince ont été obligés de s'entasser 
à la légation américaine sous la protection de leur Ministre, et 
là, ils sont restés dans Tattente du bombardement de la ville, bom- 
bardement qui eût pu facilement aboutir à la perte de leurs exis- 
tences. 

Quand le Ministre américain alla à bord du vaisseau portant le 
pavillon du commandant allemand, il fut traité avec dédain. C'était 
très-facheux, mais il follait s'y attendre. Rien n'est plus certain, re- 
lativement à l'incident haïtien, que l'intention de Guillaume d'af- 
ficher son mépris pour nous non moins que pour la République 
noire en adressant au Gouvernement haïtien un uliimaium qui ne 
lui laissait que quatre heures pour acquiescer aux demander de l'Al- 
lemagne, sous peine de bombardement. C'est pourquoi il est hu- 
miliant que nous n'ayons pas eu de forces navales à Pon-au-Prince 
au moment de la démonstration. 

Il est difficile d'éviter le soupçon que cette absence de forces était 
préméditée. Il se peut qu'on di.se en fiiveur du Département de la 
Marine qu'il a pris quelque temps afin de mettre le Marblehead en 
état de partir pour Haïti. Le fait évident est qu'il a pris assez de 
temps pour que le Marblehead arrivât après que toutes les difficultés 
avaient disparu. Mais nous sommes forcés d'objecter qu'on aurait 
pu emprunter pendant quelques jours un, deux ou trois de nos 
vaisseaux qui croisent à la hauteur de nos côtes ou dans les eaux 
cubaines pour le service de l'Espagne, et les envoyer à Port-au- 
Prince dans le but de protéger les intérêts américains et de modérer 
les transports du commandant des forces navales d'Allemagne. 

Vlnter-ocean, de Chicago, exprima la même opinion sou.<? 
cette forme plus, vive : « Une partie de la presse anglaise 
est en train de faire des gorges cliaudes à propos de ce 
qu'elle considère comme nn bon lonr de IKniperenr d'Aile- 
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ttïiiUne, <|ui, après avoir doiiiïé Tassurance à rAnïbassadenr 
américain à Berlin qu'il ne se [U'oposart pas d'envoyer dans 
les eaux haïtiennes un vaisseau de ligne, mais rien qu'un 
navire-école, a observé la leltn\ roui en violant l'esprit de 
sa promesse. L'affaire n'est pas très sérieuse, puisqu'on 
n'a point tenté de saisir ou d'envahir le territoire tmitien, 
mais elle doit convaincre certains idéologues ainéricains 
que l(*s empereius, aussi bien cpie les porte-balle, méritent 
d'ôlre smveillés de prés. Si im bàtiuu^nt de guerre amé- 
ricain avait été en cr*oi<ié!*e dans les parages de Port-au- 
Prince, le croisem* ou le navire-école allemand aurait éco- 
nomisé la poudre qu'il a brûlée pour ime «démonstration» 
inutile et passablement insultante. » 

Le Teleffram, de Providence, apprécia en ces termes la 
« glorieuse victoire allemande ». 

Le petit incident survenu en Haïti et qui est actuellement clos ne 
réfléchit aucun honneur sur l'Allemagne ni aucun opprobre sur Haïti. 
Un millier de petits Etats comme Haïti ne suffiraient pas contre 
l'empire d'Allemagne. 

Il est bon de noter que le Gouvernement allemand a refusé l'ar- 
bitrage. Il n'avait cure du montant de la réclamation Luders, qui 
était injuste, au dire de chacun. La gloire a été Tunique pensée de 
l'empereur d'Allemagne et il n'a vu dans cette réclamation qu'une 
occasion de réclame pour sa marine en appelant l'attention sur les 
grandes chances d'utilité qu'un monarque de son espèce peut lui 
procurer dans toutes les parties du monde. Que si ses officiers de 
marine ont été insolents et hautains et s'ils ont humilié une petite 
république qui n'y pouvait rien, cela ne modifiera pas ses sentiments, 
et il aurait lui-même ordonné de faire exactement ce qu'ils ont fait. 

Il est plus que probable que le Kaiser était assez curieux de voir 
si ce pays allait intervenir en fiiveur des Haïtiens. Beaucoup de gens 
ont une idée très inexacte de ce que la doctrine de Monroë signifie 
au juste et s'imaginent qu'elle peut être étendue de façon à couvrir 
à peu près toute chose. C'est 1;\ une grave erreur. Elle n'était pas 
plus applicable au cas dont il s'agit qu'elle ne l'avait été à la guerre 
gréco-turque. Si l'Allemagne avait essayé de saisir un territoire dans 
les Indes Occidentales, cela aurait été différent. Aussi longtemps 
que nous conserverons notre position actuelle, il ne sera permis à 
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aucune puissance européenne d'acquérir de nouvelles possessions 
dans r Amérique du Nord. 

Néanmoins l'Empereur Guillaume a acculé une poignée de per- 
sonnes au règlement immédiat d'une réclamation contestée et il est 
heureux. Il a prouvé son droit divin de gouverner, comme il ne 
Tavait jamais fait auparavant. 

Le Sun, de New-York, opposa aux proc^cîns allemaiïds 
la conduite modérée des États-Unis en é^jard à une réclarna- 
Mon faite depuis plusieurs an nées an profit d'un citoyen ainéri- 
(!ain, Bernard Gain pbell. «Nous avons, dit-il, une occasion de 
montrer comment de telles questions doiverït être réglées 
quand on a affaire à un État satïs appui. Quels que soient 
les mérites de la réclamation, nous avons été manifeste- 
ment très patient et très circonspect à ce sujel, si bien que, 
même à présent, prétend-ori, notre Gouvernement est en- 
clin à accepter l'arbitrage, parce que, de son côté, Haïti invo- 
que quelques moyens relativement à certains faits ainsi qu'au 
montarït de l'ifïdemnité, s'il en est dû aucune. 

« Assurément nous n'irons pas sans retard bombarder 
ou menacer Port-au-Prince d'iui bombardemerît. Il s'écou- 
lera beaucoup de temps avant qu'un semblable agissement 
paraisse juste aux Américains. Port-au-Prince serait une 
cible facile |)our nos canons, mais quelque tranchants qu'on 
nous suppose ou que nous puissions être dans nos diffé- 
rends avec les superbes et les forts, nous n'ambitionnons 
point un renom d'arrogance dans nos rapports avec les 
faibles. » 

S'il m'est per nis d'apporter ici mon témoignage, je dirai 
que, durant mon passage au Département des Relations 
Extérieures, la constante f(»rmeté avec laquelle j'ai com- 
battu cette réclamation Gampbell, comme plusieurs autres 
(pii avaient été présentées par la Légation des États-Unis, 
n'a pas un simiI instant altéré la Lrés réelle cordialité exis- 
tant entre les deux Gouvernements. Et cette remarque 
prouve que ce qu'il faut regretter, c'est l'absence d'esprit 
de suite dans la politique extérieure d'Haïti, c'est surtout 



If^ pro(*.é(ié i\(^ défaillancuîs sy-^ténmticjnes qtii r>vM(l 'nno 
méthode plus siniteRue si intolérable aux puissances déjà 
niai disposées. 

Il est vrni que les autorités fédérales, n'ayant pas des 
niatiièros d'empereur, ï\e trouvaient pas à redire aux nôtres. 

Quant à Turbanîté impériale, elle ne fut |)eut-érre pas 
|)r*isée à sa juste valeur par le New-York Tlmes<, qui ne 
sembla pas reconnaître le dernier mot du bon torï dans la 
boutade suivarïle de ffuillaume II à l'adresse des Haïtiens : 
« ('/est urie méprisable bande de nègres, légèreuïeut teintés 
de civilisation française». Mes navires-éeoles, bien que moti 
lés seulement par de jeunes garçons, leur apprendront les 
bonnes maniérées. » 

« Nous ne pensons pas ainsi, déclara le journal américain 
après avoir reproduit ce langage de cour. [/Empereur et 
ses <r jeunes garçons » ont forcé la République d'Haïti à 
faire des excuses et à payer une rançon, et à cette fin ils 
n'ont pas été médiocrement brutaux. Il îfy a rien à dire 
là-dessus. C'est la coutume en de telles cîrcoîistances, 

« L'Empereur et ses Ministres n'ont pas jugé iîidigne 
d'eux de r«^courir à cet insignifiant tapage (M)mme à un 
moyen d'enflammer les esprits en Allemagne t»t d'obtenir 
un gros crédit pour la Marine. Il n'y a encore rien à dire 
là-dessus, puisque cette manœuvre est du domaine de la 
politique intérieure. 

« Mais r.Mk»un..(ne a exigé qu.^ le Président d'Haïti « re- 
çût gracieusement i> son (!harg> d'Affaires, le Comte Schwe- 
rin, qui insulta le Président S\m et n'est pis une personne 
agréable à la Républicpie haïtienne. C'était là une demande 
outrageante et contraire aux régies et pratiques internatio- 
nales. 

« L'Empereur d'.AIIeTiign ^. a h-rnilié les Haïtiens et leur 
a donné une cruelle leçon. Pourtant ces noirs peuvent lui 
enseigner les bonnes manières. Et l'avantage moral restera 
de leur côté tant qu'il continuera à leur imposer un Chargé 
d'Aflaires qui a tout l'air d'un m itanore et d'un drôle. » 

Cependant cet avis n'était ntille nent partagé par les 
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« parlementaires » haïtiens, ({ni aimaient mieux penser que 
le Comte Schwerin était le prince des diplomates et qwe 
les torts ne pouvaient dire q\Vk la charo;e du Gouvernement 
de la République. Dans l'incident du 17 octobre au Palais 
National, plusieurs se refusèrent à voir le côté absolument 
insolite et impertinent de la déninrche de ce Chargé dWf- 
faires et ïie voulurent retenir qu(î la réponse du Président 
de la République. Même la plupart ti'ouvérent Toccasion 
unique pour prendre contre le Cabinet leur revanche 
de rinterpellation du 4 juin 1897 et spécialement de la 
déclaration ministérielle opposée au vote de blâme. Les 
prétextes ne manquèrent pas. Ceux qui avaient atteiuhi 
l'ouverture des hostilités en limant leurs ongles, démon- 
trèrent qu'on aurait dû, avant de céder, laisser un ou deux 
boulets passer sur la ville, comme si, dans Timpossibilté 
d'une résistance extrême, il eût été plus digne de paraître 
s'assurer de la nature de la charge des canons allemands ! 

A côté des aimables casuistes qui eussent déclaré l'hon- 
neur satisf^\it ù la première bordée des navires-écoles, il y 
avait les sages de la dernière heure, aux yeux desquels il 
eût été plus convenable de n'essayer niéme pas de dis- 
cuter, et d'allerau-devant desdé.sirs de l'Allemagne pour les 
satisfaire sur-le-champ. Ceux-là n'eussent pom* rien au 
monde opiné dans ce sens avant que tout se fût irrémédin- 
blenïentdécidé,^ et ils l'eussent fait eîicore moinsen public, 
car ils se réservaient la faculté d'insinuer, à l'inverse, que les 
Secrétaires d'État des Relations Extérieures qui se montrent 
|)réts à toutes les concessions ont une part dans le inontant 
des itïdemnités si bénévolement accordées. 

Quelques-uns de ces honorables s'exaltaient surtout à la 
pensée que TEtat eût donné vingt mille piastres à M. Lu- 
ders, alors que le Secrétaire d'Etat des Finances refusait 
d'écouter les portetu's d'effets publics arriérés. Ils grossis- 
saient l'indemnité comme à plaisir, afin de mettre plus 
d'emphase à leurs récriminations et de frapper davanta^it» 
les esprits. D'après eux, ce n'était plus la .somme de vingt 
mille dollars qui avait été votî^w, mais bi(Mi celle de cent 
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cinquante mille dollars. « L,a moitié d'un mois d'appointe- 
ments — et autres! Ah ! ces pauvres employés ! » Car il était 
à remarquer que, lorsque ces hommes charitables n'étaient 
pas satisfaits, ils témoignaient une sollicitude « touchante * 
aux employés — qui ne se plaignaient pas, étant assez régu- 
lièrement payés. 

En résumé, les uns et les autres, mettant en commim 
des sentiments contradictoires, s'associèrent pour « l'exé- 
cution capitale » du Ministère. Le chef, de l'accusation 
était la grande trahison des Secrétaires d'État. Et cela pre- 
nait une tournure sérieuse et même une forme authentique, 
si je devais en croire le Message « dont la teneur suit ï> : 

Port-au-Prince, le 10 Décembre 1897, an 94« do l'Indépendance. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

MESSAGE 

M. LE Secrétaire d*Etat des Finances, du Commerce 
ET DES Relations Extérieures. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 

La Chambre, dans sa séance de ce jour, sur la proposition d'un 
de ses membres, a décidé d'interpeller le Cabinet à sa séance de 
lundi prochain, 13 du courant, à -onze heures du 'matinj à l'effet de 
s'expliquer sur la conduite qu'il a tenue à propos de l'incident haï- 
tiano-allemand. 

Elle vous remet ci-joint copie de ladite proposition, en vous 
renouvelant. Monsieur le Secrétaire d'Etat, l'assurance de sa haute 
considération. 

Le président de la Chatubre, 

V. GUILLAUME 
Copie. 



Les députés soussignés proposent à la Chambre des Représentants 
du peuple d'interpeller le Cabinet, le lundi 13 courant, à onze heures 

2.5 
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du matin, à TefFet de s'expliquer sur la conduite qu'il a tenue à 
propos de l'incident haïtiano-allemand. 

Fait à la Chambre, le lo Décembre 1897. 

P. R. MoNFisTON, A. H. Denis, A. Poujol, Ulrick Duvivier, 
DucAS P'^-Louis, V. Anglade, N. C. Laguerre. 

Pour copie conforme : 

Le secrétaire-archiviste , 

( Signé ) A. VILMENAY. 

Chacun de mes Collègues reçut une semblable oomrau- 
nication et comprit immédiatement le mobile d'une réso- 
lution qui avait pris quatre jours pour se condenser sur 
une blanche feuille de papier glacé. 

« Il y avait encore une sottise à commettre, dit le Corres- 
pondant particulier de l'Ami de VOrdre : vous pensez bien 
que la Chambre ne s'en est pas fait faute. Ils viennent de 
voter pour lundi l'interpellation du Ministère sur l'incident 
germano-haïtien. — Ailleurs, quand on a une plaie qui 
saigne, on la recouvre de charpie : ici on la met à nu. » 

Ce n'eût été qu'une sottise si les interpellateurs avaient 
agi de bonne foi ; mais, — et je n'en excepte qu'un seul, 
dont la sincérité ne faisait aucun doute pour moi et 
qui eut du reste le tort de se laisser embaucher par des 
habiles désireux de mettre dans leur jeu les éclats de son 
exubérante éloquence, —je suis porté à croire qu'ils obéis- 
saient, les uns à un mot d'ordre, et les autresà des ressen- 
timents personnels. Et c'étaient vraisemblablement les 
mêmes causes qui avaient déterminé quarante-cinq dépalés 
à signer d'avance im ordre du jour dont un ami voulut bien 
me communiquer le texte, ainsi c<mçu : 

La Chambre, peu satisfoite des explications du Cabinet, déclare 
antipatriotique la conduite du Ministère et passe à l'ordre du jour. 

La Chambre invite le Ministre de l'Intérieur à insérer ce vote 
en tête du Moniteur. 

Je n'insistepassur loR rancunes pï^rti^nHères^qui n'étaient 
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que trop visibles, éUint au surplus inspirées par des motifs 
divers. 

Mais qui donna le mot d'ordre ? 

Il était impossible d'admettre que ce ne fût pas le Sénat, 
(lelte Assemblée, où dominait un personnage dont l'in- 
fluence s'était souverainement exercée jusqu'à l'élection 
présidentielle du 111 Mars 189(), s'était habituée à donner 
le branle aux actes les plus i ni portants de la Chaiïibre dos 
Communes, sur laquelle son ascendant était si j^rand que cette 
dernière se bornait généralementàenregistrerses résolutions, 
t-elle situation prépondérante du « Grand Corps i» ne s'af- 
firmait pas toujours —ni souvent— dans l'intérêt de la 
chose publique, et j'ose dire que si là Chambre avait su se 
dégager de son action do plus en plus absorbante, elle eut 
peut-être été et) mesure de foiu'nir à la cause du Progrès 
l'appui d'une majorité réfonnatrice. Malheureusement le 
Sénat avait été derrière l'interpellation du 4 juin, et il élait 
aussi derrière celle dont la discussion était fixée au 13 dé- 
cembre. M. leSénateur Paul-Éu)ile Latortue, ancien Ministre- 
Résident de la République d'Haïti à Londres, se chargea 
de le démontrer avec une évidente netteté. En efl'et, le 
40 décembre, jour où la demande d'interpellation devait 
être présentée à la Chambre dos dunnunes, le Sénat était 
en séance depuis plus dune heure et avait voté le projet 
de loi sur la consolidation des olfets publics en soufl'rance 
et celui sur la conversion des titres de là Caisse d'Amor- 
tissement, lorsque l'ordre du jour amena la discussion du 
rapport sur le retrait du papier-ujonnaie et des piècesd'argen t. 
Aussitôt le Sénateur Paul-K nile f/itortUv^, (pii jetait depuis 
(juelquesmitmtesdesregardsanxieuxducôté de rescalier, se 
leva et demanda à ses collègues dé pa.sser à huis-clos « pour 
une communication importante ». Il s'agissait de gagner 
du temps pour laisser parvenir la nouvelle du dépôt de la 
proposition d'interpellation et se dispenser do soutenir 
contre moi les modifications apportées par la Commission 
spéciale du Sénat au pDJet du C ).iverni^ment, dont la 
(Chambre des Communes avait pr^M'êvlemment adopté les 
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principales dispositions. Et comme on vint annoncer que 
Tautre Assemblée n'avait pas atteint le quorum prescrit 
pour l'ouverture de sa séance, malgré le zèle des ffwhip- 
pers » plus ou moins extraordinaires et la patience du Bu- 
reau qui, pour la première fois, était encore dans l'attente 
à une heure et demie de l'après-midi, il fut jugé indispen- 
sable de faire partir un sénateur, t afin d'infirmer la majo- 
rité du Grand Corps ». 

La connivence ou, si l'on aime mieux, le concert entre 
les deux branches du Corps Législatif était donc indéniable 
et, pour ainsi dire, tangible. Elles s'étaient entendues pour 
le renversement du Cabinet et apportaient à cette besogne 
une inégale activité, le Sénat étant encore plus que la 
Chambre des Communes impatient du retour au précédent 
système. 

A la vérité, quelques sénateurs cherchèrent à donner le 
change en prétendant que l'interpellation avait été décidée 
dans une réunion de membres influents des deux Cham- 
bres convoqués au Palais National, \fais cette étrange 
version ne soutenait pas l'examen. D'abord, lart. 98 de In 
Constitution n'accorde qu au Président de la République 
le droit de nommer et de révoquer les Secrétaires d'État; 
et le Général Sam avait eu déjà l'occasion d'invoquer à juste 
titre cette disposition dans sa proclamation du 5 juin 1897 
protestant contre l'ordre du jour voté la veille par la 
Chambre des Communes. C'était, par conséquent, lui faire 
injure que d'insinuer qu'il aurait voulu poursuivie par des 
intermédiaires un résultat qu'il lui était loisible à n'im- 
porte quel instant de provoqiier directement. 

En second lieii, le Président de la République, qui con- 
naît SOS prérogatives et n'eut pu en aucun cas prêter la 
main à leur amoindrissement, n'ignorait pas que nulle fic- 
tion constitutionnelle ne l'eut empêché d'être mornlemonl 
atteint par un vote flétrissant la « (conduite antipatriotique i^ 
du Ministère, dont les membres n'avaieni pas mên)e eu à 
contresigner la réponse faite à l'ultimatum. La responsabi- 
lité que nousavions encournepouravoir écouté descon.«^idê- 
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rations dignes d'être appréciées, n'était, en effet, ni unique, 
ni exclusive. 

Et d'ailleurs, cette combinaison eût-elle été justifiée par 
le désir que le Cabinet aurait manifesté ou seulement 
éprouvé de rester anx affaires publiques ? En aiicune façon. 
Dès le 6 décembre, au contraire, une observation avait été 
faite à cet égard par le Secrétaire d'État de Tlntérieur et 
de la Police Générale. Dans l'aprés-midi de ce jour funeste, 
il avait exprimé l'opinion que la logique des choses com- 
mandait la retraite d'un Ministère qui avait totijours été en 
faveiu* de la résistance. 

C'était également mon avis, et j'en avais de suite fait 
part à mon Collègue. J'avais toutefois ajouté que l'intérêt 
de la paix intérieure exigeait l'ajournement momentané 
d'une décision que des esprits surexcités pourraient regar- 
der comme une implicite protestation contœ le dénoue- 
ment survenu à l'improviste. 

Au reste, le sentiment de M»* F. L. Cauvin n'était point que 
notre démission dût être donnée immédiatement, mais il 
croyait qu'il y aurait lieu d'y penser après l'accomplissement 
intégral des conditions imposées au Gouvernement. 

Vers les six heures du soir, j'avais profité d'un moment 
où le Président de la République était seul au balcon de fa- 
çade du Palais pour l'entretenir de la situation qui m'était 
faite personnellement par suite d'une solution dont la plu- 
part semblaient me rendre responsable. Certes, Tanimosité 
croi.<5sanle qu'on me témoignait depuis le malin surtout élait 
imméritée et inexplicable, car aucun des griefs éhoncés 
contre moi n'était ni fondé, ni sérieux. Cependant le peuple, 
qui subit malaisément l'humiliation étrangère, — et if en est 
ainsi partout —, a une tendance naturelle à chercher une 
victime expiatoire. Si cela devait l'apaiser, je consentais à 
être cette victime expiatoire et j'étais aux ordres du Prési- 
dent pour donner, seul, ma démission à Thetire qui serait 
jugée convenable. 

Le Général Sam m'avait répondu avo(» une généreuse spon- 
tanéité qu'il savait bien qu'on avait !n')nté une forte cabale 
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contre moi; que si l'afTaire allemande en avait fourni le pré- 
texte, on ne m'en voulait, au fond, que ppur mon inflexi- 
bilité comme Secrétaire d'État des Finances; qu'il n'avait, 
lui, rien à me reprocher; qu'il fallait tenir tête à cet orage 
qui ne durerait pas; que dans huit ou quinze jours, toutes 
ces manœuvres tomberaient. 

J'avais remercié le Président de la marque d'estime dont 
il voulait bien continuera m'honorer. Tout en répét^uUque 
j'étais prêt à telle détermination qui pût contribuer an réta- 
blissement du calme dans les esprits, je n'avais pas insisté 
plus longtemps pour éviter de Inisser au (lhc»f de TKlat l'im- 
pression que j'eusse songé à abandoimer dans un moniont 
critique les fonctions qu'il m'avait confiées. 

Seulement, le lendemain, j'avais fait une nouvelle* allusion 
à l'éventualité d'une démission qui me paraissait d'autant 
plus opportune que, le maintien du Comte Schwerin ne 
nianquant pas de probabilité, nos rapports ne pourraient 
plus qu'être dénués de toute sympathie. 

Le mênie jour, j'avais eu à la maison une conversation 
avec F. L. Gauvin, et nous avions fini par convenir, |X)ur 
que personne ne put croire à une scission entre les membres 
du Gouvernement, que, tout de suite après la réception des 
officiers allemands, nous agiterions en (Conseil des Secré- 
taires d'État la question d'une démission collective, chacun 
devant naturellement conserver sa lib(Tté d'action, quelle 
que fût la décision de la majorité. 

le 8 décembre, j'avais également parlé à .1. C Arteaud, 
Secrétaire d'État des Travaux P.iblics et de l'Agriculture, 
de la nécessité de la retraite du Cabinet, sauf au Président 
à donner une nouvelle investiture au\ S.^crétaires d'État 
qu'il estimerai tutile de garder. 

Aussi le projet d'interpellation n'eut-il pas la moindre 
influence sur la décision de F. L. Cauvin ni sur la mienne. 
Et l'empressement aveclequel mes autres Col lègues accueil- 
lirent l'idée de résigner leurs fonctions prouva combien 
peu ils s'attachaient à leurs portefeuilles. 

Et p )urquoi donc aurions-nous tenu h poursuivre une 
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expéfienee toujoins entravée et dont la coalition des 
hommes et des événements criait rinén)édiable vanité? 
Ce (jn'avait été la lutte sotitenne pendant douze mois pour 
mettre un peu d'ordre dans le chaos administratif et finan- 
cier légué par le régime antérieur, il était difficile de ne pas 
s'en souvenir et de n'en ptMrït garder une immet)se amer- 
tume. Toutes les àpre^és de Tégoïsme, toutes les astuces 
de la mauvaise foi, tous les cynismes, toutes les (Mivies et 
toutes les duplicités s'étaient donné rendez-vous pour un 
incessant assaut contre des hommes auxipiels le Président 
de la RépubUffiiH avait demandé d'unir Uîurs efi'orts afuî de 
réaliser un programme de gouvernement préconisant la 
probité et l'abnégation. Le vice avait pris un n)asque et 
ceux qui avaient étonné et attristé le pays par l'étalage 
éhontédes [)lus cupides itïslincts, s'étaient métamorphosés 
en dragons d'intégrité, en gardiens de la loi et de la morale. 
Ils étaient sortis de leurs traditions de complaisances pour 
investir le Ministère d'un ensemble de mesures offensantes 
ou désorganisatrices, et le dépit de leur rapa(*ité inassouvie 
h»s avait portés à d'odieuses pratiques de délation, à des 
attaques injustifiables, à des insinuations viles autant 
qu'absurdes Leurs langues s'étaient déliées pour des ques- 
tions et des intHï'pellations pleines du souci —jamais mani- 
festé jusque-là — de la chose publicpie, considérée avec une 
jalouse attention . . . durant ctMît (piatre-vingt dix-sept jours 
exclusivement. Pendant cette [)ériode, leurs yeux, fermés 
auparavant avec obstination au spectacle des dépenses sans 
cause et des prodigalités extra-budgétaires, s'étaient rou- 
verts tout grands pour une investigation (piotidienne, 
minutieuse, tatillonne, destructive de toute discipline admi- 
nistrative autant que du principe de la séparation des pou- 
voirs. Et voilà (pie cette « vigilance ï) intermittente — et pro- 
mise à une fin prochaine— avait entravé à dessein et compro- 
misd'urgentes réformes financières, destinéesàdimirmer les 
charges de TÉtat, à enrayer une crise déplorable, à préparer 
les voies pour la fondation d'Établissements de crédit 
industriel ou auricole. 
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Le peuple pouvait s'armer de patience, en attendant qne 
des sénateurs mis à la diète fussent « suffisamment éclai- 
rés ^. Tel était le caprice ou le calcul de leur « parlementa- 
risme », et il était criminel d'en nier les beautés, et enct)n» 
plus de trouver, suivant un motcruellement juste, qu'il n'était 
(|u'une « fatale drôlerie ». Que la platitude de beaucouf) 
d'entre eux devant le Président de laRépublicpie fûtimaginé*» 
pour faire contre-poids à leur ai'rotrance en face d'un Cabi- 
net ami de la léj^alité, c'était là une précaution qui mettait à 
nu l'énorme mvstification résultant du désaccord entre les 
mœurs publi(pies et les dis|)ositions constitutionnelles. 

Maintenant la contrefaçon du sentiment palriotique ve- 
nait s'ajouter à l'exagératioti intéressée du conirol.e ou plu- 
tôt à la méfiance la plus dissolvante, (l'était une chance 
réellement inouie (\ue « nos bons amis les eimemis », déjà 
si utilt»s (piand ils inspiraient d'étranj^îes amend(»mentsau 
projet de loi sur le retrait, eussent son^é à faii\» de l'inci- 
dent LudiM's [iwi^ arme de gjierre contre un Gouvernement 
qui ne favorisait |)as assez leurs habitudes d'usure. Le nio- 
nrent semblait verni pour le Corps Lé<^islatif d'achever 
l'œuvre des Allemands en débitant à pleine bouche quelques 
périodes vibrantes sur la Patrie avilii», sur le drapeau bi- 
colore, sur l'indépendance d'Haïti, sur les iiîimortels héros 
de 18(H, à la satisfaction et aux applaudissements d'une 
foule toujours émue de t-e cJiquelis de mots et (pie Texcés 
de la douleur égarait au point qu'elle n'eût pu deviner la 
tactique des alliés du Comte Schwerin et consorts. 

C'en était bien assez, et aucun des Secrétaires d'Ktatn'eïit 
été disposé, je pense, — dans le désarroi de la conscience 
publique et la confusion des rc^sponsabililés comme des at- 
tributions — ,à s'obstiner à urj essai qui, par le fait du par- 
lement, ne s'était pas montré loyal. 

Pour moi, il ne m'en coûtait nullement de prendre une 
décision qui me souriait autant qu'à mes adversaires. J'ai 
le droit de l'affirmer sans crainte d'être contredit par per- 
sonne, il m'est arrivé maintes fois de refuser des fonctions 
publiques, et celles que j'ai cru devoir accepter, je ne les 
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ai jamais sollicitées ni mémo désirées, deux (|ui eroient le 
<;(>nlraire ne me connaissent point. Seulemerjt, je ne suis 
pas plus qu'un ancien collè<^ue un politicien de profession. 
Si, à plusieurs anrjées d'intervalle, deux tlhefs d'État m'ont 
fait l'honneur de m'uppelcM' spontanément dans leui's Con- 
seils, eux du moir)s peuvent me rendn» cette justice que 
mon corïcours n'a eu àaiiciui moment ni pour principe, ni 
pour objectif un intérêt personnel d'une nature (juelconque. 
« L'équité sur la terre n'habite que les tombeaux », dit 
Lameuïiais. l'en conclus qu'un jour, dans le recueillement 
des esprits apaisés, des voix devenues bienveillantes diront 
combien j'aimai mon pays. 

Kt je ne saurais compter sur une équité plus prochaine, 
car l'accomplissement du devoir lésedes întéréis, provoque 
des froissements, enj^endre des inimitiés. Des syuipathies 
tombent, des malentendus s'élèvent, des amis se détachent, 
et une clameiu' monte, chaque jour plus intense, grossie de 
toutes les rancîmes et de toutes les calomnies. Pourquoi ? 
Parce qu*im homme veut faire son devoir sans regarder en 
arriére non plus que de côté, ne voyant que l'affreuse dé- 
tres.s»\ matérielle et morale, d'une nation qu'il aurait dé 
siré voir relevée, grandie, respectée. Chacun de ses pas 
sera marqué d'un outrage, chacune de ses intentions sera 
dénaturée, chacune de ses paroles sera prise à contre-sens. 
S'il s'avise de dire que, dans une société en formation. 
Tordre est la première des nécessités politiques, aussitôt 
on s'éi'riera (ju'il est partisan de l'arbitraire et des exé- 
cutions sommaires, et l'on feindra d'ignorer qu'il n'en- 
tend parler que de l'ordre fondé sur une règle générale, 
ohli(ieani tout le monde sau^ exception, et qu'il ne pense 
pas autrement que Bagehotou même Jules Simon. (I) S'il 

(l) Bagehot dit dans ses Lois Hàeitifiqwi'i du d''vehppement des nations: 
« La première chose à acquérir, c'est, si je puis ra'expriraer ainsi, la fibre 
légale ; un gouvernement d'abord : quelle sorte de gouvernement? peu im- 
porte ; une loi d'abord : quelle loi ? c'est une question secondaire. » 
. Jules Simon dit dans son livre Le Devoir: « La Société n'est pas faite pour 
reposer sur un principe simple: la lib'^pté ni lui suffit pas ; car la liberté, 
quand elle est seule, est un dissolvant. » 
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croit qiio rnnion de toutes les classes de la société haï- 
tienne est la condition primordiale de ravancement du 
pays, et si cette considération fut la raison essentielle 
du dévouement absolu qu'il consacra, il y a dix ans, 
à la défense de la cause d*un grand honnête homme 
que les passions politiques n*ont point épargné, on n'hé- 
sitera pourtant pas, en torturant le sens des mois, à 
mettre en doute ses sentiments dVHaïtien, comme si, dans 
le cas où il serait animé de Tesprit de cosmopolitism(\ 
il se fût aliéné soit les chanoines d'une petite chapelle 
épicurienne, toujours à raffut de grosses prébendes, soit 
les banquiers allemands, don! ))lusieurs avaient été ses 
clients, à (commencer par M. Th. Luders. Si, — d'ac- 
cord avec le Président de la République et tous ses col- 
lègues, qu'il met chaque jour au cou?*ant des moindres 
circonstances de l'affaire Ltiders, notamment de toutes 
les communications faites ou reçues à cet égard — il estime 
(\{i\\ est dangereux pour l'honneur et l'avenir de la Répu- 
blique de dissimuler les pires affronts sous des formules 
mensongères et susceptibles de bercer les haïtiens de l'illu- 
sion d'une amitié internationale qui n'existe plus, on laccn- 
sera dans la même minute et de faire fi des droifs de l'Élal 
d'Haïti et de ne pas tenir cor)ipte de sa faiblesse. Si, contre 
des projets propres à amener une graduelle amélioration des 
affaires, (»eux-là mêmes qui compromii'ent ou aggravèrent la 
situation parle désordre de leur gestion ou l'intempérance 
de leur rajiacité dressent des embûches sous couleur de 
précautions inconstihitionnelles, injurieuses pour un(» Ad- 
ministration honnête (»t inutiles au regard d'un gouverne- 
ment prévaricateur, des journalistes « débordants de prin- 
cipes /» feront semblant de croire à la bonne foi de ces 
néophytes de la régularité et monteront avec eux à Tassaiit 
d'un Cabinet « trop dur à la détente ». 

Oui, cette lutte où, pour anéantir une politique de légalité 
et de prévoyance, surgissaient [)êle-mêle les convoitises 
et les animosités, n'avait plus dc^ raison d'être. « L'enfant 
malade » de» l'Amériqui* n'avait sans doute pas eucorv 
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assez souffert an ^vé des politiciens qui écartaient de ses 
lèvres tout remède 5;alutaire ; et ceux que la pitié aurait 
gagnés et intéressés à son sort, n'étant pour la plupart 
capables que de vœux secrets et, par conséq-uent, stériles, 
aimaient mieux se cacher la tête à la mode des autruches, 
pour ne pas voir les chasseurs palpitants de désirs excessifs 
et insatiables. 

Dès lors, le Gouvernement n'avait plus qu'à faire son 
mea culpa, car ses torts furent énormes, en vérité: il n'avait 
voulu être ni dupe ni complice des agioteurs ; il avait cru 
(pie rattachement au sol natal n'était pas tout le patriotisme 
et n'était même rien d'estimable s'il n'im|»liquait pas la 
garantie du bien public et de la souveraineté d'Haïti ; il 
s'était enfin imaginé, à la vue d'un mouvement d'indignation 
et de résistance qui paraissait unanime, que nous étions 
antre chose que do la « poussière humaine ». 

Knsuite, n'était-il pas rationnel que les « banquiers » si- 
ojnataires de la pétition au Sénat de Hambourg jouissent 
de leur victoire et que l'ère des emprunts se rouvrît A 
leur profit ? (I) 

Le 11 décembre, aussitôt après la réception des officiers 
allemands,, chacun de nous remit sa démission entre les 
mains du Président de la République, Ma lettre était libel- 
lée en ces termes : 

Port-au-Prince, le 11 Décembre 1897. 
Président, 

Les difficultés sans cesse opposées par le Corps Législatif à toute 
tentative sérieuse de réforme dans l'administration publique me font 
Tobliçation de me démettre de mes fonctions de Secrétaire d*Etat 
des Finances, du Commerce et des Relations Extérieures. 

(I) Nous lisons dans VAnii dp VOrd,*e { correspondance particulière du 
^1 décembre 1897 ) : « Pour pouvoir paver aux fonctionnaires deux mois d'ap- 
pointements, à la veille de l'anniversaire de l'Tntiépendance nationale, le Mi- 
nistre des Finances a été forcé de contracter un emprunt sur place. Dans la 
liste des banquiers souscripteurs de l'emprunt, la Maison Luders, s'il faut en 
croire le bruit public, est inscrite pour 50.000 gfourdes ; — vous avez bien lu : 
la Maison Luders î î » 
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En rentrant dans la vie privée à la suite d'un inutile effort pour 
Tamélioration du pays, j'emporte le souvenir réconfortant du pré- 
cieux appui que Votre Excellence a constamment accordé à ma 
bonne volonté. 

Daignez agréer, Président, les nouvelles assurances de mon res- 
pectueux et invariable dévouement. 

SoLON MÉNOS. 

Le Géoéral Sam nous exprima les regrets qu'il éprouvait 
de la retraire du Ministère et nous demanda de conlinuer 
rexpédiliôn des affaires jusqu'à la nomination de nouveaux 
Secrétaires d'État. 

Le 13, nous nous réunîmes une dernière fois au Palais 
National pour la réception des officiers du croiseur amé- 
ricain le Marblehead, arrivé — le 9 décembre. Lés circons- 
tances apportèrent à l'expression des sympathies mutuelles 
un cachet d'exceptionnelle gravité. Quand, à la suite d'un 
échange de paroles amicales entre le Président de la Répu- 
blique et le Capitaine Mac-Galla, je fus présenté par le 
Ministre des États-Unis et que je fis à mon tour la présen- 
tation de mes Collègues, l'indication des titres que nous 
allions quitter dans un instant me fit songer involontaire- 
ment à ce mot du pape Clément XIV : « Les dignités ne 
sont que quelques syllabes de plus pour une épitaphe. » 

Rentré à la maison, je reçus bientôt la dépêche suivante : 

Liberté Egalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE D'HAÏTI. 

Section Port-au-Princp, lo 13 Décembre 1897, anft4«' 

Cpce. Minist. do Tlndôpendance. 



N« 443. 



TIRÉSIAS AUGUSTIN SIMON SAM, 

PréMdent d'Haïti. 



A Monsieur Solon Ménos, Secrétaire d*Etat df^ Finaî^ces, 
DU Commerce et des Relations Extérieures. 

Monsieur le Secrétaire d'Etat, 
En réponse à votre lettre du ii décembre courant par laquelle 
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vous nî*ofFrez votre démission et vu les raisons dont vous avez ap- 
puyé votre résolution, j'ai le regret de vous informer que je Tac- 
cepte, bien persuadé d'ailleurs que votre sympathie pour le Gou- 
vernement ne varie guère et que votre amitié pour moi demeure 
aussi la même. 

Croyez, en retour, mon cher Concitoyen et ami, aux sentiments 
que je vous ai toujours témoignés et dont je vous renouvelle Tex- 
pressîon sincère en vous saluant cordialement. 

T. A. S. SAM. 

Le .soir, par une curieuse coïncidence, le.s Allemands s'as- 
semblèrent à la Légation impériale pour fêter leur succès. 
Cet acte d'insigne indélicatesse fut la digne clôture de l'af- 
faire Luders; il provoqua de toutes parts des réflexions du 
gi^nre de celles par lesquelles un journal de Paris, le Nou- 
veau Monde, termina l'article ci-après : 

A la suite des douleureux incidents qui ont mis la République 
d'Haïti dans la pénible obligation de faire droit aux réclamations 
allemandes, le ministère, qui avait jusqu'au bout défendu la dignité 
du pays en face des menacés de l'arrogante et brutale Allemagne, 
a cru devoir s'effacer et laisser à un autre cabinet la besogne tant 
soit peu répugnante de reprendre sur des bases normales les rela- 
tions diplomatiques avec l'empire allemand 

Li tâche des nouveaux Secrétaires d'Rtat est des plus délicates : 
le pays a profondément ressenti l'humiliation. qui lui a été infligée, 
et c'est de tout cœur qu'il s'est associé à la véhémente protestation 
du président Siim, déclarant à ses concitoyens que pour la deuxième 
fois, malgré ses. droits, Haïti s'est vue dans la nécessité de céder à 
la force employée par l'Allemagne. 

Le ressentiment populaire s'est traduit par des agitations qui 
pouvaient faire craindre pour le maintien de la tranquillité publique, 
et il a flillu que le gouvernement déployât toute son énergie pour 
ramener le calme dans les esprits surexcités. D'après les télégrammes 
reçus de Port-au-Prince, ce but aurait été atteint. Li nation, reve- 
nue de sa première et douleureuse impression, s'est rendu compte 
qu'il serait souverainement injuste de rendre le gouvernement res- 
ponsable des épreuves qu'elle vient de subir et qu'une révolution 
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n'aurait d'autre eifet aux yeux des étrangers que de diminuer le 
prestige de la République. 

Mais s'il convient de louer sans restriction la sagesse dont vient 
de fiiire preuve le peuple haïtien dans des circonstances où il y avait 
quelque mérite à conserver son sang-froid, il convient aussi, croyons- 
nous, de faire ressortir le manque de tact dont s'est rendu coupable 
le ministre d'Allemagne à Port-au-Prince, en donnant à danser dans 
sa légation, le lendemain même du jour où, grâce à l'appui des ca- 
nons de la Charlotte et du Stein^ il avait triomphé des résistances du 
gouvernement du président T. S. Sam. Alors que la plus élémen- 
taire pudeur lui commandait une attitude pleine de réserve, le mi- 
nistre d'Allemagne a cru devoir fêter aux" sons des hymmestudesques 
la glorieuse victoire remportée par sa diplomatie, et cela au milieu 
d'une ville où le sentiment populaire exaspéré pouvait se laisser 
entraîner aux pires emportements. Cette attitude de provocation 
— on ne peut la qualifier autrement — est, on nous permettra de 
le dire, d'un goût douteux, et il serait à désirer que le gouvernement 
allemand, instruit de la gaffe de son représentant à Haïti, l'envoyât 
faire un tour dé valse un peu plus loin. C'est ce que souhaitent, 
non-seulement le gouvernement haïtien, mais tous les collègues du 
comte de Schwerin. 

Au moins, S. M. Guillaunne II, Empereur d'Allemagne et 
Roi de Prusse, avait droit aux honneurs de Tapothéose. 
Son triomphe étant sans précédents, sa joie fut sans mé- 
lange. 

Peut-être sera-t-il un jour fondé à dire comme Mortimer 
dans V Edouard H de Marlowe : « Vile Fortune, je vois main- 
tenant qu'il y a im point dans ta roue auquel les hommes ne 
s'élèvent que pour rouler en bas la tête la première. Ce point, 
je l'ai touché ! » 



FIN. 
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